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Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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iVl«  Galli  présente  le  titre  XI  du  livre  III. 
n  est  ainsi  conçu  : 

I. 


4  DI5C1ISAI01VS ,    MOTIFK,    etC. 

TITRE  XI. 

J)  F.     LA     VENT  F . 

CHAPITRE  1". 

Do  la  Nature  et  de  la  Forme  de  la  i^ente, 

15R9        Art.  i***.  <(  La  veute  c*sl  une  coiiveiilioii  par  laquelle  l'un 

H  s'oblif>e  à  livrer  une  chose,  et  Tautre  à  la  paj'er. 

«<  1^  vente  d'un  immeuble  peut  être  faite  par  acte  autlien- 

«  lique  ou  sous  seing  prive.  >» 
i'.83       Art.  'X.  'i  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  pit>priétë 

•*  est  acquise  de  droit  à  Tachetcur  vis-à-vis  du  vendeur , 

«  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique 

M  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  piix  payé.  >» 
i!*M       Art.  3.  *<  Elle  peut  être  faite  purement  et  simplement ,  ou 

•«  sous  une  condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire. 

««  Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses 

*  alternatives. 

«•  Dans  tous  ces  cas  son  effet  est  réglé  par  les  principes 

«  généraux  des  conventions.'  » 
I5A5       Art  4-  **  Lorsqu'on  vend  au  poids  «  au  compte  ou  à  la  me- 

M  sure,  la  vente  n'est  point  parfaite  que  la  marchandise  ne 

«  soit  pesée ,  comptée  ou  mesurée.  » 
i5fl6       Art.  5.  «  La  disposition  de  l'article  précédent  n*a  point 

*«  lieu  si  les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc.  » 
i5i>;       Art.  6.  «  A  regard  du  vin ,  de  l'hoile  et  des  autres  choses 

«  que  l'on  est  dans  Tusage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat, 

M  il  n'y  a  i>oiut  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas 

«•  goûtées  et  agréées.  » 
iSAA       Art.   7.   «  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  pixlsumée 

«(  faite  sous  une  condition  suspensive ,  si  le  contraire  n'est 

««  prouvé  par  la  convention.  » 
1S89       Art.  8.  •«  La  promesse  de  vendre  vaut  vente ,  lorsi|u'il  y  a 

u  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et 

M  le  prix.  » 


DE    LA    VENTE.  5 

Alt.  9.  «  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des   is^ 
«  arrhes,  chacun  des  contractans  est  uiaiire  de  s*en  départir  : 
«  Celai  <|ui  les  a  données ,  en  les  perdant  ; 

-  Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double.  *> 

Art.  10.  «  Le  prix  de  la  vente  doit  être  certain  et  consister  iS^i 

•  dans  une  chose  déterminée.  » 

Art.  II.  «Il  peut  cependant  être  laisse  à  l'arbitrage  d'un  iSs» 
«  tiers.  » 

Art.  12.  «  Les  fmi^  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  1S93 
«  sont  à  la  charge  de  Tacheteur.  » 

CHAPITRE  IL 

Qiiipeut  acheter  ou  vendre. 

Art.  i3.  «  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas  1594 
«  peuvent  acheter  ou  vendre.  » 

Art.  i4>  •*  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  is^s 

•  époux  que  dans  les  trois  cas  suivans  : 

•  I  *.  Celui  où  le  mari  cède  des  biens  à  sa  femme,  séparée 

•  judiciairement  d'avec  Icd ,  en  paiement  de  ses  droits  ; 

•  2*.  Celui  où  la  cession  qu'il  fait  à  sa  femme  9  même  non 

•  séparée ,  a  une  cause  légitime ,  telle  que  le  remploi  de  ses 
-  propres  aliénés ,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant  ([ui  ne 

•  tombent  pas  en  communauté  ; 

•  3*.  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paie- 
«  ment  d'une  créance  qu'elle  lui  aurait  antérieurement  ap- 

•  portée  en  dot ,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  ; 

•  Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des 
>  parties  contractantes,  s'il  y  a  avantage  indirect.  >* 

Art.  i5.  ••  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  sous  peine   t*,*^ 

•  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  inter- 

•  posées  : 

«■  Les  tuteurs ,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 

-  Les   mandataires  ,   des  biens  qu'ils   sont  chargés  de 

•  vendre  ; 


6  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    etC. 

•<  Les  adiiiinistratearSy  de  ceux  des  oommunes  ou  des 
<t  établissemens  publics  confies  à  leurs  soins  ; 

u  Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes 
•«  se  font  par  leur  ministère.  » 

« 

i5p7  Art.  i6.  «  hei  juges,  leurs  suppléans,  les  commissaires 
•(  du  gouvernement,  leurs  substituts,  les  greffiers,  huissiers, 
A  avoues ,  défenseurs  officieux  ,  ne  peuvent  prendre  cession 
«  des  procès ,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  corn- 
ai pëtence  du  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  à 
«  peine  de  nullité'  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts.  » 

CHAPITRE   111. 

Des  Choses  qui  peuvent  être  veiulues. 

asgH       Art.  17.  u  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être 

«  vendu  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé 

«  Taliénation.  >• 
%%W       Art.  18.  »  La  vente  de  la  chose  d'autrui ,  encore  qu'elle 

N  soit  qualifiée  telle  dans  le  contrat ,  est  nulle ,  et  n'est  point 

«  obligatoire.  Cependant  le  vendeur  sera  toujours  obligé  à  la 

H  restitution  du  prix  avec  les  intérêts.  >> 
i6«i»       Art.  rg.  «  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 

«  vivante,  inême  de  son  consentement.» 
lUi       Art  20.  «  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue 

X  était  périe  en  totalité ,  la  vente  serait  nulle. 
«  sa  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe ,  il  est  au 

M  choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente  ou  de  demander 

M  la  partie  conservée ,  en  faisant  déterminer  le  prix  par  la 

«ventilation.  «> 

CHAPITRE   IV. 

Des  Obligations  du  vendeur. 

Dispositions  f^né raies, 

1G02  Art.  21 .  M  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce 
«  à  quoi  îl  s'oblige. 

««  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  lui.  » 


DB    LA    VENTE.  ^ 

Ari.  aa.  •«  Il  a  deux  obligaCiom  prÎDcifiales,  celle  de  déli-  nnoi 
vrer  et  celle  de  garantir  la  chose  iqu'il  vend.  «• 

SECTION  i".  —  De  ia  Délivrance, 

Awu  «3.  «  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vt* odue  t^\ 
en  U  puissance  ec  possession  de  racbeleoi*.  » 
Art.  a4-  *  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  rem-  igos 
plie  de  la  part  du  vendeur^  lorsqu'il  a  remis  les  défis ,  s'il 
s'agit  il'un  bâtiment ,  ou  lorsqu'il  a  remis  lei  titres  de  pi-o- 
priéte.  » 

Art.  25.  «t  La  délivrance  des  i^ffets  mobiliers  s'o|>ère ,  itM^'» 

«  Ou  par  leur  délivrance  réelle 

•  Ou  par  la  rt^mise  des  clefs  des  bâtiiiiens  qui  les  con- 
tiennent, 

«  Ou  même  par  le  seid  consentement  des  parties ,  si  le 
iraaspori  ne  peut  pas  s'en  £ûre  au  moment  de  la  vente,  ou 
si  Tacheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  k  un  autre 
titre.  » 

Art.  26.  «  La  tradition  des  droits  incorporek  se  fiBÛtou  par  ,(hi. 
la  remise  des  titres ,  ou  par  l'usage  que  Tacquéreur  en  fiut 
du  consentement  du  vendeur.  » 

Art.  27.  «  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du   n-on 
vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvenwnt  k  la  charge  de  Tache- 
u*ur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire.  >• 
Art.  28.  «  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était  au   i(mii 
temps  de  la  vente  la  chose  qui  en  a  fait  Tobjet ,  s'il  n'en  a 
été  autrement  convenu.  » 

Art.  29.  •  Si  le  vendeur  manque  k  faii-e  la  délivrance  dans  ni'» 
le  temps  convenu  entre  les  parties,  l'acquéreur  pourra,  à 
son  choix ,  demander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise  en 
possession ,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fût  du  vendeur.  » 
Art.  3o.  «  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  con-   Hiti 
damné  aux  dommages  et  intérêts ,  ^'jil  en  résulte  pour  l'ac- 
qucreur  dudéiautde  délivrance  au  terme  convenu.  » 
Art«  3i .  M  Le  vendeiur  n'est  pas  tenu  d^  4^*^^  ^  choie ,   t^ia 
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«  'si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le  pm ,  et  que  le  vendeur  ne 
«  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement.  » 

■6i3  Art.  32.  <t  II  ne  sera  pas  non  plus  obligé  a  la  délivrance , 
«<  quand  mêine  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement , 
H  si ,  depuis  la  vente ,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  on  en 
«  état  de  déconfiture ,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en 
«(  danger  imminent  de  perdre  le  prix ,  à  moins  que  l'acheteur 
M  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme.  » 

i6i4  Art.  33.  n  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  on  elle  se 
«  trouve  au  moment  de  la  vente. 

«(  Depuis  ce  jour  tous  les  fruits  appartiennentà  l'acquéreur.  » 

i6i&  Art  34.  *(  L'obligation  de  livrer  la  chose  comprend  ses 
n  accessoires,  les  dépendances  sans  lesquelles  elle  serait 
<«  inutile ,  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel.  <• 

,6 16  Art.  35.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance 
«  telle  qu'elle  est  portée  au  contrat ,  sous  les  modifications 
•(  ci-après  exprimées.  >• 

1617       Art.  36.  «  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  in- 
'  H  dication  de  la  contenance ,  à  raison  de  tant  la  mesure ,  le 
n  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquérear,  s'il  l'exige,  la 
M  quantité  indiquée  au  contrat; 

«  Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible ,  ou  si  l'acquéreur 
n  ne  l'exige  pas ,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  dimi- 
«  nution  proportionnelle  du  prix .  »» 

,6t8  Art.  37.  «  Si ,  au  contraire ,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
«  dent,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle 
H  exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  dboix  de  fournir  le 
•I  supplément  du  prix ,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'ex- 
«  cédant  est  d'un  dixième  ao^essus  de  la  contenance  dé- 
«  clarée.  » 

1619       Art.  38.  "  Dans  tous  les  autres  cas^, 

«  Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité, 
-  n  Soit  qu'elte  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés, 
<«  Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure  ou  par  la  désigna- 
*<  tioD  de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure^ 
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«  Uexprenion  de  cette  mestire  ne  donne  lieu  à  aucun 
supplément  de  prix ,  en  Eaveur  du  vendeur ,  pour  l'excé- 
dant de  mesure , 

m  Ni  en  faveur  de  l'acque'reur^  à  aucune  diminution  du 
prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que  la  différence  de 
la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un 
dixième  en  plus  ou  en  moins ,  eu  égard  à  la  totalité  des 
objets  vendus ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 
Art.  39.  m  Dans  le  cas  où^  suivant  l'article  précédent,  il  j  iSao 
a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure , 
l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se  désbter  du  contrat ,  ou  de 
fournir  le  supplément  du  prix ,  et  ce  avec  les  intérêts  s'il  a 
gardé  l'immeuble.  » 

Art.  4o.  •  Dans  tous  les  cas  où  l'accpiéreur  a  le  droit  de  se  is«i 
désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer , 
outre  le  prix ,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce  contrat.  » 
Art.  4i*  **  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  iG«« 
vendeur ,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation 
du  contrat  de  la  part  de  l'accpiéreur ,  doivent  être  inten- 
tées dans  l'année ,  à  compter  du  jour  du  contrat ,  à  peine 

1 

de  déchéance   » 

Art.  4^-  •  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  mênae  contrat,   iCa)  I 

et  pour  un  seul  et  même  prix  ,  avec  expression  de  la  mesure  ! 

de  chacun ,  et  qu'il  s'en  trouve  moins  en  l'un  et  plus  en 

l'autre,  on  fait  compensation  à  concurrence;  et  l'action, 

soit  en  supplément ,  soit  en  diminution  du  prix ,  n'a  lieu 

que  suivant  les  règles  ci- dessus  établies.  » 

Art.  43.  «  La  question  de  savoir  sur  lequel ,  du  vendeur  *^«4 

ou  de  l'acquéreur ,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  ^ 

de  la  chose  vendue ,  avant  la  livraison ,  est  jugée  d'après 

les  règles  prescrites  au  titre  II  du  présent  livre.  » 

SECTION  II.  —  De  ia  Garantie, 

Art.  44-  **  ^  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur  «^li  V 

'  a  di'ux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la 
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«  diose  vendue;  le  second ,  les  défants  caches  de  celle  chose 
«•  Ott  les  vices  rédhibîtoires.  » 

§  I®''.  De  ta  Garantie  en  cas  d'éviction. 

i6s6  An.  45-  «  Quoique  9  lors  de  U  veule ,  il  n*aii  été  fait  au- 
«  cune  stipubtion  sur  la  garantie ,  le  vendeur  est  oUige ,  de 
«  droit  ,  À  garantir  l'acquéreur  de  Téviction  qu'il  souffre 
«  dans  la  totalité  on  partie  de  l'objet  vendu ,  ou  des  charge» 
«  prétendues  sur  cet  objet ,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente.  » 
lôa;  Art.  46.  «  Les  parties  peuvent ,  par  des  conventions  par- 
«  ticnlières ,  ajouter  a  cette  obligation  de  droit  ou  en  diuii* 
•  ttùer  retint  ;  elles  peuvent  ménie  convenir  que  le  vendeur 
M  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie.  » 
i6«s  Art.  47-  **  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis 
<i  à  aucune  garantie ,  il  demeure,  cependant  tenu  de  celle 
«  qui  résulted'un  fait  qui  lui  est  personnel  ;  et  toute  con- 
«■' vention  contraire  est  nulle.  » 
1^  Art.  4^«  *(  Dans  lé  même  cas  de  stipulation  de  non-garan- 
«  tte,  le  vendeur ,  en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  restitution 
«  du  prix  ; 

«  A  moins  que  Tacquéreur  n'ait  connu ,  lors  de  la  vente . 
«  le  danger  de  l'éviction ,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et 
«■  jriaqaes.  » 
•63«  >  Art.  49*  *  Lorsque  la  garantie  a  été  promise ,  ou  qu'il  n'a 
M  rien  été  stipulé  h  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a 
«  dtt)it  de  demander  contre  le  vendeur  : 

ti  1*^.  La  restitution  du  prix  ; 

M  a*.  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au 
«  propriétaire  qui  l'évincé  ; 

•«  3*.  Tous  les  frais  faits  ,  tant  sur  la  demande  en  garantie 
«  de  l'acheteur  que  ceux  £aits|>ar  le  demandeur  originaire  ; 

•«  4**  Enfin ,  les  dommages  et  intérêts ,  ainsi  que  les  frais 
«  et  loyaux  coûts  du  contrat.  » 
i63i       Art.  5o.  «  Lorsqu'à  l'époque  de  révi€:tion  la  chose  vendue 
«se  trouve  diusinuée  de  valeur,  ou  considéndbleiiieat  dété- 
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«  riorëe  y  soit  par  là  m^ligence  de  l'acheteur,  mnt  par  des 
«  accîdensde  force  majeure,  le  Tendeur  n'en  est  pas  moins 

•  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.  » 

Art.  5i.  «  itfais,  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégrada-  ttii 
«  tions  par  lui  feites  ,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le 

•  prix  une  somme  égale  à  ce  profit,  m 

Art.  52.  «  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de   >^)3 
«  prix  à  l'époque  de  l'éviction  ,  indépendamment  même  du 
«  fait  de  Taquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce 
-  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente.  » 

Art.  53.  •(  Le  vendeur  est  tenu  de  i*embourser  ou  de  faire   1634 
r  remboursera  l'acquâreur ,  par  celui  qui  l'évincé ,  toutes  les 
«  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au 
«•  ibnds.  » 

Art.  54-  "•  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  Ah  ^  et  en  isss 
«  connaissance  de  cause ,  le  fonds  d*autrui ,  il  sera  obligé  de 
M  rembourser  â  l'acquéreur  toutes  les  dépenses ,  même  volup* 
«  tnaires  ou  d'agrément ,  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds.  » 

Art.  55.  «  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  jque  d'une  partie|de  16I6 
*<  la  chose ,  et  qu'elle  aoit  de  telle  conséquence  relativement 
«  au  tout,  que  l*ac«|uéreur  n'eut  point  acheté  sans  la  partie 
«  dont  il  a  été  évincé ,  il  peut  faire  résilier  la  vente.  *• 

Art.  56.  «  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  i^ii 
«  fonds  vendu ,  la  vente  n*est  f>as  résiliée ,  la  valeur  dd  la 
«  partie  évincée  est  remboursée  à  l'acquéreur  suivant  l'eati^ 
««  mation  à  l'époque  de  l'éviction ,  et  non  proportionnelle- 
«  ment  au  prix  total  de  la  vente ,  soit  que  la  chose  vendue 
"  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur.  » 

Art.  57.  «  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé ,  sans  qu'il  iC^s 
•«  en  ait  été  fait  de  dédaratioti ,  de  servitudes  iion  appa- 
«  rentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  imfKirtance  qu'il  y  ait 
«  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il 
••  en  avait  été  instruit ,  il  peut  demander  la  résiliation  du 
•  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité.  • 

Art.  58.  «  Les  autres  quêtions  auxquelles  peuvent  donner  iCJa 
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•(  lieu  les  dommages  et  intérêts  rësitltant,  pour  Tacquéreur , 
«  de  l'inexécution  de  la  vente ,  doivent  être  décidées  suivant 
M  les  règles  générales  établies  au  titre  II  du  présent  livre.  » 
iA|»  Art.  59.  ««  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  loi*sque 
«  l'acquéreur  s'est  laissé  condamner  ])ar  un  jugement  en 
N  dernier  ressort  ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable ,  sans 
M  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 
M  moyens  sulfisans  pour  Caire  rejeter  la  demande.  » 

^11.  De  ia  Garantie  des  défauts  de  in  cliose  ventlue. 

1641       Art.  60.  «  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  k  raison  des 
<i  «  défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  qui  la  rendent  impro- 

*(  pre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tel- 

«  lement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  , 

[  «  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait 

«  connus.  » 
b64b       Art.  61.  •*  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparens 
^  «  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même.  >» 

1643  Art.  6a.  Il  est  tenu  des  vices  cachés ,  quand  même  il  ne 
•  les  aurait  pas  connus  ;  à  moins  que ,  dans  ce  cas ,  il  n'ait 
M  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie,  h 

1644  Art.  63.  «  L'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de 
«I  se  faire  restituer  le  prix ,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se 
«Cure  rendre  une  partie  du  prix  telle  qu'elle  sera  <irbitree 
«  par  experts,  m 

164s       Art.  64*  «  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose , 
«  il  est  tenu ,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu ,  de 
I  <t  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur,  m 

■^^       Art.  65.  «  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne 
«  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  à  rembourser  à 
«  M  l'acquéreur  les  frais  occasionés  par  la  vente.  »» 

1647  Art.  66.  «  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite 
<«  de  sa  mauvaise  qualité ,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui 
«  sera  tenu ,  envers  l'achetenr ,  à  la  restitution  du  prix ,  et 
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«  aux  autres  dédomiiiagemeiis  expliqués  dans  les  deux  arti- 
«  des  précëdeiis. 

"  iMais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte 
••  de  l'acheteur.  » 

Art.  67.  «  L'action  résultant  des  vices  rédfailntoires  doit  164» 
«  être  intentée  par  l'acquéreur ,  dans  un  bref  délai ,  suivant 
«  la  nature  du  vice  rédkibitoire,  et  l'usage  du  lieu  où  a  été 
*«  faite  la  vente.  » 

Art.  68.  «  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  auto-  lilf 
«  rite  de  justice,  n 

CHAPITRE   V. 
Des  Obligations  de  F  acheteur. 

Art.  69.  «  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  i63« 
«  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente.  >>. 

Art.  70.  «  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  iMi 
«■  vente ,  l'acheteur  doit  paver  au  lieu  et  dans  le  temps  ou 
H  doit  se  fiûre  la  délivrance.  » 

Art.  71.  <*  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  i6St 
«  jusqu'au  paiement  du  capital,  dans  les  trois  cassuivans  : 

«  S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

«  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  on  autres 
«  revenus; 

«  Et  s'il  a  été  sommé  de  payer. 

«  Bans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la 
«  sommation.  » 

Art.  72.  «  Si  l'acheteur  est  trotd>lé,  ou  a  juste  sujet  de  i653 
«  craindre  d'être  troublé  par  une  action ,  soit  hypothécaire , 
«  soit  en  revendication,  il  peut  suspendre  le  paiement  du 
^  prix ,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble , 
«  si  mieux  celiu-ci  n'aime  donner  caution ,  et  sauf  le  cas  où 
•  il  ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble,  l'acheteur 
«  paiera.  » 

Art.  73.  ••  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur  1654 
«  peut  demander  la  résolution  de  la  vente,  h 
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i655  Art.  .74*  **  ^  résolation  de  la  vente  d'imiueubles  est  pro- 
*(  lunicée  de  suite  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la 
«  chose  et  le  prix. 

M  Si  ce  danger n*ekiste  pas,  le  juge  peut  accordera  l'ac- 
«  qùéreur  un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circon- 
K  stances. 

«  Et  ce  délai  passe  sans  que  l'acquéreur  ait  payé ,  la  réso- 
M  lution  do  la  vente  sera  prononcée.  » 

i6i6  Art.  75.  *<  S*ila  été  stipulé,  lors  de  la  vente  d*iinineubles , 
«  que,  faute  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la 
<«  vente  serait  résolue  de  plein  droit ,  l'acquéreur  peut  néan- 
«  moins  payer  après  l'expiration  du  délai ,  tant  qu'il  n'a  pas 
««  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  ;  mais  après  cette 
•(  sommation  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai.  » 

16S7  Ai:t.  76.. n  En  matière  de  vente  de  mai^cbandises,  denrées 
«  et  effets  mobiliers ,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de 
N  plein  droit ,  et  sans  sommation ,  au  profit  du  vendeur,  après 
«  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement.  » 
ap.  1697  .  Art.  77.  H  Le  privilège  du  vendeur  sur  ta  chose  vendue ,  et 
u  les  cas  où  il  peut  la  revendiquer  à  dé£aut  de  paiement,  sont 
M  expliqués  au  titre  YI  du  présent  livre.  » 

CHAPITRE   VI. 

De  la  Nullité  et  de  la  Résolution  de  la  vente, 

iC5S       Art.  78.  »  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de 

«  résolution  déjà  expliquées  dans  ce  titre,  et  de  celles  qui 

ti  sont  communes  à  toutes  les  conventions,  le  contrat  de  vente 

«  peut  être  résolu  par  l'usée  de  la  faculté  de  rachat  et  par 

.   «  la  vileté  du  prix.  » 

SECTION  i". —  De  la  Faculté  de  rachat, 

i6$9      Art.  79.  «  La  faiculté  de  rachwt  est  on  pacte  par  lequel  le 
«  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue ,  moyen 
«  nant  la  restitution  du  prix  principal ,  et  le  remboursement 
•(  dont  il  est  parlé  à  l'article  93.  » 
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Art.  80.  «  La  |ocif lié  de  rachat  11e  peut  être  stipulée  pour  i66« 
»  on  tenue  eicédant  cinq  année». 

•  Sk  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long ,  elle  est 
n  réJoite  k  ce  terme.* 

Art.8i.«  Leternftefixéestderîgueurf  etnepeut  étrepro-  lasi 
H  longé  par  le  juge*  »»        . 

Art.  8a.  n  Faute  par  le  Tendeur  d*avoir  exersé  son  action  166s 
«  de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure 
**  propriétaire  irrévocable.  >»  \ 

Art.  83.  «  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  1663 
•^  contre  le  mineur,  sauf,  s'il  j  a  lieu ,  le  recours  contre  qui 
•«  de  droit.  » 

Art.  84.  «  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  T^ercer  1664 
»  contre  un  second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de 

•  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat.  » 

Art.  85.  «  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  i66s 

-  droits  de  son  vendeur  ;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  vé- 
•>  r'ttable  maître  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits 
«  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue.  » 

Art.  S6.fi  II  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  an  less 
•>  créanciers  de  scMr^ei^dettr.  >• 

Art.  87.  «  Si  l'acquéreur  à  pacte  de: réméré  d'une  partie  166; 
••  indivise  d'un  héritage  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  to- 

•  laliié,  sur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  il  peut  oUip 

-  ger  le  vendeur  à  retirer  le  tout ,  lorsque  celui-ci  veut  user 
«  du  {lacté,  «•  .      . 

Art.  88.  «  Si  plusieuLTs  ont  vendu  conjoiotemènl  et  p<tf  un   1668 
•*  s«al  «TQolnit  un  Jiérit^ge  commun  entre  eut ,  cha^pn  ne 
«  peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y 

•  avait.  *• 

Art  8y.  •«  Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  1G69 
'  héritage  a  laissé  plusieurs  cohéritiers. 

«  Chacun  ^  ces  ool^éritiers  ne  peut  usev  de  la  f|i|:ulté  de 
«  rachat  que  pour  la  part  pour  laquelle  il;est  héritier,  r 

Art.  90.  *<  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  lurécédens-^    i(7« 
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«(  Tacquéreur  peut  exiger,  8*it  le  juge  à  propos ,  que  tous  les 
«<  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  eu  cause, 
H  afin  de  se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage 
»  entier  ;  faute  de  ce,  il  sera  renvoyé  de  la  demande.  » 

1671  Art.  91 .  «  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs 
•<  n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  enseos— 
«  Ue,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait, 
M  ils  peuvent  séparément  exeixer  l'action  en  réméré  sur  la 
«  portion  qui  leur  appartenait; 

"Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de 
«  cette  manière  à  retirer  le  tout.  » 

«672  Art.  92.  «  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'ac- 
M  tion  en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux 
«  que  pour  sa  part ,  dans  le  cas  ou  elle  est  encore  indivise , 
M  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 
«  Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que  la  chose 
«  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en 
«  réméré  peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout.  » 

167I  Art.  93.  M  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit 
'  «  rembourser  non  seulement  le  prix  prindpalt  mais  encore 
H  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente ,  les  réparations  néces- 
«  saires ,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jus- 
«  qu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer 
M  en  possession  qu'après  avou*  satisfait  à  toutes  ces  obli- 
H  gâtions. 

«  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet 
<s  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de  tontes  les 
«  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  : 
«  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  fiûts  sans  fraude  par  l'ac- 
«  quéreur.  ** 

SECTION  II .  — DeUz  Rescision  de  la  vente  pour  cause  fie  lésion, 

1674  Art.  94.  «  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes 
M  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  demander  la 
«  rescision  de  la  vente , 
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«  Quand  même  il  aurait  expressément  renoncé ,  dans  le 
«  contrat ,  à  la  faculté  de  demander  cette  rescision , 
»  Et  qull  aurait  déclaré  donner  la  plus-value.  » 
Art.  95.  «  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  dou-    1675 
•  âèmes  ,  il  faut  estimer  Timineuble  suivant  son  état  et  sa 
«  valeur  au  moment  de  la  vente. 

Art.  g6.  «  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expi-   1676 
«  ration  de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

«  Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et  contre  les 
«  absensy  les  interdits  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un 
«  majeur  qui  a  vendu. 

«  Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la 
«  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat.  >« 

Art.  97.  •«  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admbe    '677 
«  que  par  jugement ,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits 
«  articulés  seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour 
«  faire  présumer  la  lésion.  » 

Art.  g8.  «  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rap-    1678 
«  port  de  trois  experts  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul 
«  procès-verbal  commun,  et  de  ne  foiiiier  qu'un  seul  avis  à 
«  la  pluralité  des  voix.  >* 

^^  99-  **  ^  procès-verbal  contiendra  les  motifs  des  avis    ^(^9 
«  différens,  si  aucun  y  a,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  con- 
•«  naître  de  quel  avis  chaque  expert  a  été.  >* 

Art.  100.  «  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à   i^so 
«  moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nom- 
«  mer  tous  les  trois  conjointement.  »»  \ 

Art  101.  «  Pourront  néanmoins  les  juges  rescinder  un   ap.  i68« 
«  acte  de  vente ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'estimation  d'experts , 
«  lorsqu'une  lésion  suffisante  sera  déjà  établie  par  preuve 
«  littérale.  » 

Art.  1 02.  «  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise ,   i€ai 
«  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le 
•  prix  qu'il  en  a  payé ,  ou  de  parfaire  le  juste  prix  et  de  gai*- 
«  der  la  chose. 

XIV.  2 
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u  Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit ,  sauf  sa  garantie 

«  contre  son  vendeur.  » 
j68j       Art.  io3.  «  Si  l'acquéreur  opte  de  garder  la  chose  eu  sup- 

H  pléant  le  juste  prix ,  il  doit  l'intérêt  du  supplément  du  jour 

*<  de  la  demande  en  rescision  ; 

M  S'il  préfère  de  la  rendre  et  de  recevoir  le  prix ,  il  rend 

M  les  fruits  du  jour  de  la  demande  ; 

«  Et  l'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté  du 

M  jour  de  la  même  demapde.  » 
i€8s       Art.  104.  *<  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur 

K  de  l'acheteur.  » 
1684       Art.  io5.  u  Elle  n'a  pas  lieu  en  vente  forcée.  » 
i685       Art.   106.  u  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précé- 

M  dente  pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement 

«  ou  séparément ,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur 

•«  a  laissé  plusieurs  héritiers ,   sont  pareillement  observées 

M  pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision.  >» 

CHAPITRE  VU. 

De  la  Licitation, 

i6êG       Art.  107.  M  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être 

«  partagée  commodément  et  sans  perte, 

M  On  si ,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  com- 

«  muns ,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  coparta 

u  geans  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre , 

«  La  vente  s'en  fait  aux  enchères ,  et  le  prix  en  est  partage 

M  entre  les  copropriétaires.  >» 
1687       Art.  108.  «  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de 

«<  demander  que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation. 

M  Us  sont  nécessairement  appelés  lorsque  l'un  des  coproprié- 

«  taires  est  mineur.  » 
16S8       Art.  109.  •<  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la 

«  licitation   sont  expliqués  au  titre    des  Successions  et  au 

«  Code  judiciaire,  »» 
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CHAPITRE  VlII. 

Du  Thuuport  des  créances  et  autres  droits  incorporels. 

Art.  1 10.  «  Dans  le  tr&nspoit»d'ane  créance ,  droit  oa  ac-    G89 
tion  sur  un  tiers ,  la  délivrance  s'opère ,  entre  le  cédant  et 
le  cessionnaire  ^  par  la  remise  du  titre.  » 
Art.  1 1 1 .  «  Le  cessionnaire  n'est  saisi ,  à  l'égard  des  tiers  ,    16410 
que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 
«  Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi,  soit 
par  l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  présent 
à  l'acte  authentique ,  toit  par  ladite  acceptation  contenue 
dans  tout  autre  acte  authentique.  » 

Art.  1 1!£.  «  Si ,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eus-    i^ji 
sent  signifié  le  transport  au  débiteur ,  celui-ci  avait  payé 
le  cédant ,  il  sera  valablement  libéré.  » 

Art.  1 13.  «  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend   1^9* 
les  accessoires  de  la  créance ,  tels  que  caution ,  privilège  et 
hypothèque.  » 

Art.  1 14.  «  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  in-   1C9) 
corporel  doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport, 
quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie.  » 

Art.  1 15.  «  n  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que    iG^^ 
lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  à  concturrence  seulement  du  prix 
qu'il  a  retiré  de  la  créance.  » 

Art.  1 16.  «  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité    i6(|5 
du  débiteur ,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solva- 
bilité actuelle ,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir ,  si  le  cé- 
dant ne  l'a  expressément  stipulé.  >* 

Art.  1 17.  «  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  iM 
en  détail   les  objets  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
d'héritier.  » 

Art.  118.    «  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelques    lit-^-j 
fonds,  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant 
à  cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession, 

2. 
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*«  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur ,  s'il  ne  les  a 

«  expressément  réservés  lors  de  la  vente.  » 
1O98       Art.  1 19.  M  L'acquéreur  doit,  de  son  côté,  rembourser  au 

M  vendeur  ce  qu*il  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la 

u  succession ,  et  lui  Csdre  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créan- 

««  cier ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 
1699       Art.  1 20.  ««  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux 

M  peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  rem- 

«  boursant  le  prix  réel  de  la  cession ,  avec  les  frais  et  loyaux 

«  coûts ,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cession- 

«  nairc  a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite,  m 
i;*o       Art.  121.  «  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  pro- 

u  ces  et  contestation  sur  le  fond  du  droit.  » 
«701       Art.  122.  u  La  disposition  portée  en  l'article  120  cesse  : 

«  I*.  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier 

«  ou  copropriétaire  du  droit  cédé  ; 

u  2*.  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de 

«  ce  qui  lui  est  dû  ; 

H  3*^.  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseui*  de  l'héritage 

«  sujet  au  droit  litigieux.  » 

M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  V^y  de  la  Nature  et  de  la 
Forme  de  la  vente. 
asitàim      Les  articles  1 ,  2  et  3  sont  adoptés. 

isss       L'article  4  est  discuté. 

M.  JoLLivET  observe  que  le  principe  de  cet  article ,  pose 
d'une  manière  aussi  générale ,  serait  peutréti^e  étendu  même 
aux  immeubles,  quoique  ce  fût  une  fausse  application. 

Le  Consul  Cambacérès  répond  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  méprise ,  parce  que  l'article  explique  clairement  que  ses 
dispositions  ne  concernent  que  les  ventes  de  marchandises. 

M.  Bégouen  dit  que  l'application  de  l'article,  quand  elle 
serait  réduite  à  ces  termes ,  ne  serait  pas  exacte  dans  sa  gé- 
néralité. 
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M.  Galli  dit  qu'en  effet  rartide  ne  peut  s'appliquer  iiiémc 
aux  ventes  de  marchandises  que  lorsqu'elles  sont  faites  sous 
la  condition  du  mesurage. 

M.  JoLuvET  dit  que ,  hors  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé, 
la  rente  est  valable ,  quoiqu'il  y  ait  défaut  de  poids  ou  de 
mesure. 

M.  Real  ajoute  que  l'insuffisance  du  poids  ne  produit 
d'autre  effet  que  de  donner  au  créancier  une  action  pour 
c^liger  le  vendeur  k  parfaire. 

M.  BÉaENGER  dit  que  l'insuffisance  du  poids  ne  vicie  pas 
la  vente ,  la  chose  vendue  fût-elle  un  corps  certain  comme 
est  une  balle  de  toile. 

L'article  n'établirait  qu'une  exception  qui  s'appliquerait  à 
très-peu  de  ventes. 

M.  Teeilhaed  dit  que  l'article  tel  qu'il  est  rédigé  n'est 
peut-être  pas  parfaitement  exact  ;  car  ,  si  l'on  acliète  tout  ce 
qui  se  trouve  dans  un  magasin  à  raison  de  tant  la  mesure ,  il 
ne  reste  d'incertitude  que  sur  la  quotité  ;  la  chose  et  le  prix 
sont  déterminés. 

Le  Consul  Camsagbres  pense  que  cette  opinion  est  sus- 
ceptible d'objections.  Dans  une  vente  de  dix  muids  de  blé  , 
par  exemple ,  la  chose  n'est  au  risque  de  l'acheteur  qu'après 
le  mesurage  ;  c'est  ce  cas  que  l'article  prévoit  et  décide. 

M.  Treilhard  convient  que  cette  opinion  est  exacte;  mais 
il  pense  qu'on  peut  la  concilier  avec  la  sienne. 

Si  Ton  achète  la  totalité  des  marchandises  déposées  dans 
un  magasin ,  la  vente  est  parfaite  aussitôt  que  le  prix  est 
convenu. 

Si  au  contraire  on  achète  une  certaine  quantité  des  mar- 
chandises non  en  bloc ,  mais  à  la  mesure ,  comme  dans  l'hy- 
pochèse  présentée  par  le  Consul,  la  vente  n'est  parfaite  qu'a- 
près que  la  marchandise  a  été  mesurée  et  livrée. 

Le  Coif sul  Cam BAciaxs  partage  cette  opinion  ;  mais  ce  qui 
importe ,  dit-il ,  c'est  de  ne  pas  soumettre  le  cas  de  l'article  4 
à  la  dispoaition  de  l'article  2 ,  qui ,  suivant  l'axiome  res  périt 
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(lomino ,  met  la  chose  aux  risques  de  l'acheteur  du  moment 
que  la  vente  est  parfaite. 

M.  JoLLivET  pense  qu'on  pourrait  rendre  cette  idée  en  di- 
sant que  le  vendeur  est  responsable  jusqu'à  ce  que  la  mar- 
chandise ait  été'  pesée  ou  mesurée, 

M.  Trf.iuiard  dit  qu'il  suffit  d'excepter  de  l'article  le  cas 
où  la  vente  est  faite  en  bloc. 

M.  MuRAiRE  observe  que  l'article  5  pourvoit  à  ce  cas. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  est  inutile  de  changer  la  rédaction, 
parce  que  l'article  2  explique  comment  une  vente  devient 
parfaite. 

Le  principe  de  l'article  est  adopté ,  et  renvoyé  à  la  section 
pour  le  rédiger  conformément  aux  distinctions  qui  ont  été 
faites. 

t58(S       L'article  5  est  adopté. 

]S07       L'article  6^est  discuté. 

M.  MiOT  demande  que  la  disposition  de  l'article  ne  s'é- 
tende pas  au  cas  011  elle  se  trouve  détruite  par  la  convention  « 
On  peut,  par  exemple,  acheter  un  baril  d'huile  sans  y  goûter. 
'M.  Galli  répond  que  l'exception  réclamée  ayant  été  érigée 
en  règle  générale,  il  serait  aussi  inutile  qu'embarrassant  de 
h  répéter  à  chacun  des  articles  auxquels  elle  s'applique. 
L'article  est  adopté. 

]ftS!ài»9>      Les  articles  798,9,  10 ,  11  et  la  sont  adoptés. 

M.  Galli  Ceût  lecture  du  chapitre  II ,  qui  peut  acheter  ou 
vendre. 
i5i4       L'article  i3  est  adopté. 

1S95       L'article  1 4  est  discuté. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d' Angcly  )  pense  qu'il  fau- 
drait expliquer  plus  clairement  au  numéro  3  de  cet  article 
qu'il  s'agit  d'une  créance  que  le  mari  avait  sur  la  femme  an- 
térieurement au  mariage ,  ou  p^r  suite  d'une  stipulation  do 
son  contrat  de  mariage. 
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M .  Tronchet  répond  que  ce  n'est  pas  là  le  cas  de  l'article. 
Il  est  rédigé  dans  Thypotlièse  où  la  femme  s'étant  constituée 
en  dot  une  créance  qu'elle  avait  à  exercer  sur  un  tiers ,  n'en 
a  pas  reçu  le  paiement,  et  a  ensuite  remplacé  son  apport  par 
dc*s  immeubles. 

M.  JoLLivET  dit  que  cependant  il  serait  juste  d'étendre 
l'article  au  cas  dont  a  parlé  M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean- 
d'Angely  ). 

M.  Real  dit  qu'on  pourrait  substituer  le  mot  somme  au 
mot  crt'ance. 

M.  Tronchet  propose  de  supprimer  le  numéro  3  de  l'ar- 
ticle, et  de  rédiger  ainsi  le  numéro  i*' :  Celui  oit  T un  tlvs 
f'poiLr  cède  à  Vautre  des  biens  en  paiement  de  ses  droits. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  1 5  est  discuté.  1596 

M.  Real  demande  si  la  dernière  disposition  de  cet  article 
empêcherait  un  préfet  de  se  rendre  adjudicataire.  Il  ne  cri- 
tique point  la  disposition  ainsi  entendue ,  mais  il  observe 
qu'elle  introduit  une  innovation. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  que  l'ar- 
ticle ne  s'étenJ  aux  ])réfets  et  autres  administrateurs  que 
dans  le  cas  où  ils  font  eux-mêmes  la  vente ,  ce  qui  est  juste  : 
s'ils  veulent  se  rendre  adjudicataires  ,  ils  doivent  se  fadre 
remplacer  pour  ne  pas  être  juges  dans  leur  propre  cause. 

M.  Daccht  répond  qu*il  est  utile  d'appliquer  l'article  aux 
préfets,  que  ce  sera  le  moyen  de  prévenir  les  abus  possibles, 
et  surtout  les  soupçons. 

L'article  est  adopté. 

L'article  16  est  adopté.  1S97 

M.  Galli  fait  lecture  ducliapitre  III,  des  Choses  qui  peu- 
vent Are  vendues. 

L'article  17  est  adopté.  1S98 

L'article  18  est  discuté.  1599 
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M.  Treilhabd  demande  le  retranchement  de  ces  mots 
qualifiée  telle,  parce  que  l'esprit  de  l'article  est  de  prononcer 
la  nullité  de  la  vente  dans  tous  les  cas. 

M.  Tronchet  dit  que  le  droit  romain  valide  ces  sortes  de 
ventes,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  le  vendeur  n'ignorait 
pas  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas.  De  cette  condition 
naissaient  des  questions  très-difficiles  à  résoudre.  On  a  voulu 
les  prévenir  par  ces  mots  qualifiée  telle  dans  le  contrat.  On  a 
voulu  également  écarter  les  subtilités  du  droit  romain,  car 
il  est  ridicule  de  vendre  la  chose  d'autrui. 

M.  Berlier  dit  que  la  vente  de  la  chose  d'auti'ui  est  indu- 
bitablement nulle ,  soit  qu'on  l'ait  ou  non  qualifiée  telle ,  et 
qu'ainsi  le  retranchement  de  ces  mots  est  très-justement  de* 
mandé ,  en  ce  que  cette  circonstance  ne  peut  influer  sur  la 
vaUdité  ou  l'invalidité  du  contrat. 

Mais  il  est  un  point  de  vue  ultérieur  sous  lequel  la  distinc- 
tion devient  utile  et  raisonnable  ;  c'est  pour  régler  les  suites 
de  l'inexécution. 

Si  le  vice  a  été  énoncé ,  il  suffira  sans  doute  que  le  prix  soit 
restitué  à  l'acheteur  avec  intérêt,  car  il  y  a  eu  faute  commune, 
ou,  en  tout  cas,  celui-ci  a  sciemment  couru  la  chance. 

Mais  si  le  vice  n'a  pas  été  énoncé ,  le  vendeur  qui  a  sur- 
pris la  bonne  foi  de  l'acquéreur  lui  doit  des  dommages- 
intérêts. 

C'est  ce  que  l'article  devrait  dire  au  lieu  de  ce  qui  y  est 
exprimé. 

M.  Defermon  observe  qu'il  peut  arriver  cependant  qu'une 
mère  tutrice ,  pour  libérer  ses  mineurs  de  la  manière  la 
moins  onéreuse ,  vende  des  propriétés  qui  lui  sont  communes 
avec  eux ,  en  leur  réservant  des  propriétés  plus  utiles  ;  qu'a- 
lors il  serait  contre  l'intérêt  des  mineurs  de  déclarer  nulle 
une  semblable  vente. 

M.  Tronchet  répond  que  cette  mère  n'a  point  vendu  la 
chose  d'autrui ,  puisque  sa  qualité  de  tutrice  lui  donnait  le 
droit  de  vendre  les  biens  du  mineur,  en  garantissant  la  vente. 
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Le  Go5$ul  CAMBAcésEs  craint  que  le  principe  qae  la  vente 
«le  la  chose  d'autrai  est  nulle ,  n'embarrasse  dans  beaucoup 
de  cas ,  s'il  est  posé  d'une  manière  trop  absolue.  Cette  raison 
de'termîne  le  Consul  à  penser  qu'il  convient  de  laisser  sub- 
sister la  disposition  du  droit  romain ,  pour  l'hypothèse  où  la 
chose  vendue  n'a  pas  été  annoncée  dans  le  contrat  comme 
appartenant  à  un  tiers  ;  qu'ainsi  l'article  peut  être  adopté  tel  • 
qu'il  est  rédigé. 

M.  Trorchet  dit  que  le  propriétaire  qui  n'a  point  exprimé 
qu'il  vendait  la  chose  d'autrui  doit  être  réputé  n'avoir  pas 
su  cette  circonstance  ;  mais  celui  qui  l'a  énoncée  s'est  soumis 
à  des  dommages-intérêts ,  quoique  la  vente  soit  nulle. 

Le  Consul  Cambacéees  demande  s'il  les  doit  >  même  lors- 
que la  chose  a  péri. 

M.  TmoNCHET  répond  que  la  perte  de  la  chose  ne  change 
rien  i  rengagement  du  vendeur ,  car ,  dès  le  principe,  il  était 
dans  l'impuissance  de  livrer  la  chose  vendue  ;  or  c'est  de 
cette  impuissance,  qui  rendait  le  contrat  inexécutable,  que 
nait  l'obligation  de  payer  des  dommages-intérêts. 

M.  Teeilhaad  dit  que,  tant  que  la  chose  existe,  il  est  ab- 
solument possible  de  la  livrer,  mais  que  cette  possibilité  cesse 
lorsque  la  chose  périt,  et  qu'alors  il  faut  se  régler  suivant  les 
circonstances,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  titre  iles  Contrats  et 
lies  Obligations  conventionnelles  en  général. 

L'article  est  adopté. 

L'article  19  est  adopté.  1^ 

L'article  20  est  discuté.  i^> 

M.  Reonaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  objecte  que,  lors- 
qu'on achète  un  vaisseau  actuellement  en  mer ,  la  vente  est 
valable ,  quoique  le  bâtiment  eût  péri  au  moment  où  elle  a 
été  consonmiée. 

M.  Bkkkvgee  dit  que ,  si  la  règle  posée  par  cet  article  est 
générale ,  il  est  nécessaire  de  la  modifier  par  une  exception 
en  £ivenr  du  commerce ,  où  très-souvent  on  vend  par  cour- 
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tîera  des  marchandises  dont  on  n*est  point  actuellement  pro- 
priétaire. 

M.  Tronchet  rappelle  qu*il  a  été  convenu  qne  les  dispo* 
citions  du  Code  civil  ne  s'appliquent  point  aux  affaires  du 
commerce.  Ainsi  les  objections  de  M.  Regnand  (  de  Saint— 
Jean-d'Angely  )  et  de  M.  Bérenger  sont  également  sans  objet. 

M.  PoRTALis  dit  que  dans  le  commerce  même  il  faut  une 
matière  aux  contrats  de  vente.  Or,  il  n'y  a  point  de  contrat 
lorsque  le  navire  vendu  est  péri  avant  la  vente  ;  la  vente  est 
pour  ce  cas  soumise  aux  mêmes  principes  que  le  contrat  d'as- 
surance. Toute  réserve  des  usages  particuliers  au  conunerce 
ne  doit  donc  pas  être  admise  pour  le  cas  dont  il  s'agit.  Dans 
le  commerce  aussi ,  il  ne  peut  y  avoir  de  vente  sans  une  ma- 
tière qui  en  soit  l'objet.  A  la  vérité ,  la  bonne  foi  du  vendeur 
l'exempte  de  payer  des  dommages-intérêts ,  mais  il  serait 
absurde  que  le  contrat  de  vente  fût  tout  à  l'avantage  du  ven- 
deur ,  et  que  l'acheteur  payât  un  prix  pour  ce  qui  n'existe 
pas. 

IVI.  PortaUs  ajoute  que  trois  fois  cette  question  a  été  jugée 
an  parlement  d'Aix ,  d'après  ses  défenses  ou  sur  ses  consul- 
tations. 

Au  reste ,  la  règle  générale  posée  par  l'article  ne  peut  pas 
être  altérée  par  les  usages  du  commerce ,  lesquels  d'ailleurs 
se  diversifient  à  l'infini  suivant  les  localités. 

M.  Bégoueti  dit  que,  quand  on  s&[ï.à  un  navire  en  voyage  y 
Tacheteur  se  charge  indéfiniment  des  risques  ;  mais  les  né- 
gocians ,  dans  leurs  conventions  ,  s'expliquent  toujours  de 
manière  à  prévenir  l'abus  de  cet  usage  :  on  ne  vend  ordinai- 
rement qu'avet  la  police  d'assurance. 

MM.  Rbgnaud  (de  Saiut-Jean-d'Angely)  etBÉGouEir  ob* 
servent  que  M,,Portalis  a  présenté  des  principes  entièrement 
opposés  à  ceux  généralement  suivis  en  pareil  cas  ;  qu'au  sur-^ 
plus  il  a  été  reconnu  que  l'article  ne  s'applique  point  au  com- 
)iierce,  qu'ainsi  il  n'y  a  point  de  difficulté  à  l'adopter. 

L'article  est  adopté. 
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M.  Galu  fait  lecture  du  chapitre  IV ,  des  Obiigaeions  du 
vendeur. 

Les  disposàions  générales  aont  soumises  à  la  discussioo. 

L'article  21  est  discuté.  i6o« 

M.  Tronchet  voudrait  que  la  rédaction  de  cet  article  fût  i 

cbaogée  et  fit  apercevoir  que  sa  disposition  est  fondée  sur  ce  { 

que  le  vendeur  était  obligé  de  s'expliquer  clairement,  même 

sur  les  obligacions  de  Vacheteur. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement.  / 

L'article  22  est  adopté.  »^' 

La  section  P®,  tie  la  Délù'ra/tce ,  est  soumise  à  la  discussion. 
Les  articles  sS,  24 9  25,  26,  27,  28,  2g,  3o,  3i,  32  et  33  >eo4ii6u 
M>nt  adoptés. 

L'article  ^  est  discuté.  1615 

M.  JoLLivET  propose  d'ajouter  à  ces  mots  :  elle  serait  inu- 
tile^ ceux-ci  :  ou  se  trouverait  détériorée , 

M.  Galli  pense  que  cette  rédaction  présenterait  une  idée 
trop  vague ,  en  ce  qu'elle  ne  spécifierait  pas  le  degré  de  dé- 
térioration. 

M.  Teeilhard  dit  qu'il  s'agit  d'une  détérioration  telle  que 
la  chose  ne  puisse  plus  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
achetée. 

M.  Berlier  dit  qu'on  peut  se  dispenser  de  peser  la  valeur 
de  ces  expressions ,  quand  celles  qui  précèdent  sont  claires  ; 

et  suffisantes. 

La  chose  et  ses  accessoires  :  tout  est  compris  dans  ces  deux 
mots  ;  on  peut  donc  retrancher  ceux  qui  ne  font  qu'embar- 
rasser la  disposition  et  l'obscurcir. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  35 ,  36  et  87  sont  adoptés.  i6i«èi«ia  , 

L'article  38  est  discute.  iSig^ 

M.  Berlibk  dit  qu'il  trouve  la  différence  de  mesure  tolérée 
k  une  quotité  trop  ferle. 
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La  jurisprudence  ne  l'avait ,  jusqu'à  nos  jours ,  admise  que 
pour  un  trentième ,  et  cela  seulement  lorsque  le  vendeur 
s'était  servi  de  l'expression  environ  i  ainsi  l'attestent  Henrys 
et  Bourjon. 

La  règle  ne  doit  donc  pas  être  posée  de  telle  sorte  que  ce- 
lui qui  vend  un  domaine  annoncé  contenir  cent  hectares  soit 
à  l'abri  de  toutes  recherches  si  le  domaine  en  contient  quatre- 
ii  vingt-dix  ;  car  la  vraie  limite  est  celle  où  cesse  la  présomp- 

1  tion  de  bonne  foi  :  or  cette  présomption,  qui  peut  être  juste 

quand  la  différence  n'est  que  d'un  vingtième ,  le  sera  bien 

,  rarement  lorsque  la  différence  sera  d'un  dixième.  L'opinant 

^1  propose  donc  le  vingtième  au  lieu  du  dixième  y  et  il  observe 

que  cette  décision  ne  nuira  point  aux  stipulations  propres  à 
rédimer  le  vendeur  qui  aura  vendu  le  fonds  tel  qu'il  est  et  se 
comporte ,  ou  tans  aucune  garantie  de  contenance. 

De  telles  clauses  sont  un  appel  à  la  vigilance  de  l'acheteur, 
et  le  supposent  instruit  ou  lui  font  la  loi  de  s'instruire  des 
f  détails;  mais  quand,  au  contraire,  le  vendeur  indique  la 

mesure ,  cette  indication  devient  la  règle  de  l'acheteur  et  sa 

I  garantie  ;  et  c'est  bien  assez,  en  ce  cas ,  de  souffrir  qu'il  puisse 

^  i  y  avoir  différence  d'un  vingtième  entre  la  quantité  promise 

•';  et  celle  qui  est  livrée. 

llf^\  M.  JoLLivBT  dit  que  la  jurisprudence  n'était  pas  uniforme 

f^  sur  ce  point  ;  que  quelquefois  on  n'a  point  eu  égard  à  la  dif- 

/  férence  moindre  du  vingtième ,  attendu  qu'on  la  passait  dans 

cette  mesure  aux  arpenteurs  de  l'administration  forestière. 

M.  Galli  dit  qu'il  consent  à  réduire  la  différence  au  ving- 
tième ;  que  déjà  les  tribunaux  ont  fait  les  observations  qui 
viennent  d'être  présentées. 

M.  Tronchet  dit  que  ,  si  ce  changement  est  admis ,  il  faut 
que  la  différence  soit  mesurée  sur  le  prix  de  la  vente  et  non 
'  sur  retendue  du  terrain. 

'  ^  M.  Bigot-Pré AMBNEu  objecte  qu'alors  il  sera  nécessaire  de 

faire  une  ventilation ,  et  qu'elle  sera  tfè»*difficile. 
M.  Tronchet  répond  qu'elle  est  cependant  ii 


I 


DE   LA   VENTE.  29 

pour  Teooniiaitre  le  dommage  que  peut  souffrir  l'acheteur  ;  ! 

car  il  se  pourrait  faire  que  la  différence  entre  la  contenance  { 

déclarée  et  la  contenance  réelle  ne  portât  que  sur  des  terres  1 

vague,  et  de  peu  de  valeur.  j 

M.  Bébehger  dit  qu'en  effet ,  si  le  défaut  de  mesure  ne 
porte  que  sur  ces  sortes  de  terres,  il  pourrait  se  iiedre  que  la 
différence  en  superficie  fût  d'un  dixième ,  tandis  que  dans  le 
prix  elle  serait  a  peine  d'un  centième. 

M.  BEALixa*  dit  qu'il  ne  faut  point  ici  confondre  la  valeur  ^ 

et  la  mesure  ;  il  ne  s*agit  que  de  la  dernière,  et  d'une  opé* 
ration  très-simple  qui  doit  se  terminer  la  toise  à  la  main. 

An  surplus ,  c'est  une  vaine  supposition  que  de  dire  que  la 
différence  portera  le  plus  souvent  sur  les  terres  de  moindre  * 

ToUur  ;  car,  pour  être  quelque  chose,  il  faut  exister  d'abord  ; 
et  le  débat  porte  ici  sur  le  défaut  même  d'exbtence. 

Quel  est  donc  le  seul  calcul  admissible  dans  notre  espèce? 
C'est  que  le  défaut  de  mesure  s'applique  au  tout  ou  à  cha- 
cune des  espèces  renfermées  dans  le  tout,  ce  qui  revient  au 


Ainsi,  en  admettant  que  le  domaine  renferme  des  terres  de 
trois  qualités,  et  qu'il  ne  soit  que  de  quatre-vingt-huit  hec- 
tares au  lieu  de  cent  portés  dans  la  vente ,  la  différence,  cal- 
culée dana  le  détail ,  devrait  se  reporter ,  non  sur  une  terre 
de  la  première ,  ou  de  la  seconde ,  ou  de  la  troisième  qualité, 
mais  sur  toutes  et  dans  une  égale  proportion  :  on  fait  la  même 
chose .  et  d'une  manière  beaucoup  plus  simple ,  en  déduisant 
pour  le  iiéficii  douze  pour  cent  du  prix  total. 

M.  BiGOT-PaÉAM ENEu  dit  que ,  si  la  quotité  de  chaque  espèce 
de  terre  a  été  énoncée  dans  le  contrat  de  vente ,  il  sera  facile 
de  reconnaître  l'espèce  de  terre  dont  la  contenance  n'est  pas 
suffisante ,  et  d'en  parfaire  le  prix ,  et  qu'alors  la  différence 
ne  doit  pas  être  prise  sur  la  valeur  totale  du  domaine  vendu  ;  i 

mais  si  la  contenance  des  terres  a  été  énoncée  sans  distinction, 
il  est  indispensable  de  prendre  la  différence  surla  totaUté  de 
leur  valeur ,  et  cette  valeur  se  règle  par  le  prix. 


^ 
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liE  Conseil  adopte  en  principe  qa'on  n*aura  égard  à  la 
différence  que  lorsqu'elle  sera  du  vingtième ,  et  qu'on  Testi- 
inera  d'après  la  yaleur  des  objets  vendus. 

liio       L'article  39  est  discuté. 

M.  Tronchet  dit  qu'en  réduisant  au  vingtième  la  diffé- 
rence à  laquelle  on  aura  ^rd ,  il  n'est  plus  nécessaire  de 
donner  à  l'acquéreur  la  faculté  de  se  désis^r  du  contrat. 

Lb  Consul  Cambacérès  dit  qu'en  effet  ce  serait  trop  favo- 
riser l'inconstance. 

M.  DsFXRifON  dit  que  les  anciennes  mesures,  quoiqu'elles 
portassent  la  même  dénomination ,  étaient  cependant  très- 
différentes  suivant  les  lieux  ;  qu'on  laissait  aux  notaires  le 
soin  de  les  réduire  à  celles  de  cea  mesures  d'après  lesquelles 
on  achetait  ;  que  ces  évaluations  n'étant  pas  toujours  exactes, 
lien  résultait  une  grande  différence  dans  la  contenance  ;  qu'il 
y  aura  encore  plus  d'erreurs  aujourd'hui ,  où  l'on  est  forcé 
de  convertir  en  hectares  les  mesures  des  divers  pays. 

Cependant  l'acquéreur  qui  a  épuisé  ses  moyens  pour  solder 
le  prix  convenu  se  trouvera  extrêmement  embarrassé  s'il 
est  obligé  d'y  ajouter  encore.  Il  semble  donc  juste  de  lui 
conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  vente. 

Au  surplus ,  on  se  règle  ordinairement ,  dans  l'acquisition 
d'un  domaine ,  moins  sur  la  mesure  exacte  de  son  étendue 
que  sur  son  produit,  qui  est  justifié  par  la  représentation  des 
baux. 

M.  Berlier  dit  que  la  difficulté  qu'on  élève  doit  peut-être 
conduire  à  n'insérer  dans  l'article  38  que  ce  qui  touche  à 
l'obligation  du  vendeur,  quand  il  livre  moins  que  ce  qu'il 
a  promis ,  sauf  à  régler  particulièrement  ce  qui  concerae  l'a- 
cheteur, quand  il  y  a  excédant  de  mesure. 

Une  réduction  de  prix  est  plus  aisée  à  faire  qu'un  supplé- 
ment, et  le  vendeur  est  censé  mieux  connaître  Tétendue  de 
son  héritage  que  l'acquéreur  ;  voilà  ce  qui  différencie  les  es- 
pèces ,  et  ce  qui  pourrait  faire  admettre  une  autre  quotité 
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oa  d'antres  règles  pour  le  cas  d'excédant  ;  mais  il  n'est  point 
nécessaire  de  revenir  sur  la  matière  qui  a  été  lobjet  de  la 
première  délibération ,  s'il  est  d'une  justice  évidente  que  ce- 
lui qui  a  promis  cent  hectares  doive  en  livrer  an  moins  quatre- 
vingt-quinze  ;  et  l'on  peut  se  borner  à  renvoyer  à  la  section 
la  seconde  question,  pour  la  coordonner  avec  le  reste  du 
système. 

M.  BÉsEsesa  dit  qu'il  conviendrait  de  réduire  la  faculté 
de  l'option  au  cas  où  il  j  a  excédant  de  mesure.  Afin  de  ne 
point  soumettre  l'acquéreur  à  une  obligation  qu'il  ne  pour- 
rait pas  remplir ,  on  lui  permettrait  de  rendre  des  terres  jus- 
qu'à due  concurrence. 

Le  Consul  Gambacéses  dit  que  l'article  devrait  être  rédigé 
de  manière  qu'il  laissât  aux  juges  la  faculté  de  décider  d'a- 
près les  circoQStsnces  et  la  situation  des  parties. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Le»  articles  4oy  4'  >  4^  ^^  4^  ^"^  adoptés.  utUiCai 

La  section  ïi^  de  la  Garantie^  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  44  »  4^1  4^  >  4?  >  4^»  49  >  ^o  »  5i ,  52  ,  53 ,  54>  >««»*»**9 
55,  56,  57,  58,  59,  60,  61 ,  fo,  63,64,  65,  66,  67  et 68, 
qui  composent  cette  section,  sont  adoptés. 

M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  Y ,  des  Obligations  de 
Facheteur. 

Les  articles  69,  70 ,  71  ,  72,  73,  74  et  75  sont  adoptés.       i«»oèi«M 

L'article  76  est  discuté.  165^ 

M.  Bégoden  observe  que  cet  article  serait  appUcable  au 
commerce ,  où  cependant  aucune  vente  n'est  résiliée  sans 
que  l'acheteur  ait  été  mis  en  demeure  de  retirer  les  marchan- 
dises. Si  l'on  s'écartait  de  cet  usage ,  on  donnerait  tiop  d'a- 
vantages au  vendeur  dans  le  cas  où  le  coui's  des  choses  ven- 
dues augmenterait. 

M.  Galli  consenti  restreindre  l'arlicle  à  la  vente  d'effets 
inobiUers. 
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M.  RxAL  dit  que  la  cUsposition  est  conforme  à  ce  qui  a 
décidé  par  l'article  4o  du  titre  dès  Contrais  ou  des  Obligations 
conventionnelles  en  général^  d'après  lequel  le  débiteur  est 
constitué  en  demeure  sans  aucune  sommation. 

Le  Consul  Cambacékès  dit  que  toute  équivoque  sera  lerée 
par  le  procès-verbal  qui  indiquera  que  l'article  n'est  point 
applicable  aux  affaires  de  commerce. 

M.  Defermon  dit  que  cet  article  parait  mettre  l'acheteur 
à  la  discrétion  du  vendeur.  Si  celui  qui  a  acheté  cent  barils 
d'huile  ne  se  présente  que  trois  mois  après  pour  les  retirer, 
le  vendeur  pourrait  le  repousser  en  soutenant  que  la  vente 
est  résiliée.  Il  faut  donc  aussi  prononcer  sur  le  sort  de  l'ache- 
teur, et  lui  accorder  également  l'avantage  de  renoncer  à  la 
vente ,  faute  par  le  vendeur  d'avoir  Uvré  ;  autrement  celui-ci 
aurait  dans  tous  les  temps  le  droit  de  réclamer  l'exécution 
du  contrat,  tandis  que  l'acheteur  en  serait  privé. 

M.  Bérenger  dit  que  l'acheteur  seul  est  en  faute  :  c'était 
à  lui  à  retirer  les  choses  vendues  ;  s'il  ne  l'a  point  fait ,  il  a 
renoncé  à  la  vente  :  il  ne  peut  pas  se  faire  un  titre  de  sa  né- 
gligence. 

M.  Bigot^Préameneu  Ut  l'article  4o  du  titre  des  Contrats 
ou  des  Obligations  conventionnelles  en  généraly  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

M  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure ,  soit  par  une  soni- 

«  niation  ou  par  un  autre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de 

*«  la  convention  ,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin 

«  d'acte ,  et  par  la  seule  échéance  du  terme ,  le  débiteur  sera 

«  en  demeure.  » 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  est  juste;  que, 
lorsque  le  débiteur  se  trouve  interpellé  par  l'expiration  du 
terme ,  et  qu'il  en  est  averti  par  la  loi ,  il  n'est  pas  besoin  de 
sommation  pour  le  mettre  en  demeure. 
L'article  est  adopté. 

•p.  1657       L'article  77  est  adopté. 
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M .  Galu  fait  lecture  du  chapitre  VI ,  de  la  NitHitv  et  dr  la 
Résolution  de  la  7}ente. 

L'article  78  est  discute.  •  '>^8 

M.  Berlier  observe  que  les  dernières  expi*essions  de  cet 
article  préjugeraient ,  si  elles  étaient  irrévocablement  adop- 
tées ,  que  la  rescision  pour  lésion  aura  lieu  en  matière  de 
vente  entre  majeurs. 

Il  parait  convenable  à  l'opinant  d'ajourner  l'article ,  qui 
ii*est  d'ailleurs  qu'une  espèce  de  préambule  ^  jusqu'à  ce  que 
le  Conseil  ait  pris  un  parti  sur  la  section  II  du  chapitre  YI. 

L'article  est  adopté  9  sauf  ce  qui  sera  décidé  relativement 
à  la  rescision  entre  majeurs  pour  cause  de  lésion. 

Les  articles  79,  80,  81,  87.,  83,  84 ,  85,  86,  87,  88  et  89  iC59ii«69 
sont  adoptés. 

L'article  90  est  discuté.  1670 

M.  Defermon  demande  pourquoi  l'action  ne  passe  ]>as  di- 
rectement à  un  seul  des  cohéritiers. 

M.  Treilhard  répond  que  c'est  parce  qu'étant  dans  la  suc- 
cession ,  elle  se  partage  de  droit.  Cependant  on  la  met  ordi- 
nairement au  nom  d'un  seul  qui  l'exerce  en  entier. 

M.  Defermon  dit  qu'il  n'est  pas  juste  de  donnera  l'acqué- 
reur l'end^arras  d'appeler  tous  les  cohéritiers. 

Le  Consul  Camragères  propose  de  dire  que  chacun  d'eux 
ne  pourra  l'exercer  qu'au  nom  de  tous. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  91 ,  92  et  93  sont  adoptés.  1671  ii673 

La  section  Wy  de  la  Rescision  de  la  vente  pour  cause  de  té^     di,  ^^ 
sion,  est  soumise  à  la  discussion.  euc-Z 

M.  Beruer  attaque  cette  section  dans  son  ensemble. 

Après  la  discussion  qui  a  déjà  eu  lieu  sur  cette  matière , 
en  la  séance  du  25  brumaire ,  l'opinant  s'étonne  que  les  par- 
tisans de  la  rescision  reproduisent  le  système  de  non  réci- 
procité, que  l'un  d'eux  avait  formellement  condamné ,  parce 
XIV.  3 
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qu'il  avait  reconnu  une  suprême  injustice  a  difnidr  à  Tacqur- 
reur  lésé  le  mémo  droit  qu'au  vendeur. 

Mais  ce  n'est  ])as  en  ce  point  seulement  que  le  projet  ac- 
tuel s'ëcarte  des  termes  dans  letqucl»  semblait  le  placer  le 
dernier  état  de  la  discussion. 

On  y  retrouve  tous  les  inconvéniens  des  expertises  et  tous 
les  embarras  qui  parurent  choquer  même  les  partisans  de  la 
rescision  modifiée ,  et  notamment  le  Consul  Cambncérès, 

Si  les  vues  du  Consul  sont  exactement  restées  dans  Li  mé- 
moire de  l'opinant,  elles  tendaient  seulement  à  ce  que  les 
juges  n'eussent  pas  les  mains  liées  quand  il  serait  question 
de  réparer  un  préjudice  évident. 

Frappé  de  cette  idée,  M.  Berlirr  avait  rédigé  un  projet, 
dont  il  donne  lecture,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  <i  La  vente  d'un  immeuble  faite  par  un  majeur  à  un 
«(  majeur  ne  peut  être  rescindée  que  lorsqu'il  y  a  entre  la 
«<  valeur  réelle  de  l'immeuble  et  le  prix  qui  en  a  été  donné 
«<  ou  promis  une  telle  disproportion ,  qu*il  en  résulte  une 
(«  présomption  légale  d'erreur.  » 

Art.  u  Cette  présomption  a  lieu,  i*  au  profit  du  vendeur, 
«(  quand  l'immeuble  n'a  été  vendu  que  le  tiers  de  sa  valeur 
H  ou  au-dessous  ;  a**  au  profit  de  l'adieteur,  quand  le  prix 
«(  de  l'immeuble  est  égal  à  trois  fois  sa  valeur  ou  au-dessus.  » 

Art.  M  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  présomption  légale 
«  d'erreur  ne  peut  résulter  que  d'actes  ayant  date  certaine 
K  et  donnant  des  notions  suffisantes  sur  les  revenus  de  l'im- 
«  meuble  au  temps  de  la  vente,  de  telle  sorte,  que,  par  la 
«  comparaison  de  ces  revenus  avec  le  prix  de  cette  vente,  les 
H  tribunaux  puissent ,  sans  autre  examen  et  sans  ordonner 
«  aucune  expertise  ,  reconnaître  l'existence  de  l'eiTeur. 

«(  Toute  action  à  ce  sujet  ne  pourra  être  intentée  après  un 
n  an  révolu,  à  partir  du  jour  de  la  vente.  » 

Art.  ««  Nul  majeur  non  muni  des  actes  exigés  par  l'article 
«  précédent  ne  sera  admis  à  attaquer  un  contrat  de  vente  y 
M  sur  la  seule  allégation  de  lésion  et  sous  la  soumission  de  la 
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«  Tëiifier  par  experts,  sans  préjudice  toutefois  des  moyens 
««  fondés  sur  le  dol ,  la  fraude  ou  la  violence,  quand  il  y  aura 
«  Uea.  » 

S'il  Cillait  se  décider,  continue  M.  Beilirr,  entre  ce  projet 
et  celui  de  la  sc>ction ,  il  pense  que  les  articles  qu'il  vient  de 
lire  mériteraient  la  préférence  ;  mais  le  système  réduit  à  ce 
point  sera  d'une  application  extrêmement  rare ,  et  il  reste  à 
exanÛDer  s'il  ne  vaut  pas  mieux  dénier  toute  action  contre  le 
oooCrat  à  ceux  qui  n'articulent  ni  dol  personnel ,  ni  fraude , 
ni  TÏolence. 

L'opinant  demande  au  Conseil  la  permission  de  l'entre- 
tenir un  instant  d'un  ouvrage  fort  savant,  où  la  question  a 
été  très-approfondie. 

Chrétien  Thouiasius,  docteur  allemand  ,  dans  sa  73*  dis- 
sertation inlitulée  de  Mquitatc  cvrebrina,  leg.  2,  c.  fie  Jies^ 
cind.  Fend,  (dissertation  citée  par  Barbey rac  sur  (M-otius  et 
PufTendorfT),  établit ,  comme  on  peut  le  voir  en  recourant  4 
une  nouvelle  édition  de  ses  oeuvres  in-4*)  imprimée  à  Mag- 
debourg,  1777,  que  cette  loi  est  loin  de  mériter  les  éloges 
que  lui  ont  donnés  quelques  jurisconsultes. 

En  analysant  cette  dissertation  très-étendue  et  écrite  en 
langue  latine ,  et  en  recudllant  quelques  traits  principaux , 
CD  trouTera  que  cette  loi  n'existait  pas  dans  les  beaux  temps 
du  droit  romain ,  et  qu'il  est  même  douteux  qu'elle  ait  existé 
du  temps  de  Dioclétien ,  à  qui  on  l'attribue. 

L'auteur  puise  ses  raisons  de  douter,  1*  dans  quelques 
textes  qui  contredisent  évidemment  cette  loi  a  ;  2*  dans  la 
circonstance  que  les  collaborateurs  de  Tribonieu  ne  Pont  pas 
tecneillie  dans  les  Pandectes. 

n  pense  que  Tribonien  a  pu  prendre  cette  loi  dans  une 
source  suspecte  (le  code  Hermogénien  ),  et  il  incline  à  la  re- 
garder comme  apocryphe  dans  son  origine  ;  mais  il  prouve 
surtout  qu'elle  n'avait  pas  été  suivie  par  les  empereurs  qui 
avaient  succédé  à  Dioclétien ,  jusqu'au  temps  de  la  compila- 
lion  ordonnée  par  Justinien  :  ainsi  elle  fut  rejetée  par  les  em<* 

3. 
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pereurs  Constantin  y  surnommé  le  Grand ,  Gratien ,  Valenti- 
nien ,  Tbéodose ,  Honorius  et  Arcade. 

Parmi  plusieurs  preuves,  Thomasius  cite  la  loi  i,  c.  Th. 

de  Contmh.  Empt,^  ainsi  conçue  :  f^enditionis  aique  emptionit 

fidem  nulla  circuinscriptionis  innlentia  Jactam  rumpi ,  minime 

decet,  Nec  enim  soia  pretii  vilioris  qnerela  contractais  sine  ulla 

cuipa  celebmttts  litigioso  strrpitu  turbandus  est. 

L'auteur  de  la  dissertation  observe  qu'après  la  compila- 
tion ,  les  canonistes  et  les  tliëologiens  se  saisirent  de  la  ques- 
tion, et  que  plusieurs  d'entre  eux  ayant  prétendu  que  la 
moindre  lésion  viciait  le  contrat ,  cette  opinion  vint  singu- 
lièrement à  l'appui  d'un  texte  qui  n'accordait  la  rescision 
que  pour  lésion  de  moitié. 

Il  examine  le  principal  motif  donné  à  la  loi,  V humanité ^  et 
il  pense  que  hi  justice  est  seule  à  considérer  dans  les  contrats, 
et  qu'il  ne  convient  au  législateur  d'y  intervenir  que  quand 
les  règles  qui  fondent  le  contrat  ont  été  blessées. 

Il  cherche  ce  que  veut  dire  ce  doius  re  ipsa  que  les  docteurs 
ont  cru  pouvoir  substituer  au  dol  et  aux  machinations  per- 
sonnelles ;  il  avoue  qu'il  ne  comprend  pas  cette  proposition  : 
en  tout  cas ,  il  la  trouve  en  opposition  avec  une  loi  de  ce 
même  Dioctétien ,  à  qui  l'on  attribue  la  loi  2  ;  car  la  loi  10 , 
c,  eod.  tit,y  porte  :  Doius  emptoris  qualitate /acti ,  non  quan— 
titate  pretii  estimatur  :  c'est  donc  s'élever  contre  un  texte  for- 
mel que  de  soutenir  que  le  dol  résulte  de  la  seule  vileté  du 
prix  ou  est  suffisamment  prouvé  par  elle. 

Sur  ce  moi  prix  y  l'auteur  remarque  d'abord  l'embarras  de 
Tribonien,  qui  s'est  tantôt  servi  de  l'iexpression  veri  pretii ^ 
tantôt  de  celle  j'usti  pretii  :  mais  il  n'y  a  qu'un  prix ,  c'est 
celui  réglé  par  le  contrat. 

Les  choses  n'ont  pas  en  général  un  prix  vrai ,  un  prix 
juste  ;  elles  valent  moins  pour  l'un ,  elles  valent  plus  pour 
l'autre  ;  le  plus  ou  le  moins  d'a£fection ,  les  convenances ,  la 
situation  diverse  des  parties ,  voilà  bien  des  motifs  d'appré- 
ciations diverses  :  mais  le  prix  n'est  connu  que  par  la  oon- 
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^eniion  même  ;  c'etit  elle  qui  le  cooslitue,  el  il  ne  faut  pas  le 
chercher  ailleurs. 

ComiDeiit  d'ailleurs  arriver  autremeat  à  la  fixation  de  ce 
prii  ?  C'est  cette  opëratiou  que  l'auteur  de  la  dissertation 
appelle,  sinon  moraliter  impossibUiSf  saUem  difficUVuna^  quand 
elle  n'aurait  pas  l'inconvénient  uiajeiur  de  mettre  en  ques- 
tion la  validité  de  tous  les  contrats  de  vente. 

Enfin  il  cite  l'usage  des  chambres  et  collèges  de  Saxe ,  qui 
ont  toujours  rejeté  l'action  eu  rescision  pour  cause  de  lésion 
d'outre-iuoitié,  lorsqu'il  n'existait  pas  d'autres  circoiislances 
propres  à  indiquer  le  dol. 

Après  ce  résumé  de  la  dissertation  de  Thoinasius,  M.  Ber^ 
lier  observe  que ,  daus  la  plupart  des  Etats  du  nord  ,  on  ne 
suit  point  la  loi  2 ,  c.  //(  Rescind,  Fend. ,  et,  si  l'usage  con- 
traire a  prévalu  dans  les  Etats  méridionaux ,  il  est  difficile  de 
n'y  pas  apercev<nr  l'influence  de  nos  théologiens  ;  mais  il 
iaut  revenir  aux  principes  :  le  confesseiur  qui  conseille  la  res- 
titution de  trop  grands  bénéfices  Ceiit  fort  bien  ;  mais  le  légia- 
lateur  qui  fait  respecter  les  contrats  remplit  un  devoir  bien 
pliM  essentiellement  conservateur  de  Tordre  social. 

M.  Bertier  termine  son  opinion  en  invitant  le  Gonsi'il  à  se 
rappeler  toutes  les  autres  considérations  d'ordre  public  et 
privé  qu'il  développa  dans  la  séance  du  25  brumaire,  et  con- 
clut au  rejet  du  système  que  le  projet  de  la  section  tend  à 
ùdre  revivre  après  Fabolitiou  qui  a  été  prononcée  par  la  loi 
de  l'an  m. 

M.  PoaTAUs  distingtu:  deiu  parties  dans  la  dissertation  di? 
Tbomasitts. 

L'une  porte  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  2 ,  au  code 
4t  Rescind,  Fend.,  est  apocryphe;  l'autre  a  pour  objet  le 
mérite  de  cette  loi. 

Thomasius  s'étend  beaucoup  plus  sur  le  premier  point. 

Cependant  on  ne  voit  pas  bien  précisément  à  quoi  tend 
son  nâsoonement.  Veut-il  établir  que  la  loi  n'a  pas  existé 
pendant  toute  la  durée  de  la  législation  romaine?  Il  articule 
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un  fait  incootestable ;  mats  il  en  est  de  inéine debeaucoup 
d'autres  lois  lomaines.  Au  surplus,  ce  n'est  point  par  leur 
date  qu'ii  faut  juger  de  la  bonté  des  lois. 

Il  est  sans  doute  des  lois  dont  on  aime  à  connsdtre  l'ori«-< 
gine,  dont  on  veut  savoir  quelles  circonstances  les  ont  fait 
naître  ;  ce  sont  celles  qui  forment  la  légisLition  des  rescripts. 
U  est  possible  cependant  qu'une  Imnne  loi  naisse  d'un  mau- 
vais principe.  Le  législateur  qui  opère  seul  agit  presque  tou- 
jours d'après  ses  liassions,  son  intérêt  et  les  sentimens  dont 
il  est  affecté  ;  néanmoins  son  intérêt  peut  se  trouver  d'accord 
avec  l'intérêt  public ,  et  alors  il  ])orte  des  lois  sages  et  utiles  : 
aussi  avons-nous  vu  même  le  règne  de  Justinicn  produire  de 
bonnes  lois. 

Les  lois  générales  n'inspirent  paé  la  même  curiosité.  Il  est 
difficile  que  des  passions  ou  des  intérêts  particuliers  en  soient 
la  base. 

Ecartons  donc,  dit  M.  PortaUs^  la  première  partie  de  la 
dissertion  ,  et  jugeons  la  loi  en  elle-même. 

Avec  quoi  faudrft-t-il  la  comparer?  Sera«ce  avec  les  mœurv 
et  les  usages  du  pays  où  elle  a  existé?  Non  :  ce  sera  avec  la 
raison.  Le  droit  ne  nattpas  (ies  règles,  mais  les  règles  naissent 
du  droit.  C'est  donc  d'après  les  principes  du  contrat  de  vente 
qu'il  faut  examiner  la  loi  dont  il  s'agit. 

Ils  ont  été  posés  dans  cette  séance  même.  Le  contrat  de 
vente  a  été  mis  au  rang  des  contrats  commutatifs ,  et  dans 
cette  idée  on  a  chercbé  à  le  ramener  à  sa  nature ,  en  coni^ 
géant  toutes  les  inégalités  qui  pouvaient  mettre  quelque 
différence  à  l'avantage  du  vendeur  ou  de  l'acbetenr.  C'est 
avec  autant  de  scrupule  que  de  justice  qu'on  a  pourvu  à  ce 
que  l'insuffisance  ou  l'excédant  de  mesure  ne  donnât  pas  à 
Facheteur  plus  qu'il  n'a  payé ,  et  ne  privât  pas  le  vendeur 
de  plus  qu'il  n'a  reçu.  On  a  donc  reconnu  que  la  lésion  ne 
Insulte  pas  toujours  de  la  vileté  du  prix ,  mais  que  toujours 
cependant  elle  change  la  condition  des  parties  et  blesse  ta 
wtture  du  contrat.  Comment  maintenant  voudrait-on  qu'une 
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lésioo  de  inoilié  ne  présentât  pas  un  caractère  d'injustice , 
lorsqu'on  a  att;lché  tant  d*iinportance  à  toute  lésion  au- 
dessus  du  vingtième? 

Thomasius  convient  qu'il  doit  y  avoir  rescision  quand  les 
règles  du  contrat  de  vente  sont  violées? 

Ne  le  sont-elles  pas  dons  le  cas  où  ce  conU*at  qui  doit 
assurer  à  chacun  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne  a  l'effet  dé- 
sastreux de  donner  presque  tout  à  l'un  et  presque  rien  à 
l'autre  ? 

Tlioinasius  demande  coiiiuient  la  lésion  pourra  être  véri- 
fiée; kl  dit  que,  s'il  n'est  pas  impossible,  il  est  du  moins 
très-difficile  de  la  reconnaître. 

La  lésion  sera  vérifiée  connue  tout  autre  fait ,  ou  d'après 
des  preuves  ou  d'/iprès  l'examen  de  la  chose. 

On  admet  la  preuve  testimoniale  dans  les  contesta  lions 
civiles  les  plus  importantes  ;  on  l'admet  au  criminel ,  où  l'im» 
portance  est  plus  grande  encore ,  et  cependant  il  y  a  beau- 
coup plus  de  danger  à  la  recevoir  pour  l'examen  d'un  fait 
isolé  que  pour  celui  qui  se  confond  avec  la  chose  même. 
Les  doutes  de  Thomasius  ne  viennent  que  de  ce  que  les  pro- 
fesseurs en  général ,  se  perdant  dans  des  théories  purement 
spéculatives,  sont  perpétuellement  end)arra.ssés ,  toutes  les 
Ibis  qu'il  s'agit  de  la  pratique  ,  de  l'usage  et  de  l'application 
des  lois.  On  peut  donc  lui  répondre  :  la  loi  ne  répugne  pas 
à  la  preuve  par  témoins,  et  cependant  des  témoins,  cou^me 
des  experts,  peuvent  être  Corrompus  ,  avec  cette  seule  dif- 
férence qu'ils  déposent  d'un  fait  qui  s'est  enfui  et  dont  la 
trace  souvent  n'existe  plus  que  dans  leurs  dépositions  ,  au 
lieu  que  des  experts  o|)èrent  sur  un  fait  présent ,  et  qu'on 
peut  vérifier  après  eux.  A  tout  moment ,  à  chaque  pas ,  on  est 
obligé  de  recourir  aux  témoins  et  aux  experts.  Si  c'est  un 
mal ,  du  naoins  est-ce  un  mal  inévitable  ;  pourquoi  n'emploie* 
laitr-OQ  pas  ce  genre  de  preuves  pour  vérifier  une  lésion , 
puisqu'on  y  défère  quand  il  s'agit  de  bien  plus  encore,  quand 
il  faut  prononcer  sur  la  vie  d'un  homme  ? 
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Mais,  dit  Thomasius,  celte  vérification  est  très-difficile. 

Il  exagère  les  difficultés.  Bans  chaque  lo^balité  on  connaît 
en  général  la  valeur  réelle  et  la  valeur  relative  des  propriétés, 
l'on  décide  du  prix  de  celle  qu'il  faut  estimer  par  la  com- 
paraison avec  celles  qui  l'environnent. 

Thomasius  prétend  que  c'est  au  vendeur  à  user  de  pru- 
dence, et  que  la  loi  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  contrats 
entre  majeurs. 

D'abord  ,  toutes  les  ventes  ne  sont  point  faites  directement 
par  les  propriétaires ,  et  tous  les  propriétaires  ne  sont  pas 
dans  une  maturité  d'esprit  suffisante  pour  ne  point  com- 
mettre d'imprudence.  Un  citoyen  est  retenu  loin  de  son  do- 
micile ;  il  est  obligé  de  confier  à  des  tiers  la  direction  de  ses 
affiiires ,  et  ces  tiers  peuvent  n'être  pas  toujours  aussi  soigneux 
que  lui-même.  Un  autre  est  dégagé  par  la  loi  des  liens  de  la 
minorité  ;  mais  il  y  est  retenu  encore  par  la  nature  :  car  il  ne 
faut  pas  croire  que  ,  si  diverse  dans  ses  productions ,  la  na- 
ture soit  égale  dans  la  fonnation  de  la  rai^'on  humaine  ;  qu'à 
la  même  époque  et  au  méme^  moment  elle  répartisse  aux 
hommes  une  mesure  égale  de  prudence  et  de  maturité.  La 
loi  civile ,  pour  éviter  l'arbitraire ,  a  dû  s'arrêter  à  im  point 
précis,  et  fixer  uniformément  pour  tous  les  hommes  Tépoque 
de  la  majorité  :  mais  le  législateur  peut-il  oublier  qu'entre 
des  individus  inégaux  en  talens ,  en  intelligence ,  une  règle 
égale  li'est  qu'une  invention  purement  civile? 

Il  faut  prendre  la  société  comme  elle  est ,  avec  son  jeu  , 
avec  ses  ressorts ,  avec  tout  le  disparate  de  sa  constitution. 
Ainsi ,  quand  on  voit  un  absent  trompé ,  un  jeune  hoimne 
de  vingt-un  ans  spolié  par  un  contrat  de  vente ,  quoi  de  plus 
)uste  que  de  venir  à  son  secours?  La  loi  tend  ime  main  pro- 
tectrice k  celui  qui  se  trouve  grevé  d'ime  servitude  qu'on  lui 
avait  cachée  ;  à  celui  auquel  il  manque  quelques  arpens  de 
terre  ;  à  celui  enfin  qui ,  par  l'effet  d'une  vente ,  éprouve  la 
lésion  la  plus  légère  ;  et  elle  abandonnerait  sans  pitié  l'homme 
auquel  une  vente  enlève  la  moitié  de  son  bien  ! 
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L*e  raisoDDenienl  de  Tfaomasius  ne  peut  se  soutenir  auprès 
de  ces  reflexions:  Il  y  a  mieui  :  Thomasins  avait  plus  étudié 
les  lois  anciennes  que  les  lois  nouvelles  ;  il  les  avait  méditées 
«laDS  un  esprit  de  curiosité ,  et  non  comme  ceux  qui  ne  les 
voient  que  dans  Pusage ,  et  qui ,  s'ils  ne  sont  plus  savans  que 
lui ,  sont  du  moins  beaucoup  plus  utiles.  11  a  eu  la  vanité  de 
prétendre  aux  découvertes,  d'énoncer  des  idées  nouvelles, 
et  de  manifester  ce  qui  paraissait  avoir  échappé  à  ceux  qui 
l'ont  précédé  :  c'est  ce  sentiment,  il  n'en  faut  point  douter, 
qui  a  dicté  sa  dissertation  ;  mais  d'autres  jurisconsultes  ausM 
doctes  que  lui  bénissent  la  loi  qvC'û  improuve. 

Il  prétend  que ,  si  la  rescision  pour  lésion  entre  majeurs 
était  admise,  il  n'j  aurait  plus  rieii  de  stable  dans  les  con* 
venûons.  Cest  ainsi  que ,  pour  vouloir  trop  prouver ,  il  ne 
prouve  rien.  Les  autres  causes  de  rescision,  le  défaut  de 
contenance,  une  servitude  latente,  etc.,  ne  peuvent-elles 
pas  renverser  une  foule  de  contrats ,  comme  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  ? 

Thomasius  ne  peut  se  rendre  raison  de  ce  que  c'est  que  le 
dol  re  t'psa. 
Il  faut  le  lui  expliquer. 

Le  dol  personnel  ne  se  découvre  point  par  l'inspection  de 
la  chose  ;  il  résulte  de  circonstances  qu'on  ne  connaît  que  par 
la  déposition  de  témoins.  Le  dol  réel ,  au  contraire ,  résulte 
de  l'inspection  de  la  chose  qui  en  donne  la  preuve  ,  sans  que 
l'intervention  des  témoins  soit  nécessaire. 

La  distinction  est  donc  tout  entière  à  l'avantage  du  dol 
réel  ;  et  Tliomasius,  qui  le  rejette ,  admet  bien  plus,  puisqu'il 
veut  qu'on  s'en  rapporte  à  des  témoins.  Quand  le  fonds  eèt 
là  ,  on  a  des  termes  de  comparaison  pour  juger  de  la  lésion  ; 
c'est  le  fonds  lui-même  d'un  côté ,  c'est  le  prix  de  l'autre  » 
dans  le  dol  personnel ,  on  n'a  plus  de  terme  de  comparaison  i 
il  faut  saisir  des  faits  particuliers ,  les  rapprocher ,  les  com- 
parer, et  marcher  à  la  lueur  trompeuse  du  témoijgnage. 
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On  objecte  que  dans  Texperlise  le  sort  du  contrat  finit  |)ar 
étrc  livré  à  la  probité  d'un  seul  homme. 

11  est  d'abord  possible  de  prendre  des  précautions  pour 
corriger  cet  inconvénient  ;  mais  quand  il  serait  inévitable ,  ne 
s'en  rapporte->t-on  pas  tous  les  jours  dans  les  tribunaux  au 
témoignage^' un  seul,  placé  entre  un  témoin  qui  affirme  et 
un  autre  qui  nie?  Quand  le  sort  des  hommes  peut  dépendre 
ainsi  de  la  véracité  d'un  seul ,  comment  peut-on  reprocher 
à  une  matière  particulière  de  législation  un  inconvénient  qui 
se  rencontre  dans  toutes  les  autres?  On  le  retrouve  dans  les 
expertises  )  dans  les  jugemens,  dans  les  arbitrages  ;  il  est 
partout  enfin ,  avec  cette  différence  que  l'opinion  de  l'expert 
qui  détermine  s'il  y  a  lésion  est  motivée ,  qu'elle  n'est  pas 
appuyée  sur  un  fiait  caché ,  mais  sur  un  fait  physique  et 
présent ,  sur  les  revenus  et  la  valeur  des  héritages  voisins  ; 
avantage  qui  n'existe  dans  aucun  autre  genre  de  preuves. 

On  ne  doit  donc  pas  s'effrayer  de  l'inconvénient  qui  a  été 
objecté.  On  a  vu  des  jugemens  injustes  et  universellement 
imjirouvés;  mais  y  a-t-il  jamais  eu  un  murmure  général 
contre  quelques  jugemens  qui  aient  prononcé  la  rescision 
pour  cause  de  lésion?  Non ,  sans  doute  :  les  juges  n'oseraient 
s'écarter  de  leur  devoir,  parce  que  chacun  peut  les  contrôler,  et 
le  convaincre  par  ses  yeux  de  leur  injustice  ou  de  leur  équité. 

Enfin  le  juge  n'est  point  lié  par  le  rapport  des  expeits.  Si 
les  circonstances  le  démentent  y  le  juge  l'écartera  pour  suivre 
son  opinion  personnelle ,  comme  il  fait  dans  presque  toutes 
)4ss  autres  affaires. 

On  admet  des  présomptions ,  même  ccmtre  les  contrats. 

Des  présomptions  ne  sont  que  des  indices  qui  approchent 

des  preuves  ;  car  il  n'y  a  de  preuves  vériteUement  con- 

i  cluantes ,  que  celles  qui  deviennent  la  conséquence  de  prin- 

|:ipcs  certains.  Des  présomptions  sont  des  conséquences  de 
principes  moins  certains,  mais  qui  approchent  néanmoins 
de  la  certitude;  et  cependant,  dans. les  affiûres  de  la  vie  , 
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pres(|iie  tout  te  ràgle  par  des  présomptiods.  Forcé  de  décider, 
on  ne  peut  s*en  rapporter  qu'à  la  vérité  apparente ,  lorsqu'on 
est  privé  du  flambeau  de  la  vérité  évidente.  Si  les  présomp- 
tions règlent  tout ,  pourquoi  les  repousser  dans  le  seul  cas  où 
i-lles  peuvent  être  VtSel  de  la  corruption ,'  et  alors  que ,  si 
on  les  repousse ,  on  maintient  ce  qu'il  y  a  de  plus  injuste  ,  la 
i<-sion  énorme. 

Le  Consul  Gambacébès  dit  que,  quant  à  lui^  jamais  il  ne 
donnera  son  assentiment  à  un  système  dans  lequel  un  con- 
trat reconnu  commutatif  devient  inébranlable ,  quoique  son 
ciTet  soit  de  donner  tout  à  l'un  et  rien  à  l'autre.  Ce  serait  un 
Code  révoltant  que  celui  qui  consacrerait  un  principe  sem- 
blable. Quel  père  de  famille  ne  tremblerait  pour  son  fils,  si 
un  jeune  bomme  de  vingt-un  ans ,  encore  en  proie  aux  pas- 
sions .  et  prêt  à  tout  sacrifier  à  la  jouissance  du  moment , 
pouvait  9  par  une  signature  indiscrète  ,  se  dépouiller  irrévo- 
cablement de  sa  fortune?  Au  temps  où  Thomasius  écrivait,  on 
n-'était  majeur  qu'à  vingt-cinq  ans  :  du  moins  y  avait-il  une 
garantie  qui  n'existe  plus  aujourd'hui  ;  or  le  législateur  doit 
prendre  la  société  telle  qu'elle  est. 

Le  Consul  partage  entièrement  l'avis  de  M.  Portalis ,  et  il 
liù  parût  avoir  parfaitement  répondu  aux  objections  CBÛtes 
reladvemeat  aux  experts  et  au  dol  re  ipsâ,  La  preuve  du  dol 
est  bien  plus  certaine  lorsqu'elle  résulte  de  l'inspection  de  la 
chose  que  lorsqu'il  faut  la  tirer  de  dépositions  de  témoins 
Au  surplus,  Texécution  des  dispositions  sur  le  dol  en  géné- 
ral n'est  pas  encore  organisée ,  et  lorsqu'on  s'occupera  de 
cette  partie  de  la  législation ,  on  verra  qu'on  sera  forcé  d'ad-. 
mettre  et  des  experts  et  des  visites. 

Les  articles  proposés  par  M.  BerUcr  sont  raisonnables  :  ils 
rendent  l'opinion  que  le  Consul  a  expdsée  dans  une  séance 
précédente  :  on  pourrait  les  discuter,  mais  la  question préar 
lable  bleaserait  tous  les  principes.  Le  Consul  répète  que  ja- 
mais elle  n'obtiendra  son  suflrage ,  et  il  voit  même  avec 
plaisir  que  l'impression  des  procès>-verbauiX  appreiulra  dtv 
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moins  à  la  France  entière  qa'il  s'est  élevé  contre  cette  opinion. 
La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 


(  Procèi-Tcrbal  et  la  ténce  au  9  aÎTMtu  XII.  —  3i  décasbre  iSo3.  > 

On  reprend  la  discussion  du  titre  XI  du  livre  III ,  de  la 
Vente, 

La  section  II  du  diapitre  VI ,  de  la  Rescision  de  la  vente 
polir  cause  de  lésion  ^  demeure  ajournée. 

M.  Galli  ÏBli  lecture  du  chapiti*e  VII ,  de  la  lÀciîation, 
i6«6ii666      Les  articles  107,   108  et  109,  qui  le  composent,  sont 
jl  adoptés. 


\  M.  Galu  fait  lecture  du  chapitre  VIII ,  du  Transport  des 

^  créances  et  autres  droits  incorporels, 

I  i68fii698      Les  articles  110,  III,  lia,  ii3,  114)  1 15,  1 16,  117,  ]  18 

^  et  11 9  sont  adoptés. 

I  if»       L'article  120  est  dbcuté. 

^  M.  Lacoée  dit  que  la  (acuité  qu'on  accorde  à  celui  contre 

l  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  parait  exorbitante  ;  qu'il 

L  conviendrait  d'en  renfenner  du  moins  l'exercice  dans  un  dé- 

lai donné, 
i,  M.  Tronchet  répond  que  le  principe  de  cette  disposition 

est  la  défaveur  qui  pèse  sur  les  cessionnaires  de  droits  li- 
I  tigieux. 

M.  BiGOT-PaÉAM£NEU  dît  que  Tobjet  du  projet  d'article  est 
'  que  les  cessionnaires  soient  détournés  de  faire  de  ces  odieux 

^  marchés ,  par 4a  crainte  de  n'en  pas  tirer  de  bénéfice. 

I  On  peut  dire  en  leur  faveur  que  le  contrat  est  aléatoire  en 

tant  qu'il  y  a  incertitude  sur  l'événement  du  procès  ;  mais 
9  loi^que  eux-mêmes  ont  réglé  le  prix  de  ce  qu'ik  ont  acheté , 

f  ils  ne  peuvent  prétendre  qu'on  les  constitue  en  perte ,  quand 

on  le  leur  rembourse. 
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M.  LftCUÉE  observe  quHl  peut  arriver  qu'un  homme  opu- 
lent, pour  obliger  un  citoyen  pauvre,  lui  achète  se»  droits 
litigieux.  L'adverse  partie ,  cependant,  qui  voit  qu'elle  va 
être  poursuivie ,  se  hâte  de  rembourser  le  cessionnaire  :  elle 
profite  donc  seule  du  marché ,  et  se  soustrait  aux  condam- 
nations dont  elle  était  menacée. 

M.  TaoïfCBET  dit  que  le  procédé  du  cessionnaire  est  im- 
moral ,  même  dans  le  cas  dont  on  vient  de  parler.  S'il  n'eût 
voulu  qu'obliger  le  plaideur  indigent,  il  lui  eût  fait  des 
avances.  11  devient  donc  évident  qu'en  se  Caisant  faire  une 
cession ,  il  a  cédé  à  un  sentiment  beaucoup  moins  généreux  ; 
qu'il  a  voulu  se  ménager  un  bénéfice. 

M.  Pelet  dit  que  toujours  les  cessionnaires  de  droits  liti- 
gieux ont  été  vus  avec  défiaveur.  Dans  le  midi  de  la  France , 
surtout,  l'abus  de  ces  sortes  de  marchés  a  été  porté  au  point 
que  certains  individus  en  faisaient  ipétier.  Ils  parvenaient  à 
traîner  en  longueur  les  contestations  engagées  dans  les  tri- 
bunaux ,  pour  fatiguer  les  plaideurs  et  obtenir  à  vil  prix  la 
cession  de  leurs  droits.  Ils  poursuivaient  ensuite  leurs  par- 
ties adverses  avec  la  plus  extrême  rigueur.  Dans  le  ci-devant 
Vivarais ,  le  désordre  devint  si  général  en  1 78?. ,  qu'il  amena 
une  insurrection  qu^on  ne  parvint  à  réprimer  qu'en  envoyant 
des  commissaires  et  de  la  force  armée. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  121  et  12a  son  adoptés.  i7o*-i7oi 

r  Trocift-TCrbal  et  la  léaice  ëa  ti  lirote  n  XII.  —  i«  iaaritr  iSd^*  ) 

M.  Galu  présente  à  la  discussion  la  section  II  du  cha-  ck.  6, 
pitre  YI  du  titre  XI ,  d!f  /a  Fente,  ajournée  dans  les  séances  ^  ,5.1. 
des  3o  frimaire  et  9  nivôse. 

M.  PosTALis  dit  que  la  question  est  de  savoir  si  l'action 
en  rescision  doit  être  accordée  aux  majeurs  pour  vilctc  de 
prix. 
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Pour  la  traiter  dans  toate  son  étendue ,  il  faut  expliquer 
ce  qui  a  été ,  ce  qui  est ,  ce  qui  doit  être. 

Autrefois,  la  lésion  d*outre-inoîtié  donnait  au  vendeur 
l'action  en  rescision  qui  durait  dix  ans.  La  lésion  était  jus- 
tifiée par  une  expertise  et  par  d'autres  preuves.  Le  bien  était 
estimé  suivant  le  prix  qu*il  avait  au  temps  de  la  vente. 

Cette  jurisprudence  a  changé  depuis  la  révolution.  La  loi 
du  i4  fructidor  an  III  a  refusé  aux  majeurs  la  rescision  pour 
cause  de  vileté  de  prix. 

Cette  loi  «st  née  des  circonstances. 

A  l'époque  où  elle  fut  portée,  il  était  impossible  de  rccon*^ 
naitre  dans  quels  cas  il  y  avait  lésion.  Le  papier-monnaie  et 
la  valeur  des  immeubles  étant  soumis  à  une  égale  mobilité , 
on  ne  pouvait  plus  ni  saisir,  ni  déterminer  aucune  proportion 
entre  le  prix  convenu  et  la  valeur  réelle  de  la  chose  :  ces 
t  motifs  ont  obligé  de  suspendre  l'action  en  rescision. 

Aujourd'hui,  une  nouvelle  législation  civile  se  prépare.  Le 
I  législateur  n'est  plus  gêné  par  les  circonstances.  Il  peut  et  il 

I  doit  revenir  aux  principes  dans  toute  leur  pureté.  C'est  donc 

ici  le  moment  d'examiner  si  l'action  en  rescision  doit  être 
accordée  aux  majeurs  pour  lésion  d'outre-moitié  ou  pour 
une  lésion  plus  grande^ 

n  est  deux  choses  à  examiner  :  le  principe  et  le  mode 
d'exécution. 

t'  Pour  fixer  le  principe ,  il  faut  partir  de  vérités  convenues. 

Or,  il  est  avoué  que  le  contrat  de  vente  est  un  contrat 
I  commutatif ,  c'est'-à-Hlire  où  cliacune  des  parties  ne  donne 

que  pour  recevoir  l'équivalent,  ou,  si  l'on  veut,  un  prix 
j:  proportionné  à  la  valeur  de  la  chose  dont  il  se  dessaisit. 

^  Ainsi ,  d'abord  il  est  dans  Pessence  même  du  contrat  qu'il 

■ 

(soit  rescindé,  quand  l'équivalent  de  la  chose  n'a  pas  été 
fourni. 
J  Une  autre  maxime  non  moins  certaine  dans  le  droit  est 

1^  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation  sans  cause. 

Quelles  sont  les  causes  des  contrats  ? 


I 


w 
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Dans  les  contrats  de  bienfaisance ,  la  cause  est  la  bienfai- 
sance nièine. 

Mais  dans  les  contrats  inteix*sscs,  la  cause  est  l'intérêt, 
c'est-à-dire  l'avantage  que  les  parties  trouvent  à  les  faire. 
Bans  la  vente ,  cet  intérêt  est ,  pour  le  vendeur,  d'avoir  le 
prix  représentatif  de  sa  chose  plutôt  que  sa  chose  même; 
pour  Tacheteur,  d'avoir  la  chose  plutôt  que  la  somme  d'ar- 
{;ent  qui  en  représente  la  valeur. 

Ceci  posé ,  on  sent  qu'il  n'j  a  de  cause  dans  la  vente  que 
lorsque  le  prix  est  en  proportion  avec  la  valeur  de  la  chose 
vendue.  Si  donc  il  existe  une  lésion  énonne,  si  le  prix  et  la 
valeur  de  l'objet  vendu  sont  hors  de  toute  poqYortion  entre 
eux ,  il  n'y  a  certainement  plus  de  cause. 

Au  reste ,  ce  n'est  pas  ici  le  seul  cas  ou ,  pour  décider -de  la 
validité  du  contrat  de  vente ,  ou  compare  le  prix  avec  la  va- 
leur de  la  chose.  S'agit-il  de  déterminer  si  un  contrat  qui  se 
prc^enU*  s'^us  le  titre  et  sous  les  apparences  de  la  vente  n'est 
réellement  qu'une  donation  palliée?  S'il  n'est  qu'un  avantage 
ménagé  à  certaines  personnes  contre  la  prohibition  de  la  loi; 
si ,  renfermant  une  clause  de  réméré ,  il  ne  masque  pas  un 
simple  gage ,  quel  est  l'indice  auquel  on  s'arrête?  A  la  vileté 
du  prix.  On  doit  sans  doute  raisonner  sur  la  lésion,  comme 
dans  tous  les  cas  où  l'on  cherche  à  découvrir  le  véritable 
caractère  du  contrat. 

Mais  des  majeurs  doivent-ils  être  restitués  comme  lésés  ? 
La  loi  les  déclare  capables  de  gérer  leurs  affaires  ;  elle  re- 
connaît que  leur  raison  est  arrivée  k  sa  maturité  ;  ils  ont  donné 
leur  consentement  :  le  consentement  forme  les  contrats,  peut- 
on  venir  à  leur  secours,  sans  ébranler  la  foi  des  conventions? 

Quoi  !  la  loi  ne  vient-elle  pas  au  secours  des  majeurs  dans 
beaucoup  d'autres  cas ,  où  ces  motifs ,  s'ils  étaient  solides  , 
devraient  l'en  détourner?  On  peut  en  effet  appliquer  à  \\*r-- 
reur ,  au  dol ,  à  la  crainte  inspirée  sans  violence ,  toutes  les 
4X>nsidérations  que  Ton  fait  valoir  pour  le  cas  de  la  lésion,  et 
C4fpendant  la  loi  ne  s'y  est  pas  arrêtée. 
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Il  y  a  j)lu8 ,  elle  secourt  le  majeur ,  même  contre  la  lésion, 
pour  d'autres  actes  que  le  contrat  de  vente.  En  effet,  le  par- 
tage  ou  il  y  a  lésion  du  tiers  au  quart  n'est-il  pas  rescindé? 

On  répondra  que  c'est  par  le  motif  particulier  que  régalicé 
la  plus  parfaite  est  de  l'essence  des  partages. 

Aussi  se  contente-t-on  d'une  lésion  moindre.  Mais  une 
égalité  quelconque  n'est  pas  moins  de  l'essence  des  autres 
contrats ,  sinon  on  ne  verrait  plus  dans  les'  parties  que  des 
oppresseurs  et  des  opprimés  :  ils  ne  peuvent  donc  subsister 
lorsqu'ils  produisent  une  lésion  qui  passe  toute  raison  et 
toute  mesure. 

Ainsi  on  n'aperçoit  pas  de  motifs  pour  respecter  le  contrat 
de  vente  plus  que  les  autres  contrats ,  comme  si  ceux-ci  ne 
se  formaient  pas  aussi  par  le  consentement. 

Mais  est-il  bien  vrai  qu'il  y  ait  consentement  dans  un  con- 
trat qui  présente  une  lésiop  énorme  ? 

On  convient  que  l'erreur  vicie  le  consentement,  que  l'homme 
trompé  n'a  pas  consenti . 

Dès  lors ,  lorsqu'un  citoyen  s'est  trouvé  dans  des  circon- 
stances telles  que ,  s*il  eût  connu  toute  l'étendue  de  la  lésion, 
il  n'eût  pas  souscrit  le  contrat,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait 
consenti,  car  personne  ne  consent  spontanément  à  d'aussi 
grandes  pertes.  Aussi  Dumoulin  dit-il  qu'il  doit  être  restitué 
non  comme  lésé,  mais  comme  trompé. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  des 
majeurs  se  laissent  surprendre. 

Un  majeur  qui  sort  de  la  minorité ,  surtout  depuis  qu'elle 
finit  à  vingt-un  ans ,  n'a  pas  encore  atteint  Fépoque  de  la 
raison. 

Un  majeur  n'est  pas  toujours  présent.  Il  est  obligé  de  don- 
ner des  procurations,  même  générales.  Son  mandataire  est 
trompé ,  quelquefois  le  trompe. 

Un  majeur  vieillit ,  et  l'on  profite  de  sa  caducité  pour  lui 
surprendre ,  sous  le  titre  de  vente ,  des  dotations  que  la  vi- 
leté  du  prix  simulé  fait  reconnaître. 
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Un  majenr  enfin  n'est  pas  iii£BdUible  ;  quand  il  est  trompé, 
il  a  droit  à  la  protection  des  lois,  comme  tout  antre  opprimé. 

Si  donc  l'erreur  et  le  dol  doivent  faire  venir  au  secours  des 
majeurs ,  en  quelle  occasion  ont-ils  cet  e£fet,  s'ils  ne  Tout  pas 
lofique  le  dol  est  évident ,  et  qu'il  est  prouvé  par  la  chose 
même,  rr  ips4? 

C'est  ici  qu'on  nous  arrête,  continue  M.  Portaiis^  et  qu'on 
nous  parle  de  la  difficulté  de  reconnaître  la  lésion  par  l'ins- 
^pection  de  la  chose ,  parce  qu'il  est  impossible ,  dit*-on ,  de 
déterminer  le  juste  prix  d'un  bien. 

Le  woot  juste  prix  n'est  cependant  pas  vide  de  sens.  Dans 
l'opinion  9  dans  l'usage ,  il  a  une  signification  déterminée.  On 
s'entend  dans  la  société  lorsqu'on  parle  d'un  homme  qui  a 
&it  un  bon  marché ,  parce  qu'il  a  acheté  à  un  prix  raison- 
nable. 

Dans  les  lois  inème  on  le  trouve  employé. 

Quand  on  a  réglé  les  conditions  sous  lesquelles  un  citoyen 
peut  être  exproprié ,  on  a  dit  que  ce  serait  lorsque  ce  sacrifice 
serait  commandé  par  l'utilité  publique  et  à  la  chai'ge  d'une 
jMsie  indemnité. 

Cette  rédaction  est  l'ouvrage  du  Conseil.  Ce  n'est  donc  pas 
devant  lui  qu'elle  a  besoin  d'être  justifiée.  Or,  si  dans  ce  texte 
l'idée  qu'on  attache  au  mot  Juste  prix  est  claire ,  il  ne  peut 
devenir  ambigu  dans  un  autre. 

Mais  il  faut  discuter  les  objections  de  détail. 

On  demande  pourquoi  le  principe  de  la  rescision ,  s'il  est 
équitable ,  n'est  pas  appliqué  aux  ventes  mobilières. 

C*est  parce  que  la  nature  des  choses  s'y  oppose. 

La  valeur  des  biens  mobiliers  est  tellement  variable ,  qa'il 
est  trèft-difficile  de  la  fixer ,  et  alors  on  n'a  plus  de  règles  pour 
discerner  la  lésion. 

La  valeur  des  immeubles  change  aussi  sans  doute  ;  noNÔs  lu 
variation  est  bien  moins  rapide  :  on  sait  ce  que  vaut  un  îtn- 
ineufale  dans  un  temps ,  dans  des  circonstances ,  dans  un  lieu 
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doDoés.  On  a  donc  des  termes  de  comparaison  pour  juger  si 
le  vendeur  se  trouve  lésé. 

Mais  on  se  rejette  sur  le  mode  d^exëcution,  et  l'on  dit  qu'il 
n'est  pas  sans  danger  d'admettre  un  principe  dont  l'applica- 
tion ne  peut  être  faite  que  par  un  moyen  aussi  incertain  que 
l'expertise. 

Des  experts  méritent-ils  donc  moins  de  confiance  que  des 
témoins  qu'on  retrouve  cependant  dans  la  législation  civile  , 
et,  ce  qui  est  plus  encore,  dans  la  législation  criminelle? 

Ils  en  méritent  davantage. 

Des  témoins  déposent  de  faits  fugitifs ,  et  dont  il  ne  reste 
de  trace  que  dans  leur  mémoire  t  des  experts  déposent  de 
faits  qui  sont  présens ,  et  qu'on  peut  vérifier  après  eux. 

Si  des  experts  peuvent  être  corrompus ,  des  témoins  aussi 
peuvent  l'être  ;  mais  du  moins  les  experts  sont  démentis  par 
d'autres  témoins  irrécusables ,  la  chose  vendue  et  le  prix. 

Des  experts  motivent  leur  témoignage  ;  ils  ne  sont  pas  crus 
si  les  faits  qui  existent  encore  les  conti'edisent  :  il  suffit  à  des 
témoins  ,  pour  ne  pas  être  repoussés ,  de  ne  rien  affirmer 
d'invraisemblable. 

Au  surplus ,  le  ministère  des  experts  n'est  pas  toujours 
employé  :  la  lésion  peut  être  vérifiée  même  par  des  preuve*» 
littérales ,  par  les  ventes  antécédentes ,  par  les  partages ,  par 
les  baux.  Il  suffit  quelquefois  de  comparer  le  prix  avec  celui 
des  propriétés  voisines. 

On  objecte  enfin  qu'il  est  dangereux  de  laisser  la  propriété 
incertaine. 

Il  se  peut  qu'un  terme  de  dix  ans  soit  trop  long.  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'on  donne  à  l'action  une  durée  moins  longue. 
Mais  s'il  fallait  la  sacrifier  en  entier  à  cette  crainte  de  laisser 
un  moment  la  propriété  incertaine ,  ce  serait  sacrifier  l'équité 
même,  et  alors  l'action  de  dol,  d'erreur,  et  beaucoup  d'au- 
tres ,  ne  peuvent  plus  subsister. 

Mais ,  dit-on  encore ,  la  loi  qu'on  veut  rétablir  n'a  pas  tou- 
jours existé  ;  elle  était  inconnue  dans  les  beaux  temps  de  Rome. 
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Sam  doute  ks  lois  naissent  du  temps  et  des  circonstances  : 
celle-ci  a  été  appelée  par  des  temps  de  corruption  ;  est-^ee 
donc  on  temps  de  corruption  qu'il  faut  choisir  pour  l'abroger? 

M.  Berlier  répond  à  M.  PorialLs ^  et  commence  par  rapft- 
peler  sommairement  tous  les  inconvéniens  de  l'action  qu'on 
▼eut  faiire  revivre. 

EUe  est  contraire  à  Pintérét  public,  puisqu'elle  tient  la  pro- 
priété en  suspens- pendant  le  délai  donné  pour  la  rescision. 

Elle  est  contraire  au  crédit  privé  et  à  la  foi  publique,  puit^ 
que  les  créanciers  seront  exposés  à  voir  le  gage  échapper  des 
mains  de  leurs  débiteurs. 

EUe  est  injuste  et  inégale ,  en  ce  qu'on  veut  qu'elle  n'existe 
que  pour  le  vendeur  qui  vend  à  trop  bon  marché ,  et  non 
pour  Tacquéreur  qui  achète  trop  cher. 

GUe  n'est  qu'une  funeste  amorce  pour  les  vendeui*s  consî* 
dérés  en  géménU,  car  sur  vingt  individus  qui  espèrent  réussir, 
et  se  pourvoient,  il  en  est  dix-neuf  qui  succombent;  et  il 
reste  fort  douteux  que  le  succès  du  vin;>tième  soit  fondé  sur 
la  justice. 

EUe  est  une  source  de  tracasseries  envers  la  masse  des  ae» 
quéreurs  que  l'on  menacera  d'un  procès  afin  d'en  arracher 
quelques  sonunes  dont  ils  voudront  bien  faire  le  sacrifice  à 
leur  tranquillité. 

Enfin,  et  surtout,  elle  a  pour  inconvénient  notable  de 
faire  dépendre  le  sort  du  contrat  d'une  périlleuse  expertise. 

Avec  de  tels  caractères ,  comment  la  rescision  pour  vilelé 
de  prix  a-t-elle  pu  s'introduire  parmi  nous  et  s'y  naturaUser, 
tandis  que  les  peuples  septentrionaux  de  l'Europe  et  une 
grande  partie  de  l'AUemagne  ne  l'ont  point  admise? 

L'opinant  croit  avoir  suffisamment  indiqué  le  pourquoi  àêiiB 
l'une  des  précédentes  séances  :  on  a  fait  de  tout  ceci  un  cas 
de  conscience  ;  mais  le  législateur  doit  voir  de  plus  haut,  et, 
ne  pouvant  redresser  tous  les  petits  griefs  intUMueb ,  il  doit 
sunont  s'opposer  à  ce  qui  pourrait  troubler  la  masse. 

M.  Mériter  examine  ensuite  les  principales  objections  de 
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M.  Poftaiis,  Poiut  de  contrat  sans  cause ,  point  de  Tente  sans 
un  prix  raisonnable,  point  de  consentement  réel,  si  l'errenr 
est  palpable  comme  dans  le  cas  de  Iffsion  des  sept  dou- 
nèmes,  etc-. ,  etc. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  ici  une  cause  commune ,  un  prix  de 
vente ,  un  consentement  formel  ?  Et  pour  renverser  tout  cela, 
qu'oppose-t-on ,  sinon  une  simple  allégation  de  lésion? 

On  continue ,  et  Ton  dit  que  le  système  général  de  notre 
législation  admet  contre  tout  acte  le  dol ,  la  fraude,  la  vio- 
lence ,  et  que  c*est  aller  contre  ces  principes  que  de  refuser 
la  preuve  de  la  lésion ,  puisque  dans  la  lésion  même ,  quand 
elle  est  d'outre-moitié ,  se  trouve  intrinsèquement  la  preuve 
du  dol. 

L'opinant  a  répondu  à  cette  objection  dans  les  précédentes 
séances  ;  il  a  démontré  qu'elle  ne  renfermait  qu'une  pétition 
de  principes,  et  ne  tendait  qu'à  établir  la  question  par  la 
question. 

On  est  revenu  sur  le  point  de  notre  législation ,  qui  admet 
la  rescision  pour  lésion  en  matière  de  paitages  entre  cohéri- 
tiers :  mais  quelle  comparaison  y  a-t-il  entre  cette  espèce  et 
la  nôtre  pour  conclure  de  l'une  à  l'autre?  Deux  motifs  exis- 
tent en  matière  de  partage ,  l'ignorance  commune  des  cofaé- 
ritielv>  et  surtout  l'éga/i/^'  qui  doit  exister  entre  eux. 

Qu'est-ce  que  cela  peut  avoir  de  commun  avec  la  vente?  et 
l'opinant  ne  peut^il  argumenter  avec  beaucoup  plus  d'avan- 
tiges  d'autres  contrats  plus  analogues  à  celui  de  vente,  et  où 
les  partisans  de  la  rescision  n'ont  pas  osé  l'introduire  ?  Tels 
sont  le  louage ,  l'échange ,  le  partage  entre  associés ,  etc. 

Qui  ne  sent,  an  surplus,  que  les  principes  généraux  déve- 
loppes par  M.  Portaits,  si  ces  principes  ne  se  modifiaient  pas 
naturellement  eux-mêmes ,  s'appliqueraient  tout  aussi  bien 
aux  autres  contrats.,  qu'à  celui  de  vente  ;  et  cependant  on 
n'ose  pas  introduire  la  rescision  partout,  parce  qu*on  sent 
bien  que  la  société  en  serait  ébranlée. 

On  a  reproché  à  l'opinant  de  s'effrayer  trop  des  expertises. 
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l.a  société,  a-t-ou  dit,  pourrait-elle  exister  sans  expertises 
et  sans  preuves  testimoniales  ?  Et ,  eu  second  lieu ,  l'expertise 
n'est-elle  pas  un  moyen  plus  sûr  de  connaître  la  vérité  que 
la  preuve  vocale  ordinaire? 

M.  ^^r/i>r  discute  séparément  ces  deux  propositions. 

D'abord ,  loin  que  l'expertise  soit  uu  moyen  meilleur  que 
la  preuve ,  parce  qu'un  expert  ]>eut  être  corrompu  de  même 
qu'un  témoin,  il  semble  à  l'opinant  qu'il  y  a  une  mauvaise 
chunce  de  plus  en  matière  d^expertise,  l'ignorance  de  Tex- 
pert  pouvant  être  tout  aussi  nuisible  que  sa  mauvaise  foi. 

AlH>rdant  ensuite  la  première  proposition ,  l'opinant  dis- 
tingue les  cas  où  les  expertises  et  preuves  peuvent  être  ad- 
mises  d'avec  ceux  où  elles  doivent  être  rejetées. 

Beux  grandes  règles  existent  sur  ce  point;  i*  si  l'objet 
excède  iSo  francs,  et  qu'il  s'agisse  d'ime  obligation ,  plus  de 
preuves  admissibles  ;  2*  nulle  preuve  contre  et  outi'e  le 
«ontenu  dans  uu  acte. 

Quand ,  au  contraire ,  la  preuve  est-elle  admissible  ?  Dans 
les  cas  où  il  n'a  pas  pu  y  avoir  de  contrat ,  ou  lorsque  le 
contrat  lui-même  est  la  suite  d'un  délit,  l'ouvrage  de  la 
fraude ,  de  la  violence  ou  d'un  dol  gisant  en  fieiits  positifs. 

Cette  distinction  bien  établie ,  tout  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous ,  en  matière  d'expertises,  est  étranger  c\  notre  question. 

Si  l'intérêt  public  réclame  mon  champ,  j'en  serai  indem- 
nisé /î  dire  {Texpcrts;  c'est  l'ouvrage  de  la  nécessite ,  il  n'y  a 
point  de  contrat  par  lequel  il  ait  été  mis  un  prix  à  la  chose. 

Si  mon  voisin  m'enlève  ma  récolte ,  il  faudra  bien  que  des 
experts  l'estiment;  il  n'y  a  pas  là  de  contrat,  mais  un  déUt. 

11  en  est  tout  autrement  quand  on  veut  prouver  par  experts 
que  la  chose  vaut  plus  ou  moins  que  le  prix  qu'on  y  a  mis 
soi-aiêuie  ;  car  ce  serait  briser  le  mur  de  séparation  que  la 
WgislatioD  a  sagement  posé  entre  les  contrats  et  les  faits  sim- 
ples qui  tombent  en  preuve.  La  proposition  que  l'opinant 
cQinbit  iend-elle ,  en  effet ,  à  autre  chose  qu'à  faire  admettra 
une  preuve  contre  ce  qui  est  contenu  dans  un  acte? 
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On  a  invoque  VAumanité ,  Y  équité  :  Topinant  respecte  ces 
YfHTtiis  ;  et  il  consentirait  a  tout  ce  que  Ton  demande  si  la 
vérité  pouvait  descendre  du  ciel,  et  venir  elle-même  recti- 
lier  les  opérations  des  hommes;  mais,  quand  il  voit  que  tout 
ne  débat  se  réduit  à  préférer  l'opinion  d'un  expert  à  la  clause 
d'un  contrat ,  il  ne  peut  que  s'opposer  à  Taction  qu*on  veut 
faire  revivre. 

M.  MuRAïaE  dit  que  déjà  l'opinion  générale  de  la  France 
a  prononcé  sur  la  question  qu'on  agite. 

De  tous  les  tribunaux  de  la  République  .  un  seul ,  le  tri- 
bunal de  Rouen ,  a  demande  le  maintien  de  la  loi  du  i4  fruc- 
tidor an  III.  Le  tribunal  d'appel  de  Grenoble  a  fait  quelques 
observations  sur  la  dui^  de  l'action  en  l'escision;  il  a  désiré 
quelques  précautions  contre  l'abus  qu'on  pouvait  faire  de 
cette  action ,  mais  il  n'en  a  pas  combattu  le  principe.  Les 
antres  tribunaux  Tout  admise. ou  formellement  ou  du  moins 
par  leur  silence. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  intcrpi-éter  d'une  manière 
Utop.  favorable  le  silence  des  tribunaux  ,  qu'il  en  résulte  seu- 
lement qu'ik  n'ont  ni  approuvé  ni  désapprouvé. 

Il  en  serait  ainsi ,  sans  doute ,  si  l'action  en  rescision  eut 
encore  subsisté  ;  mais ,  lorsqu'étant  abolie ,  on  proposa  de  la 
rétablir,  lorsqu'on  .demande  aux  tribunaux  leur  avis  sur 
cette  proposition ,  comme  sur  tontes  les  autres  dispositions 
du  projet  du  Gode  civil,  n'est-il  pas  évident  que,  si  elle  leur 
eût  déplu,  ils  auraient  réclamé?  Et  dès-lors  leur  silence  ne 
peut  plus  avoir  pour  principe  qu'ime  tYpinion  favorable. 

.Mais  l'abolition  de  l'action  en  rescision  n*est  pas  seule- 
ment en  opposition  avec  l'opinion  générale,  elle  contrarie 
encore  l'esprit  du  Gode  civil. 

Il -a  été  reconnu  en  effet  que  l'égalité  doit  être  la  base  des 
omtrala  de  bonne  foi.  G'est  sur  ce.  principe  que  l'on  admet 
la  Ktcision  pour  cause  de  lésion  en  matière  de  partage.  Le 
contrat  de  vente  aussi  est  un  contrat,  non  seulement  cow« 
mutatif,  mais  encore  ikhoMie  Jbi.{  ooinmeat  pourraîl-on» 
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sans  se  cootredire,  refuser  de  lui  appliquer  le  principe  gé- 
néral qui  règle  tous  les  contrats  de  la  même  nature? 

Ne  serait-<e  pas  se  contredire  encore  que  d'admettre  la 
rescision  pour  cause  de  dol ,  d'erreur  ou  de  surprise ,  et  de 
la  rejeter  cependant  alors  que  les  faits  même  attestent  Texis- 
tence  de  ces  TÎces  destructeurs  du  contrat?  alors  qu'ils  dé- 
montrent jusqu'à  l'évidence  qu'il  n'y  a  pas  eu  volonté 
spontanée  ? 

Enfin ,  ce  n'est  pas  lorsque  la  fraude  s*agite  pour  se  sous- 
traire au  paiement  des  droits  du  fisc  qu'il  convient  de  lui 
donner  de  nouvelles  facilites  •  en  lui  offrant  un  moven  de 
dissimuler  le  véritable  prix  des  ventes. 

M.  Regnacd  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  (|ue  déjà  il  a  eu 
occasion  d'énoncer  son  opinion  sur  la  matière  que  le  Conseil 
discute. 

Il  se  bornera  donc  à  résumer  les  réflexions  qu'il  a  in-écé- 
lieiiiment  présentées ,  et  à  les  foitifier  par  de  nouveaux  dé^ 
veloppemens. 

On  prétend  que  l'acticm  en  récision  pour  k»ion ,  même 
entre  majeurs,  dérive  de  l'essence  du  contrat  de  vente. 

S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  n'accorder  cette  action  que 
inntre  les  ventes  d'immeubles? Elle  doit  nécessairement  être 
admise  contre  toute  vente  quelconque,  et  dès  lors  contre 
celle  des  biens  meubles.  Ce  contrat-ci  n*est  pas.  moins  coin- 
mutatif  que  celu^ui  transmet  la  propriété  d'un  iumieuble  : 
il  |>eut  n'ètr#pas  moins  important,  comme  lorsqu'il. a  pour 
objet  an  navire ,  des  diamans ,  des  tableaux  et  d'autres 
meubles  précieux,  qui,  dans  les  successions  et  dans  certains 
cas  prévus  par  la  loi ,  sont  assimilés  aux  immeubles.  Cepen* 
dant  on  ne  propose  pas  d'étendre  la  rescision  jusqu'à  ces 
ventes.  Le  principe  de  la  rescision  ne  tient  donc  pas,  comme 
on  le  prétend ,  à  l'essence  du  contrat. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin ,  et  comparer  les  inconvéniens 
de  Taction  en  rescision  avec  les  avantages  qu'on  peut  en 
attendre. 
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Les  ûicoiivéuiens  sont  Douibreiu  :  ils  portent  sur  la  niasse 
des  acque'reurs.  Aucun  ne  se  croira  irrévucableiuent  proprié- 
taire tant  que  durera  l'action  en  rescision  ;  aucun  n'osera 
jusque  là  se  permettre  des  amëlioi*attons  ;  aucun  ne  pourra 
emprunter  sur  son  immeuble ,  parce  qu'il  ne  pourra  offrir 
d'hypotlièque  solide. 

Mais,  dans  les  circonstances,  comment  ix;conuaitre  s'il  y  a 
lésion?  La  valeur  des  biens  est  plus  que  jamais  incertaine,  à 
raison  de  la  différence  que  l'opinion  met  entre  eux . 

Il  existe  d'abord  une  première  distinction -des  biens  en  pa* 
trtmoniaiu  et  eu  biens  nationaux. 

Ces  derniers  sont  de  première ,  de  deuxième ,  de  troisième 
classe. 

On  les  distingue  encore  par  leur  situation ,  suivant  qu'ils 
appartiennent  à  l'ancien  ou  au  nouveau  territoire  de  la  France, 

II  est  possible  qu'un  château  et  un  parc  de  la  valeur  d'un 
million  soient  achetés  fort  cher  au  prix  de  25,ooo  francs, 
parce  qu'à  raison  de  leur  sittiation  on  ne  les  acquiert  pas  pour 
habiter,  mais  pour  démolir  et  pour  abattre. 

L'opinion  individuelle  ajoute  encore  à  cette  diversité  d'é-» 
valuation.  Tel  croit  faire  un  marché  raisonnaUe  en  acqué- 
rant un  bien  national  sur  le  pied  de  vingt  fois  le  revenu  ;  tel 
autre  pense  qu'au  dixième  le  prix  en  serait  trop  élevé. 

L'évaluation  exacte  des  biens  est  donc  presque  impossible. 

Tant  d'inconvéniens  et  de  difficultés  ne  liraient  pas  à  beaur 
coup  près  balancés  par  les  avantages.  ^ 

Le  rétablissement  dç  l'action  en  rescision  ne  profitera  ja-» 
mais  qu'à  un  très-petit  nombre  de  personnes  s  il  en  est  peu 
qui  soient  assez  dépourMies  de  raison  pour  vendre  leur  bien 
au-dessous  de  la  moitié  de  sa  valeur. 

Quelques-uns  cependant  souscriront  par  besoin  des  mar- 
chés désavantageux. 

Mais  ik  se  trouvent  dans  le  même  cas  que  ceux  qui ,  par 
im  motif,  semblable,  vendent  leurs  meubles,  leurs  rentes  « 
en  un  mot  des  choses  sujettes  à  varier  de  valeur. 
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Ettfiu ,  une  dernière  eonaidération  qui  mérite  rattention 
la  plus  sérieuse,  c'est  que  le  rétablissement  de  Taction  en 
rescision  peut  jeter  des  alarmes  dans  Tesprit  des  acquérem*s 
de  biens  nationaux.  La  malveillance  parviendrait  peut-être 
à  leur  persuader  qu'un  jour  cette  action  sera  dirigée  contre 
eux. 

Le  Psemiee  Consol  dit  qu'avant  de  parler  sur  le  fond  du 
projet ,  qui  est  d'une  grande  importance  pour  les  mœurs ,  il 
discutera  les  considérations  politiques  qu'on  vient  de  mettre 
en  avant,  et  examinera  si  en  effet  les  circonstances  forment 
obstacle  au  rétablissement  de  l'action  en  rescision. 

Il  est  certain  que  toute  mesure  qui  inquiéterait  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  amènerait  des  désordres  dans 
l'Etat ,  et  blesserait  la  foi  publique. 

Mais ,  à  s'en  tenir  même  aux  principes  du  droit  civil ,  le 
rétablisseraent  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
ne  peut  les  alarmer.  On  trouve  dans  le  projet  qu'elle  ne  sera 
pas  admise  contre  les  ventes  par  licitation  s  or,  si  des  ventes 
gasaoties  par  l'autorité  d'un  tribunal  deviennent  irrévoca- 
bles, combien  plus  les  aliénations  garanties  pac  l'autorité  de 
la  kn  elle-même ,  d'une  loi  qui  n'est  pas  moins  respectable 
que  le  GmIc  civil? 

II  n*j  aurait  qu'une  contre-révolution  qui  pourrait  opérer 
l'expulsion  des  acquéreurs  de  domaines  nationaiu ,  et  rap- 
peler les  anciens  propriétaires  :  jusque  là  ils  ont  pour-  eux  la 
protection  de  la  loi  et  toute  la  force  du  gouvernement. 

On  demande  pourquoi  la  lésion  ne  serait  d'aucun  poids 
dans  les  ventes  de  meubles. 

Ne  voit-on  pas  que  la  loi  de  la  rescision  est  une  loi  de 
mœurs  cpii  a  pour  objet  le  territoire?  Peu  importe  comu^ent 
on  individu  dispose  de  quelques  diamans ,  de  quelques  ta- 
bluanx  ;  mais  la  manière  dont  il  dispose  de  sa  propriété  ter» 
ritoriale  n'est  pas  indifférente  à  la  société.  C'est  à  eUe  qu'il 
appartient  de  donner  des  règles  et  des  bornes  au  droit  de 
disposer  ;  et  c'est  d'après  ce  principe  que  la  loi  assure  une 


58  0ISCU8S101CS,  MOTIFS,  etc. 

U^itime  aux  enfaos  sui*  les.  biens  des  pères ,  aux  pères  sur 

les  biens  des  enfans  ;  c  eti  parce  que  le  droit  de  pro^niété 

ne  donne  à.  personne  la  disposition  indéfinie  de  ses  biens , 

'i  parce  que  personne  ne  peut  en  user  contre  les  moeurs ,  que 

la  loi  pèse  d'un  côté  les  affections,  de  l'autre  les  devoirs,  et 
que  par  de  sages  prohibitions  elle  empêche  rhoiuiiie  de  faire 
céder  ses  obligations  à  ses  penchans. 

Cependant,  sans  l'action  en  rescision,  tout  ce  système  est 
renversé. 

Qu'est  en  effet  une  vente  dont  cette  action  n  assure  pas  la 
réalité ,  où  le  vendeur  transmet  pour  la  somme  la  plus  mo- 
dique une  propriété  de  la  plus  haute  valeur?  C'est  une  do- 
nation ,  mais  une  donation  qui  échappe  à  toutes  les  forma- 
lités ,  à  toutes  les  modifications  auxquelles  la  loi ,  dans  sa 
sagesse,  a  soumis  les  actes  de  pure  libéralité. 

;Suppo8e*t*<on  que  le  vendeur  n'ait  pas  eu  intention  de 
donner;  qu'il  ait  en  efi'et  voulu  recevoir  une  somme  de 
j  0,000  francs ,  comme  le  prix  d'une  propriété  de  loo^ooo  : 
alors  qui  ne  se  récrierait  contre  l'injuAtice  d'im  pareil  con- 
trat? Qui  ne  verrait  avec  indignation  que  le  Code  civil  l'a 
sânctiolilié?  Le  Gode  civil  qni  doit  être  le  résultat  le  plus 
exact  de  la  justice  civile!  S'il  repose  sur  cette  base,  il  sera 
étemel. 

On.  objecte  que  dans  les  principes  de  la  justice  civile  les 
contrats  doivent  être  respectés. 

Il  u'j  a  pas  de  contrat  de  vente  lorsque  l'on  ne  reçoit  pas 
Téifuivalent  de  ce  qu'on  donne ,  quand  la  séduction  des  pas- 
sions ou  le  besoin  ont  déterminé  un  propriétaire  à  céder  sa 
chose  pour  Tien»  Peut-il  être  dans  les  principes  de  U.  justice 
£Îvile  de  sanctionner  un  acte  par  lequel  un  individu  sacrifie 
dans  un  moment  de  foUe  l'héritage  de  ses  pères  et  le  patri- 
moine de  ses  enfiauis  à  l'emportement  de  sa  passion? 
.  jS'âl  à  cédé  aa  besoin,  pourquoi  la. loi  ne.  prendrait-elle 
pas  la  défense  du  pauvre  opprimé ,  contre  l'homme  riche , 
q«i,  pour  le  dépouiller,  abuse  de  l'occasion  et  de  sa  fortune? 
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La  loi  de  k  rescision  l'obligera  à  payer  du  moins  le  bien 
la  moitié  de  sa  valeur. 

Cette  loi  pourra  ^elquefois  être  éludée ,  mais  plus  souvent 
elle  retiendra  l'injustice  ;  et  précisément  parce  qu'elle  eus- 
tera ,  il  j  aura  moins  d'occasions  de  l'invoquer. 

Ce  sera  surtout  l'avantage  que  les  mœurs  tireront  de  la  loi  : 
ou  craindra  l'action  en  rescision,  et  l'on  n'osera  se  per- 
mettre une  lésion  énorme.  Si  cette  action  n'existe  pas,  la 
fraude  n'a  plus  de  frein 9  et  osera  tout  entreprendre. 

Mab  au  proEt  de  qui  tournerait  donc  l'exclusion  de  l'action 
en  rescision ,  dans  le  cas  d'une  lésion  énorme  ? 

Au  profit  de  quelques  agioteurs 

£t  ce  serait  pour  protéger^  un  pareil  intérêt  qu'on  foule- 
rait aux  pieds  les  mœurs  et  les  principes  de  la  justice  civile  ! 

M.  BEiuaa  dit  que  son  opinion  ne  tend  pas  à  favoriser 
telle  on  telle  classe  d'acquéreurs,  mais  à  protéger  tous  les 
acquéreurs  contre  les  attaques  dirigées  contre  eux  au  mé^ 
pris  d'un  contrai;  qu'à  la  vérité  cette  protection  s'étendra 
peut-être  sur  quelques  individus  qui  en  seront  peu  digues , 
mais  qu'il  faut  garantir  la  masse  des  acquéreuiB  qui  est  de 
bonne  foi ,  et  qui  restera ,  sans  exception  d'invidus ,  exposée 
à  de  mauvaises  difficultés  si  le  système  de  la  rescision  passe. 

On  s'est  peu  appliqué^  continue  M.  Berlicr^  à  répondre 
au  danger  qu'il  j  a  de  rompre  un  contrat  par  le  seul  résultat 
d'une  expertise  :  on  ne  doit  pas  ici  diviser  la  fin  et  )e  inojen  ; 
car  s'il  n'était  question  de  relever  le  vendeur  que  dans  le  cas 
où  il  serait  établi  par  des  actes  authentiques ,  des  baux  par 
exemple ,  que  le  fonds  vendu  donne  un  revehu  quatre  ou  cinq 
fois  supérieur  k  ce  qu'il  devrait  être  comparativen^nt  au  prix 
de  la  vente,  <m  pourrait  tomber  d'accord»  «n  investissant 
ks  Juges  4u  At(à^  de  prononcer  sur  ces  cas  infiniment  rares. 

(ktie  proposition,  asses  concordante  avec  celle  que  fit  le 
Consol  Cambaeérès  dans  l'une  des  précédentes  séances ,  ne 
porterait  qu'une  bi^. légère  atteinte  aux , principes  posés  t^ 
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faveur  des  coQtrats,  et  ne  saurait  répandre  l'alarme  parmi 
^  les  acquéreurs  de  bonne  foi. 

Mais  les  partisans  de  la  rescision  lui  donnent,  à  peu  de 
chose  près,  pour  accompagneniens  et  pour  soutiens  ceux 
qu'elle  avait  avant  la  loi  de  l'an  III,  qui  l'a  abolie. 

Sous  ce  rapport,  l'opinant  persiste  à  considérer  celte  ac- 
tion comme  plus  propre  à  servir  la  mauvaise  foi  des  ven- 
deurs qu'à  réprimer  celle  des  acquéreurs. 

M.  Real  dit  qu'il  ne  prétend  point  revenir  sur  les  consi- 
dérations politiques  qui  ont  été  victorieusement  réfutées; 
mais  qu'il  doit  observer  que  le  rétablissement  de  la  rescision 
r  produira  un  effet  défavorable  aux  domaines  nationaux . 

Il  faudra  en  effet  évaluer  les  biens  suivant  le  prix  qu'ils 
ont  dans  le  commerce  :  et  dès  lors  on  sera  forcé  de  suivre , 
par  rapport  aux  biens  nationaux ,  les  calculs  de  l'agiotage,  de 
les  distinguer  dans  les  tribunaux  des  biens  dits  patrimo- 
niaux ,  et  de  faire  constater  par  des  jugemens  qu'ils  sont 
d*une  valeur  beaucoup  inférieure  à  ces  derniers. 

Lb  Consul  Cambagérès  dit  que,  si  la  disproportion  entre 
le  prix  des  biens  nationaux  et  celui  des  biens  patrimoniaux 
était  aussi  grande  qu'on  le  suppose ,  ce  serait  une  raison  de 
plus  pour  rétablir  la  rescision  ;  car  il  serait  utile  de  les  fixei" 
dans  la  main  des  propriétaires ,  afin  qu'y  en  ayant  moins 
dans  le  commerce ,  ils  reprissent  leur  juste  valeur. 

Mais  ou  exagère  cette  disproportion  ;  et  celle  qui  existe , 
ne  pouvant  éfre  que  momentanée,  ne  saurait  devenir  un 
inolif  de  sacrifier  un  principe  de  justice  étemelle  et  qui  doit 
durer  dans  tous  les  temps. 

Vient  ensuite  le  mode  d'exécution.  Il  ne  produit  que  des 
questions  secondaii^es ,  et  à  cet  ^ard  on  n'est  point  lié  :  on 
pourra  voir  pour  quelle  quotité  l'action  devra  être  accordée , 
dans  quels  termes  il  conviendra  de  la  renfermer;  et  déjà, 
sous  ce  dernier  rapport ,  on  a  fait  un  changement  considé- 
rable ,  en  proposant  de  la  limiter  à  deux  ans. 
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Quant  aa  principe ,  il  ne  peut  pas  être  mis  sérieusement 
«n  question . 

M.  TioircHKT  dit  que  la  discussion  serait  vicieuse  si  on 
cherchait  â  affiûblir  par  le  mode  d'exécution  un  principe 
qu'on  ne  peut  attaquer  directement. 

Lm  rescbion  pour  cause  de  lésion  n'est  que  l'application  au 
contrat  de  vente  des  principes  généraux  sur  les  convenUons. 

Ces  principes  sont  que  la  loi  doit  protéger  les  contrats , 
mais  seulement  quand  ils  ne  sont  pas  infectés  de  vices  qui 
en  attaquent  la  substance  ;  car,  dans  ce  dernier  cas ,  n'y 
ayant  point  de  consentement,  il  n'y  a  point  réellement  de 
contrat. 

Ce  vice  se  rencontre  dans  toute  vente  où  il  y  a  lésion  énorme . 

Il  est  évident  en  effet  que  celui  qui  se  dessaisit  de  sa  pro- 
priété a  voulu  la  donner  ou  la  vendre. 

S*il  a  voulu  la  donner,  il  importe  de  le  réduire  à  employer 
la  forme  des  donations. 

S'il  a  voulu  la  vendre,  il  a  été  trompé  ou  force  par  le  besoin. 

Dans  le  premier  cas  il  y  a  erreur,  dans  le  second  une  sorte 
de  violence. 

Il  est  impossible  de  défendre  celui  qui  a  profité  de  son 
malheur  ou  de  sa  folie. 

Mais  on  revient  par  un  détour,  et  en  paraissant  respecter 
le  principe,  on  l'élude  cependant  en  proposant  de  retran- 
cher l'expertise ,  c'est-à-dire  le  moyen  principal  de  vérifier 
la  lésion. 

Après  tout,  qu'est-ce  que  l'expertise  peut  avoir  d'effrayant? 

D'abord  on  ne  s'en  servira  que  lorsqu'elle  sera  indispen- 
sable, et  en  la  modifiant  par  toutes  les  précautions  capables 
d'en  prévenir  l'abus  ;  et  alors  elle  n'est  pas  plus  dangereuse 
dans  le  cas  de  lésion  que  dans  une  foule  d'autres  où  l'on 
convient  qu'elle  doit  être  admise. 

Le  principal  inconvénient  de  l'expertise  était  que  chacpie 
fMtfûe  nommant  son  expert,  chaque  expert  se -croyait  plutôt 
1«  défrnseur  de  la  personne  qui  l'avait  nommé  que  l'arbitre 
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de  rafikire.  Il  y  avait  donc  toujours  partage  d'^piniôés,  et 
alors  le  tribunal  nommait  d'office  un  sur-expert  Cpâ  en  effet 
finissait  pan*  être  le  seul  juge' de  l'eValuation. 

Le  projet  remddie  à  cet  inconvënient ,  en  exigeant  que  leë 
trois  experts  soient  nommés  par  les  parties ,  et  en  ordon- 
nant que  y  si  elles  ne  s'accordent  point  sur  cette  nomination , 
elle  sera  faite  par  le  juge. 

Le  projet  veut  que  les  experts  motivent  leur  opinion,  mais 
seulement  en  commun  et  sans  que  l'avis  de  chacun  soit  énonce, 
n  y  a  donc  toujours  une  majorité ,  mais  les  pai'ties  demeu- 
rent sans  influence,  puisque  les  experts  ne  présentent  qu'un 
avis  commun  ;  personne  ne  peut  savoir  avec  certitude  com- 
ment chaque  expert  a  opiné. 

Enfin  le  rapport  des  experts  ne  lie  point  le  juge.  Il  peut 
nommer  d'office  de  nouveaux  experts ,  et  même  chercher  là 
vérité  par  tout  antre  moyen. 

Le  Premier  Consul  dit  qu  il  est  nécessaire  de  se  fixer  d'a- 
bord sur  le  principe.  Il  y  a  une  foule  de  moyens  de  décou- 
vrir la  véritable  valeur  d'un  bien ,  même  indépendamment 
des  expertises.  On  peut  recourir  aux  ventes ,  aux  partages , 
aux  baux  et  à  beaucoup  d'autres  circonstances. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  l'action  en  rescision 
sera  accordée  aux  majeurs  pour  cause  de  lésion  énorme. 


(  Procès-rerbal  de  la  léance  do  7  plavioM  an  XII. —  «8  janvier  180).) 

D'après  le  principe  adopté  dans  la  séance  du  21  nivôse , 
sur  la  rescision  entre  majeurs  pour  cause  de  lésion  énorme, 
la  section  II  du  chapitre  YI  du  titre  XIII,  de  la  Rescision  dv 
la  vente  pour  cause  de  lésion ,  est  soumise  à  la  discussion. 
i6;4  L'article  94,  qui  est  le  premier  de  cette  section,  est 
discuté. 

M.  JoLLivET  dit  que ,  ai  l'action  en  rescision  est  accordée  à 
l'acheteur,  il  sera  indispensable  d'élever  pour  lui  le  taux  de 
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la  lésion ,  el  qa'alort  il  paraît  juste  4e  VAewer  également 
pour  le  ▼eiulear* 

M.  CaiTEt  dit  que  l'objet  de  cette  propoeition  est  d'adoucir 
dans  rapplicatkm  le  rétablissement  de  l'action  en  rescision'; 
mais  que,  sous  ce  rapport,  la  quotité  de  la  lésion  parait  in- 
différente :  c'est  principalement  sur  la  durée  de  l'action  qu'il 
importe  de  s'arrêter.  Sur  le  taux  de  la  lésion ,  on  pourrait 
sans  înconTénient  suivre  Tancienne  maxime,  qui  voulait 
qu'elle  fût  d'outre-moitié.  Or  la  proposition  de  la  porter  à 
sept  douzièmes  s'éloigne  si  peu  de  la  règle  autrefois  en 
usage ,  qu'elle  n'appelle  aucune  objection. 

M.  Bérenger  dit  que,  s'il  reproduit  les  argumens  par  les-- 
queb  il  a  combattu  le  principe  de  la  rescision  «  ce  n'est  point 
pour  atténuer  de  nouveau  ce  principe  ;  c'est  uniquement 
pour  prouver  qu*il  importe  d'élever  le  taux  de  la  lésion. 

En  effet,  pour  estimer  la  véritable  valeur  de  l'inmieuble 
au  temps  de  la  vente ,  il  faut  voir  dans  quelle  circonstance 
et  à  quelle  époque  les  parties  ont  contracté  ;  car  il  est  i  os- 
sible  que  le  vendeur  eût  fait  un  marché  utile,  quoique,  si 
l'on  s'en  rapportait  aux  apparences,  il  parût  avoir  souffert 
une  lésion  énorme. 

L'opinant  propose  d'exiger  une  lésion  des  deux  tiers. 

M.  Cl  ET  ET  dit  qu'il  existe  déjà  dans  la  li^slation  une 
rescision  qu'on  peut  prendre  pour  modèle,  quant  à  la  quo- 
tité de  la  lésion  et  quant  à  la  durée  de  l'action  ;  c'est  celle 
qui  s'opère  par  l'effet  de  la  surenchère  des  créanciers  hypo- 
thécaires. 

M.  TaoïfCHET  dit  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  prin- 
cipe «(ui  a  fait  adopter  l'action  en  rescision.  On  Ta  puisé  dans 
la  nature  du  contrat  de  vente ,  lequel  est  commutatif.  Or  il 
n*y  a  plus  d'équivalent ,  mais  il  j  a  lésion ,  quand  on  voit 
d'un  côté  plus  de  la  moitié  de  la  valeur  du  contrat. 

On  a  cru  néanmoins  devoir  exiger  une  lésion  de  sept 
douzièmes ,  parce  que  c'était  étabUr  une  règle  trop  incer- 
taine que  de  se  borner  à  la  moitié  :  la  différence  la  plus 
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légère,  ne  fût-elle  que  d'un  franc,  aurait  emporté  la  ba-« 
lance  ;  mais  aller  plus  loin ,  et  regarder  celui  qui  a  reçu 
moins  de  sept  douzièmes  du  prix  comme  ayant  obtenu  l'é- 
quivalent de  ce  qu'il  donne ,  ce  serait  détruire  le  principe 
même. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  qu'il  y  aura  rescision  pour 
lésion  des  sept  douzièmes  du  juste  prix. 

16:5       L'article  gS  est  discuté. 

M.  JoLLivÉT  demande  l'ajournement  de  cet  article,  parce 
que ,  dit-il ,  il  tient  au  mode  d'estimer  l'immeuble ,  lequel 
n'est  pas  encore  déterminé. 

Le  Consul  Cambagérès  dit  que  l'article  ne  préjuge  rien 
sur  le  mode  d'estimation  ;  qu'il  suppose  seulement  que  l'im- 
meuble sera  estimé,  ce  qui  est  incontestable  ;  et  qu'il  veut 
que ,  dans  ce  cas ,  on  s'arrête  à  la  valeur  qu'il  avait  au  temps 
de  la  vente.  Cette  règle  ne  peut  pas  souffrir  de  difficulté. 

Cependant  on  peut  calmer  toutes  les  craintes  en  adoptant 
une  autre  rédaction  ;  il  suffit  de  dire  :  La  valeur  de  l'im» 
meuble  sera  estimée,  etc. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

167G       L'article  g6  est  discuté. 

M.  Cretbt  examine  s'il  est  nécessaire  de  faire  durer  l'ac- 
tion pendant  deux  ans. 

L'une  des  plus  grandes  difficultés  contre  le  principe  même 
de  la  rescision ,  c*est  qu'il  laisse  pendant  un  temps  la  pro- 
priété incertaine  ;  ce  qui  gêne  le  propriétaire  dans  l'exercice 
de  son  droit,  et  prive  la  société  de  tous  les  avantages  qu'elle 
retire,  des  améliorations. 

C'est  sans  doute  déjà  beaucoup  faire  que  de  réduire  à 
deux  ans  cet  état  fâcheux ,  qui ,  dans  l'ancienne  législation , 
durait  pendant  le  long  espace  de  dix  années. 

Mais  y  a  t-il  quelque  motif  de  prolonger  l'action,  même 
pendant  deux  ans? 
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La  lésioQ  Tient,  on  de  Terreur  de  celui  qui  vend ,  au  de 


n  ne  loi  Ciut  point  deux  ans  pour  se  de'tromper,  s'il  n'y  a 
qu'erreur. 

S^il  a  Toulu  se  procurer  un  secours  que  les  circonstances 
lui  rendaient  nécessaire  ou  utile  9  il  cesse  d*être  favorable  ;  on 
ne  lui  doit  aucune  garantie  pour  les  feusses  spéculations 
auxquelles  il  a  pu  se  livrer.  Il  y  a  plus  ;  la  loi  ne  pourraitle 
secourir  sans  fournir  à  l'agiotage  un  mojen  nouveau.  En 
effet,  on  vendrait  à  vil  prix ,  pour  se  procurer  des  fonds 
dont  on  tirerait  des  bénéfices  considérables,  et  on  les  ren- 
drait après  deux  ans  à  l^eicheteur,  eu  reprenant  sa  chose. 

Lorsqu'on  n'accorde  que  deux  mois  à  des  créanciers  pour 
reconnaître  si  la  vente  de  leur  gage  leur  est  préjudiciable  et 
pour  surenchérir,  pourquoi  accorderait-on  deux  ans  à  un 
vendeur?  Six  mois  devraient  lui  suffire  ;  mais  afin  de  n'être 
pas  trop  rigoureux,  on  peut  lui  donner  un  an. 

M.  Maleville  dit  que  le  délai  n'est  pas  seulement  établi 
pour  que  le  vendeur  puisse  reconnaître  la  lésion  qu'il  a 
aoufferte,  mais  aussi  pour  qu'il  trouve  des  ressources  avec 
lesquelles  il  puisse  la  réparer.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  été 
trompé  que  la  loi  le  restitue  en  pareil  cas,  mab  parce  que  le 
besoin  l'a  fi>rcé  de  donner  sa  propriété  à  vil  prix. 

C'est  à  tort  qu'on  a  dit  que ,  pendant  la  durée  de  l'action , 
les  terres  demeurent  sans  culture  :  l'acheteur  ne  doit  pas 
craindre  de  se  livrer  aux  améliorations ,  puisqu'il  en  serait 
remboursé  en  cas  de  rescision. 

M.  JoLuvcT  dit  que  l'acheteur  sera  toujours  trèa^ciroon- 
jpect ,  parce  qu'il  craindra  que  les  améliorations  qu'il  aura 
fûtes  ne  soient  pas  estimées  à  leur  juste  valeur  :  la  durée  de 
Factkm  en  rescision  lui  porte  donc  préjudice. 

Le  vendeur,  au  contraire,  qui  connaît  sa  chose  ne  pevt 
pas  te  tromper  long^temps  sur  le  prix. 

Apowait  d'ailleurs,  en  vendant  à  réméré,  se  donner  tout 
le  temps  nécessaire  pour  reprendre  son  bien. 

XIV.  5 
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La  fM'oposîlion  de  M .  Cretei  |Miratt  donc  devoir  être  admise . 

M.  PoRTALis  combat  cette  proposition. 

Il  observe  d'abord  qu'mitrefois  TactÎMi  en  rescision  sub- 
sistait pendant  dix  ans ,  et  que  c'est  en  abréger  prodigieuse- 
meiK  la  «kurée  que  de  la  réduire  à  deux. 

H  9^/mÊK  qu'elle  exisCera  au  fivofit  des  femmes,  des  inî- 
OMirs ,  enfin  de  Mnis  ceux  que  la  loi  regarde  comme  priv»* 
lëgiés,  et  que  y  par  cette  raison,  elle  n'a  pas  soumis  à  la 
prescription  ordinaire.  H  est  difficile  de  la  réduire ,  à  l'égard 
de  toutes  ces  personnes ,  à  une  durée  d'un  an. 

Un  absent ,  par  exemple  ,  qui  a  agi  par  un  fondé  de  pou- 
Toii*  ne  peut,  dans  un  délai  si  court,  se  procurer  les^ren- 
seignemens  dont  il  a  besoin  pour  reconnaitre  s'il  a  été  lésé. 

On  objecte  que  la  loi  ne  doolie  que  deux  mois  aux  créanciers 
poiu*  surenchérir  :  mais  on  ne  prend  pas  garde  qu'ils  n'ont 
aucune  lésion  à  proufver  ;  qu'ils  exercent  leurs  droits  sans 
rencontrer  aucun  obstacle  ;  et  qu'enfin  ce  qu'ils  obtiennent 
au-delà  du  prix  vendu  est  en  bénéfice  pour  eux. 

Ce  qu'on  a  dit  sur  les  améliorations  se  tournerait  égale- 
ment en  objection  contre  toutes  les  causes  qui  peuvent  ofMsrer 
rexpcdsion  d'un  acquéreur.  Mais  tout  acquéreur ,  s'il  eit 
prudent,  a  soin,  lorsqu'il  entre  en  jouissance,  de  Caire  con- 
stater l'état  dans  lequel  il^rend  le  bien ,  et  alors  il  ne  craint 
plus  de  se  permettre  des  améliorations.  Quelles  améliora-' 
tsilis ,  d'ailleurs ,  peut<on  faire  «n  deux  ans  ?  Il  faut  an  moins 
ne  (ernae ,  et  plus  d'une  récolte ,  pour  conniûtre  le  produit 
d'un  domaine. 

.Le  PaiHiBE  CpMHJL  vient  présider i#  séance. 
'  «M.  fiÉaxvfnai  répond  aux  lobjectiam  «le  M.  Mal»*iUe.  Si 
k  ipeudeur ,  dlt-41 ,  étant  fNressé  de  vendre ,  n'a  pu  trouver 
un  acquéreur  qui  lui  donnât  un  prix  piiu  haut  que  celui 
qu'il  a  reçu.,  il  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  a  été  lésé.  Le 
bien  a  été  vendu  à  la  valeur  qu'il  pouvait  avoir  dans  i^  cir*. 
constanoes  ;  car  le  cours  eat  la  mesure  la  plus  exacte  de  l'é- 
valuation :  autrement  il  faudrait  égaletneut  soumettre  à  la 


DE    LA    VKNTE.  67 

rescision  les  ventes  qui  sont  faites  {lar  autorilé  pi4>Uque; 
mais  on  les  en  exempte ,  parce  qu'il  est  évident  que ,  loirsqui: 
le  domaine  a  été  livré  au  concours  des  acheteurs ,  il  a  été 
Tendu  à  son  juste  prix.  £tt  général ,  on  confond  trop  U  va- 
leur exacte  des  biens  avec  leui*  valeur  relative  qui  refaite  c|p 
la  situation  des  parties.  Celui  qiû  retire  d'une  vente  les  re^ 
sources  dont  il  a  besoin  dans  les  circonstances  où  il  se  trouve 
a  obtenu  tout  l'avantage  qu'il  voulait  s'assurer  en  vendant. 

Le  terme  de  deux  ans  ne  servirait  qu'à  donner  des  facilités 
â  la  fraude  ;  on  en  profiterait  pour  iaire  v^ir  le  prix  qu'on 
aurait  retiré  de  la  vente  ;  et  après  s'être  assuré  les  béné^ep 
qu'on  espérait  de  cette  spéculation ,  on  reviendrait  dépossé- 
der l'acquéreur  en  lui  rendant  ses  fonds  dont  on  n'aurait 
pins  besoin. 

M.  CacTET  ^t  qu'il  n'est  point  touché  de  ce  que  M.  Par- 
ialis  a  dit  relativement  aux  personnes  privilégiées. 

Elles  méritent  9  sans  doute ,  la  faveur  de  la  loi  ;  mais  la  loi 
a  épuisé  sa  protection  a  leur  ^ard  lorsqu'elle  a  entparf  les 
aliénatidis  qui  les  intéressent  des  formes  propres  à  les 
rendre  aussi  avantagenses  qu'il  soit  possible.  Elle  peiA(  donc, 
au-deià ,  les  confondre  avec  les  majeurs ,  et  ne  leur  pas  ac- 
corder un  délai  plys  long  pour  exercer  l'action  en  rescision. 

Les  précautions  qu'on  a  supposé  être  prises  par  les  acqué?- 
renia,  lorsqu'ils  entrent  en  possession,  sont  très-rarement 
employées.  Sur  ce  lait  on  peut  attester  Tuf^c.  Il  y  a  pç^  de 
pères  de  famille  qui  fiissent  constater  l'état  dam  lequel  ils 
prennent  un  bien.  Ces  formalités  sont  trop  en^xirrassantef  et 
trop  dispendieuses  qiumd  on  veut  les  rendre  régulières  ;  ca^ 
un  simple  procès-verbal  £ait  hors  de  I4  prc^e^ce  4^  If^  purti^ 
adverse  ne  forme  p^  contre  die  une  preuve  complète  ;  U 
donne  seulement  le  droit  de  contester  ses  assertions  :  aÛD^ , 
un  acquéreur  prudent  ne  se  coujtentera  pas  de  ces  formfi^tés 
illnsotres;  il  trouvera  plus  sage  de  nt  point  faire  d'aiMéUor 
rations. 

M.  JoLLivET  croit  qu'un  délai  4'ua  an  dpit  sufir^  4  l'afç- 
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quéreur  ;  car  il  a  encore ,  pour  trouver  des  ressources ,  tout 
le  temps  que  dure  la  contestation  ,  puisque  y  pour  la  com- 
mencer ,  il  n'est  point  oblige  de  faire  d'offres  réelles. 

M.Tronchet  dit  que,  loin  de  trouver  le  de'lai  trop  long,  il 
le  trouve  au  contraire  trop  court,  et  qu'il  ne  l'admet  que 
pour  concilier  les  opinions  diverses. 

On  sera  convaincu  que  ce  terme  est  évidemment  trop 
court  si  l'on  jette  les  yeux  sur  les  diverses  classes  des  vendeurs. 

Ce  sont  des  majeurs ,  dira-t-on  :  oui ,  sans  doute  ;  mais  ce 
sera  un  jeune  homme  de  vingt-un  ans ,  qui  aura  sacrifié  son 
héritage  à  la  fougue  de  ses  passions ,  et  qu'un  acquéreur  avide 
aura  dépouillé. 

Ce  sera  un  homme  dans  le  malheur ,  et  que  la  nécessité 
aura  forcé  de  vendre.  Il  est  étonnant  qu'on  dise  qu'en  alié- 
nant son  bien  il  se  place  dans  une  position  meilleure.  Quoi! 
parce  qu'à  défaut  des  i*essources  qu'il  espérait  il  aura  sacrifié 
sa  propriété  pour  sauver  son  honneur  et  se  soustraire  à  la 
poursuite  de  ses  créanciers ,  sa  situation  sera  améliorée  ! 

Ce  sera  une  femme  qui ,  n'administrant  pas  par  elle-même, 
n'aura  pas  connu  la  valeur  du  bien  qu'on  lui  a  fait  vendre. 

Comment  toutes  ces  personnes  profiteront-elles  de  l'action 
en  rescision  si  la  durée  en  est  abrégée  ?  Ce  ne  sera  pas  dans 
un  délai  de  six  mois  qu'un  jeune  homme  reviendra  de  ses  éga- 
remens ,  qu'une  femme  reconnaîtra  le  tort  qu'elle  a  souffert , 
qu'un  malheureux  réparera  le  désordre  de  ses  affaires. 

Mais ,  dit-on ,  puisqu'il  n'est  pas  forcé  à  faire  des  offres 
réelles ,  lé  délai  pour  trouver  des  ressources  se  prolonge  à  son 
égard.  Vaine  défaite  !  L'acquéreur,  qui  connaît  la  position 
malheureuse  du  vendeur ,  se  hâtr  d'acquiescer  à  sa  demande, 
bien  certain  de  l'exclure  plus  sûrement  en  le  réduisant  à 
l'impuissance  de  rendre  le  prix. 

Autrefois  l'action  en  rescision  durait  dix  ans ,  et  ce  terme 
n'était  pas  trop  long.  Maintenant  il  va  être  infiniment  abrégé  ;. 
mais  si  l'on  veut  l'abréger  encore  davantage ,  le  bienfait  de 
la  rescision  devient  illusoire. 
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Le  Pbemier  Consul  propost:  de  fixer  le  délai  à  quatre  ans, 
afin  qu'un  jeune  bomme  de  vingt-un  ans  ait  le  secours  de  la 
rescision  jusqu'à  Tâge  de  vingt-cinq  ans ,  c'est-à-dire  pen- 
dant tout  le  temps  que  diu'ait  autrefois  la  minorité. 

M.  C  a  ET  ET  demande  que,  du  moins,  un  délai  aussi  long 
ne  soit  pas  accordé  à  tous  les  autres  vendeurs. 

Le  Consul  Cambacébès  dit  qu'à  l'égard  du  jeune  homme 
de  vingt-un  ans,  U  nouvelle  jurisprudence  abrégera  le  délai 
de  douze  ans  ;  car  il  ne  sera  plus  restitué  après  l'expiration 
de  sa  vingt-troisième  année ,  tandis  qu'autrefois  il  était  res- 
tituable jusqu'à  l'âge  de  trente- cinq  ans. 

On  a  rétabli  l'action  en  lésion  comme  un  remède  contre 
l'usure  devenue  trop  commune  ;  il  ne  faut  donc  point  rendre 
ce  remède  inutile  en  ne  laissant  pas  le  temps  d'en  faire 
usage.  Déjà  on  a  fait ,  à  l'égard  des  mineurs  et  des  interdits , 
des  innovations  qui  peuvent  ne  leur  être  pas  avantageuses  ; 
du  moins  faut-il  ne  pas  aller  plus  loin.  Ce  ne  serait  pas  trop 
les  favoriser  que  de  leur  accorder  l'action  en  rescision  pen- 
dant quatre  ans. 

A  l'égard  de  tous  les  autres ,  peu  importe  que  le  délai  soit 
d'une  ou  de  deux  années. 

Le  Paemiea  Consul  dit  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'en  rétablissant  l'action  en  rescision  on  s'est  surtout  pro- 
pose de  prévenir  la  lésion.  Plus  on  multipliera  les  chances 
défavorables  contre  celuiqui  oserait  se  la  permettre ,  plus  on 
atteindra  sûrement  ce  but.  On  le  manquera ,  au  contraire , 
si  Ton  organise  le  princijie  de  la  lésion  de  manière  que  dans 
l'application  il  devienne  illusoire. 

Le  Consul  désirerait  que  le  délai  pût  être  de  quatre  ans  ; 
dix  ans  même  ne  lui  paraîtraient  pas  trop  longs  :  mais,  puis- 
que la  majorité  a  été  fixée  à  vingt-un  ans ,  et  que  la  loi  ne 
doit  pas  se  contredire,  que  le  délai  soit  du  moins  de  deux  ans. 

M.  Jollivet  dit  que  le  cas  de  lésion  n'étant  pas  patent,  il 
est  à  craindre  que  les  vendeurs ,  par  la  menace  d*uu  procès , 
jae  tounoeotent  les  acquéreurs ,  et  ne  parviennent  i  leur 
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«irracher  des  sappl<^tnens  de  prix  ,  sans  qu'il  y  ait  réellement 
lésion. 

Le  PaEMiER  Consul  demande  si  l'on  a  vu  beaucoup  d'ac- 
tions en  rescision  formées  sans  qu'il  y  eût  lésion  réelle. 

M.  PoHTALis  dit  que ,  dans  le  ressort  du  parlement  d'Aix  , 
on  formait  rarement  de  telles  actions  sans  qu'il  y  eût  un 
}uste  motif. 

M.  Maleville  dit  que  peu  de  vendeurs  ont  demandé  la 
rescision  sans  avoir  été  réellement  lésés.  Quand  ils  ont  échoué, 
c'est  parce  que  la  moindre  erreur  dans  Tévaluation  ne  por- 
tait plus  la  lésion  à  la  proportion  exacte  de  plus  de  la  moitié 
du  juste  prix ,  ou  parce  qu'en  effet  la  lésion  n'avait  pas  été 
précisément  portée  h  ce  taux  ;  mais  en  rejetant  leur  demande 
les  tribunaux  étaient  bien  convaincus  qu'ils  avaient  réelle- 
ment souffert  une  lésion  très  -  considérable  :  et  souvent  la 
seule  action  produisait  ce  bien  que ,  sans  attendre  le  juge- 
ment, r^cquéreur  rendait  jtistice  au  vendetir  par  un  supplé- 
ment de  prix. 

M.  Beblier  dit  que,  pour  répondre  à  la  demande  du 
Prrniîrr  Consul ,  il  importe  de  savoir  ce  qu'on  entend  par  ces 
mois  lésion  réelle. 

Si  l'on  veut  dire  une  lésion  quclcttnque ,  comme  de  cinq  , 
dix  ou  quittze  pour  cent,  le  résidtat  des  expertistes  a  pu  sour 
reni  offrir  une  lésion  de  cette  espèce  ;  lésion  au  surplus  in— 
sigmfiante,  puisqu'elle  n'opérerait  pas  la  rescision  du  contrat. 

Mais  si  l'on  veut  parler  d'une  lésion  propre'  à  rescinder  le 
contrat ,  l'opinant  nie  foitnellemént  que ,  sur  aucun  point  du 
territoire ,  il  y  eût  souvent  lien  de  l'appliquer.  Sur  trente 
actions  dirigées  vers  ce  but ,  il  en  échouait  vingt-neuf  t  cette 
considération  est  l'une  de  celles  qui ,  dans  les  précédentes 
séances ,  avaient  engagé  l'opinant  à  s'élever  contre  le  réta-> 
blissement  du  système  dont  il  s'agit  :  la  décision  contraire  a 
passé ,  et  il  la  respecte  ;  mais  cela  ne  change  pas  la  nature 
des  faits. 

M«  DBrEhHON  dit  que ,  pour  éluder  la  loi  de  la  rescision,  il 
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sufl^ra  d*expriiner  dau$  Tacte  un  prix  pliifl  élevé  que  celui  qui 
aura  été  réelleiueutr«çu. 

Le  Pabhibr  GoMsnL  dit  qu'on  attaquerait  Tacte  comme 
frauduleux. 

M.  DEPEmMQN  riépoud  que  la  fraude  serait  difficile  à 
}Nnouver. 

n  ajoute  que  d'ailleurs  un  acquéreur  de  bonne  foi  peut  être 
surpris.  Il  aura  pris  cbes  un  notaire  chargé  de  vendre  un 
bien  des  renseignement  sur  le  produit;  on  lui  en  aura  donné 
d'inexacts  ;  il  croira  avoir  payé  le  bien  son  juste  prix  ;  et  neuf 
ans  après  ^  c'est-à-dire  lorsqu'il  aura  dénaturé  ce  bien^  qu'il 
l'aura  changé  de  forme  et  peut-être  démembré,  on  viendra 
lui  dire  qu'il  valait  deux  fois  ce  qu'il  l'a  payé ,  et  le  menacer 
d'un  procès. 

Le  Peehibr  Gossol  dit  que,  si  le  domaine  vautréelleiaent 
le  double  de  ce  qu'il  a  été  acheté ,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
que  l'acquéreur  en  complète  le  prix  ;  car  il  n'est  pas  juste  que, 
pour  enrichir  sa  famille ,  il  en  appauvrisse  une  autre.  Si  on 
voulait  le  lui  faire  rendre,  on  serait  injuste  ;  il  s'y  est  établi  : 
itutm  qa*\l  paie  la  différence. 

M.  TaoNcuET  s'étonne  que,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  de 
régler  l'appUcation  du  principe ,  on  revienne  sur  le  principe 
même. 

On  a  fait  une  hypothèse  fort  extraordinaire  lorsqu'on  a 
présenté  un  homme  qui  achète  d'après  quelques  renseigne- 
mens  pris  chex  un  notaire.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  traitent  or- 
dinairement les  acquéreurs;  ils  examinent  avec  beaucoup 
plus  de  soin ,  et  presque  toujours  ils  se  transportent  ou  ib 
envoient  sur  les  lieux. 

Mais  quand  il  y  aurait  eu  incertitude  et  erreur,  à  qui  nvùr 
lenl-^Ues  ?  A  l'acquéreur:  qu'il  descende  dans  sa  conscience. 
Plus  la  loi  sera  sévère ,  plus  elle  sera  morale. 

Le  Phxm iee  Ck>if8UL  demande  qui  est  le  plus  feivorable  du 
vendeur  ou  de  l'acheteur  :  c'est  sans  doute  le  vendeur  ;  il  a 
été  violenté  par  le  besoin  ;  il  a  dépouillé  sa  famille  :  rache- 
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leur  au  contraire  ëtût  parfaitement  libre;  rien  ne  le  forçait 
d*acqiiërir;  il  a  tons  les  profits  du  contrat. 

D'ailleurs ,  il  ne  Ceiut  pan  toujours  voir  ici  des  domaines 
considérables ,  des  vendeurs  opulens  ;  il  faut  aussi  descendre 
dans  les  petites  familles  «  dans  les  petites  fortunes  qui  ne  se 
composent  que  d*une  seule  propriété.  Celui  qui  la  sacrifie 
déshérite  sa  postérité  tout  entière  ;  il  la  fait  descendre  de 
l'aisance  quelconque  dont  elle  était  appelée  à  jouir ,  pour  la 
réduire  i  la  misère  :  voilà  ce  qui  n'arrive  point  à  l'acheteur; 
il  ne  dépouille  point  sa  famille ,  il  consolide  au  contraire  le 
patrimoine  qu'il  lui  laisse. 

L'artide  est  adopté. 

1677       L'article  97  est  discuté. 

M.  JoLLiTRT  dit  que  cet  article  est  inutile ,  puisque  l'ac- 
tion en  rescision  pour  lésion  ne  peut  être  admise  que  par  ui^ 
jugement. 

M.  TaoNCBET  répond  que  l'article  est  destiné  à  avertir  le 
juge  qu'il  ne  doit  admettre  à  la  preuve  de  la  lésion  que  lors- 
qu'il y  a  déjà  quelque  présomption  que  le  vendeur  a  été  lésé. 
Cette  disposition  est  nécessaire ,  parce  que ,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  il  suffisait  de  se  pourvoir  au  greffe. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  qu'on  pourrait  ramener  les 
dispoâtions  de  la  section  en  discussion  à  un  ordre  plus  na— 
turel. 

On  pourrait  déclarer  d'abord  que  les  juges  devront  exa- 
miner par  eux-mêmes  les  circonstances  de  la  cause  ;  et  si  la 
lésion  leur  parait  évidente,  prononcer  la  rescision ,  sans  em- 
ployer le  ministère  d'experts.  R  y  a  en  efiet  des  cas  où  l'ins- 
pection des  litres  suffit  pour  vérifier  la  lésion ,  comme  dans 
le  cas  où  un  bien  est  vendu  six  mois  après  avoir  été  estimé  à 
l'occasion  d'un  partage. 

On  ajouterait  que,  si  la  lésion  ne  peut  pas  être  vérifiée  di- 
rectement par  les  juges»  ils  ordonneront  que  l'immeuble  sera 
estimé  par  des  experts. 
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On  placerait  ensuite  les  articles  qui  organiseraient  l'ex- 
pertise. 

LEPâKMiKE  Consul  dit  que  la  loi  doit  donner  aux  juges 
une  règle  pour  les  trois  cas  suiyans  : 

Celui  où  ils  sont  convaincus  qu'il  y  a  lésion  ; 

Celui  où  ils  voient  clairement  qu'il  n'en  existe  pas  ; 

Celui  où  ils  croient  que  le  fait  articulé  doit  être  vérifié  par 
des  experts. 

Cette  proposition  est  admise  et  renvoyée  à  la  section. 

Les  articles  98 ,  99  >  1 00  et  ici  sont  adoptés.  .  **«  VV* 

calart. 

L'article  loa  est  discuté.  1681 

Le  Premiee  Consul  dit  qu'il  est  peut-être  trop  rigpureux 
d'imposer  à  Tacquéreur  l'obligation  de  parfaire  le  juste  prix. 

Celui  qui  a  acheté  à  cinquante  pour  cent  de  la  valeur  n'est 
point  exposé  à  l'action  en  rescision  ;  il  y  est  soumis  s'il  a 
acheté  à  quarante.  Il  semble  que  c'est  mettre  ti'op  de  diffé- 
rence dans  la  condition  de  l'un  et  de  l'autre ,  que  d'obliger 
ce  dernier  à  payer  la  valeur  exacte  de  la  chose.  Il  parait 
mieux  de  ne  lui  en  îaire  payer  que  quatre-vingt  ou  quatre- 
vingt-dix  pour  cent. 

M.  Bioot-Préameneu  dit  que  la  disposition  est  prise  dans 
les  lois  romaines.  Elle  est  fondée  sur  ce  que ,  quand  la  loi 
intervient  pour  tenir  la  balance  entre  les  parties ,  elle  ne  peut 
fias  permettre  que  l'une  ait  de  l'avantage  sur  l'autre. 

Le  Peemiee  Consul  dit  que  la  réponse  à  ce  raisonnement 
est  que ,  si  le  vendeur  avait  voulu  tenir  rigoureusement  au 
juste  prix ,  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté.  Il  est  donc  rai- 
sonnable de  réduire  le  juste  prix  de  dix  pour  cent.  Rarement 
on  achète  une  chose  à  sa  valeur  exacte.  L'acquéreur ,  après 
tout,  est  venu  au  secours  du  vendeur  ;  et  celui-ci  aurait  cer- 
tainement consenti  à  recevoir  quatre-vingt-dix  pour  cent  de 
la  vaknr  de  son  bien. 

M.  BÉEKNGEa  dit  que  la  section  ne  peut  exciper  de  la  ri- 
gueuT  du  principe  i  elle  veut  que  la  lésion  soit  mesurée  sur 
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le  juste  prix ,  et  cependant  elle  n'accorde  la  retcisioD  qiie 
lorsqu'il  y  a  une  difiérence  de  sept  douzièmes.  Pourquoi  cette 
modification  ?  C'est  parce  qu'il  est  difficile  de  déterminer  le 
juste  prix  ;  or ,  cette  iriceititude  doit  également  engager  à  ne 
pas  exiger  de  l'acquéreur  la  différence  exacte. 

Le  Premier  Consul  propose  d'ajouter  à  l'article  :  Le  juste 
prix  s*éiHtiue  et  après  la  valeur  exacte  de  la  chose ,  diminuée  de 
dix  pour  cent, 

M.  Tronchet  dit  que  cette  déduction  est  toujours  faite 
dans  l'estimation  des  experts. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  admet  tout  ce  qui  peut  affaiblir 
l'action  en  rescision.  11  applaudit  en  conséquence  à  l'idée  de 
diminuer  de  dix  pour  cent  l'exacte  valeur  de  la  chose  ;  mais 
il  pense  qae  le  but  serait  encore  mieux  rempli  si  l'on  n'obli-» 
geait  l'acquéreur  qu'à  fournir  la  moitié  de  ce  qui  manque  au 
juste  prix. 

M.  Bérbnger  dit  qu'il  importe  de  considérer  qu'il  y  a  ici 
deux  personnes  à  indemniser ,  celui  qui  a  vendn  à  bas  ]>rix 
et  celui  dont  la  rescision  change  toutes  les  convenances ,  les 
combinaisons  et  la  situation  quanta  ses  affaires. 

]\r.  Bigot-Préaueneu  dit  que  c'est  toujours  offrir  une 
chance  et  une  prime  au  dol. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  déduction  d'un  dixième  ne 
peut  tenter  la  mauvaise  foi ,  puisqu'il  lui  est  facile  de  s'as- 
sur(*r  impunément  des  avantages  beaucoup  plus  considé-» 
râbles  en  achetant  le  bien  à  cinquante  pour  cent. 

On  ne  voit  donc  plus  d'autre  motif,  pour  refuser  cette  dé- 
duction ,  que  le  principe  très-moral  que  celui  qui  achète  à 
vil  prix  ne  mérite  ni  ménagement  ni  considération. 

Mais  il  serait  injuste  d'appliquer  rigoureusement  ce  prin- 
cipe à  tons  les  acquéreurs  indistinctement;  une  telle  sévérité 
ne  conviendrait  que  contre  ceux  qui ,  en  achetant  la  chose 
au-dessous  de  sa  valeur ,  ont  eu  l'intention  de  frauder  le 
vendeur  :  or  il  y  a,  sous  ce  rapport,  des  distinctions  à  faire 
entre  les  acheteurs.  Il  en  est  qui  n'ont  pas  agi  dans  des  vues 
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aoBsi  coBpÉMcB ,  et  dcaqueb  le  Tendeur  a  tire  des  secours  i 

utiles ,  qu'il  n'a  pas  cru  payer  trop  dier  en  Csisant  des  sacri- 
fices sur  le  prix.  Si  tons  ces  acquéreurs  étaient  également  , 
cKlieux  f  il  faudrait  casser  le  contrat  ;  mais  comme  il  y  a  des 
nuances  qu'il  est  cependant  difficile  de  fixer,  on  laisse  la  chose 
à  Tadieiettr ,  et  on  ne  l'oblige  qu'à  en  parfaire  le  prix. 

I^  proposition  du  Premier  CVm?^«/ est  adoptée.  ; 


L'article  i  o3  est  adopté.  1^3 


L'article  io4  est  discuté.  i6«S  1 

M.  Ségcr  dit  que ,  quoique  l'aclieteur  soit  moins  exposé  à 
être  trompé,  la  justice  semble  cependant  exiger  que,  lorstfu'il 
Ta  été ,  la  loi  Tienne  à  son  secours. 

M .  JoLLiT VT  pense  que  cette  protection  serait  d'autan  t  plus 
juste  que ,  dans  ces  derniers  temps ,  on  a  imaginé  une  fraude  ; 

jniime  pour  surprendre  les  acquéreurs  :  on  leur  présente 
des  ban  simuiés  qui  donnent  au  domaine  un  prodvût  appa- 
rent beaoQOop  supérieur  au  produit  réel. 

M.  TaoïfcttBt  dît  que  ces  manœuTres  ne  constituent  pas 
une  simple  lënon ,  mais  le  dol  et  la  surprise,  qui  ne  sont  pas  ^ 

l'objet  du  titre  en  discussion. 

A  IV^ttnd  «le  l'action  en  lésion ,  les  lois  romaines  la  refu- 
saient à  racbeteur ,  par  la  raiêon  que  personne  n'est  forcé- 
d'acheter ,  au  lieu  que  les  circonstances  et  le  besoin  des  af- 
faires forcent  quelquefois  de  Tendre. 

Les  auteurs  ont  adopté  le  système  dn  droit  romain.  Ils  oàt 
penaë  que  l'acheteur  qui  mettait  un  trop  haut  prix  k  la  chose, 
iTj  étant  déterminé  librement,  soit  par  des  raisons  solides , 
ou  pour  augmenter  ses  jouissances,  àTait  calculé  ses  sacri^ 
fices  et  y  aTait  consenti  ;  que  dès  lors  il  ne  deyait  être  releré 
que  dans  le  cas  où  il  aurait  été  trompé  par  des  déclarations 
jncnsongères  et  par  de  faux  renseignemens.  / 

n  T  arait  diTcrsité  dans  la  jurisprudence.  ^ 

M.  PntTALis  dit  qu'il  aTait  jiensé  que  l'action  en  lésion  de4  I 
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vait  être  accordée  aux  deux  parties  ;  mais  que  la  section  a  cru 
devoir  la  restreindre  an  vendeur. 

Lui  était-elle  fMurticuUère  dans  le  principe  ? 

On  ne  peut  pas  décider  cette  question  par  le  texte  de  la 
loi  G.,  (le  Rescind,  Fend.  ;  car  il  Ceint  se  rappeler  qu^à  Rome 
on  rendait  des  rescrits  sur  des  cas  particuliers  9  et  qu'ainsi  le 
silence  de  la  loi  ne  préjugeait  rien  contre  les  cas  différens  de 
celui  sur  lequel  elle  s*est  expliquée.  Maison  voit  par  d'autrea 
lois  quel  était  sur  la  question  l'esprit  de  la  législation  ro- 
maine :  elles  déclarent  que  toutes  les  dispositioos  sur  la  vente 
sont  communes  au  vendeur  et  à  l'acheteur.  ^ 

La  jurisprudence  était  d'abord  divisée. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  en  1676 ,  et  rap-> 
porté  au  Journal  du  Palais,  a  paru  fixer  les  principes. 

On  a  considéré  que  y  toutes  les  fois  que  le  dol  est  prouve 
par  la  cboae  même ,  la  loi  ne  peut  se  dispenser  de  réparer  la 
lésion ,  de  quelque  côté  qu'elle  se  rencontre. 

L'acquéreur  peut  sans  doute  avoir  des  raisons  pour  sur- 
acheter ,  savoir  qu'il  paie  la  chose  au-delà  de  son  prix,  j  con- 
sentir librement;  mais  on  est  forcé  de  reconnaître  aussi  qu'il 
peut,  être  trompé ,  ou  même  se  tromper  :  or ,  dans  cette  der- 
nière hypothèse ,  il  est  lésé. 

Aussi  Pothier  veut-il  que  la  rescision  lui  soit  accordée  ;  et 
d'Aguesseau,  qui  écrivait  avant  que  la  jurisprudence  fût  fixée, 
est  de  la  même  opinion  : 

Depuis,  la  jurisprudence  est  devenue  uniforme  ,  et  les 
acheteurs  lésés  ont  obtenu  la  rescision. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  l'action  eu 
rescision  soit  accordée  aux  adieteurs  lorsqu'ils  se  tix)uvent 
lésés  ;  mais  que ,  pour  rendre  cette  disposition  juste ,  il  faut 
la  restreindre  par  un  amendement. 

11  arrive ,  en  effet ,  assez  souvent  qu'un  propriétaire  qui 
désire  s'agrandir  sollicite  le  propriétaire  voisin  de  -lui  céder 
une  partie  de  sa  chose.  Celui-ci  se  détermine  avec  peine  : 
l'acheteur  le  décide  en  lui  offirant  des  conditions  très-avan~ 
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tageuses.  H  ne  serait  |}as  juste  que ,  clans  ces  circonstances  , 
il  pût  se  (aire  restituer. 

Le  Premiea  Consul  dit  qu'en  accordant  l'action  en  resci- 
sion à  lacheteur  lésé,  on  embarrassera  souvent  les  propriétés. 

Un  particulier  qui  a  le  projet  d'établir  une  manufacture 
achète  un  terrain  où  il  trouve  un  courant  d*eau  dont  il  a  be- 
soin pour  son  entreprise.  Les  circonstances  changent;  il  ne 
réalise  pas  ses  projets ,  ou  il  vient  à  mourir  :  lui-même  ou  ses 
héritiers  viennent  alléguer  qu'ils  ont  payé  ce  terrain  cinq 
fois  sa  valeur,  et  demandent  la  restitution.  Le  vendeur  ce- 
pendant s'est  défait  des  terres  voisines  ;  il  les  a  aliénées  à  un 
prix  inférieur  à  celui  qu'elles  auraient  eu  si  l'héritage  eût 
été  entier ,  (  t  il  s'y  est  déterminé  par  l'indemnité  que  lui  of- 
frait la  première  vente.  Il  est  évident  que,  dans  cette  hypo- 
thèse ,  la  rescision  du  contrat  ne  le  replacerait  pas  dans  la 
position  où  il  se  trouvait. 

On  voit,  par  cet  exemple ,  que,  si  Ton  accordait  la  rescision 
à  l'acheteur ,  ce  ne  pourrait  être  qu'en  distinguant  entre  les 
divers  cas  ;  ce  qui  rendrait  la  loi  très-coufuse,  en  même  temps 
qu'incomplète ,  car  il  serait  impossible  de  prévoir  ni  de  saisir 
toutes  les  distinctions  qu'exigerait  l'équité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  rescision  accordée  au  ven- 
deur ;  elle  ne  porte  jamais  préjudice  à  l'acheteur  :  son  intérêt 
et  sa  volonté  sont  d'avoir  la  chose  qu'il  a  achetée.  Si  la  res- 
cision la  lui  ôtait,  elle  serait  mauvaise  et  injuste;  mais  elle 
la  lui  laisse,  et  ne  l'oblige  qu'à  en  payer  le  véritable  prix. 

La  loi  qui  accorderait  la  rescision  à  l'acheteur  blesserait  les 
intérêts  du  fisc  en  ouvrant  la  porte  aux  fraudes.  Le  prix  réel 
de  la  vente  ne  serait  plus  exprimé  dans  les  contrats  ;  le  ven- 
deur exigerait  que  ce  qui  est  au-delà  de  l'exacte  valeur  de 
la  choae  fût  donné  par  forme  de  pot-de-vin. 

Enfin  un  dernier  inconvénient  serait  que ,  si  le  prix  ex- 
primé dans  le  contrat  n'est  plus  certainement  le  véritable 
prix ,  on  ne  saurait  pas  quelle  valeur  donner  à  l'héritage  dans 
les»  partages  de  famille. 
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La  proposition  d^accordcr  à  TaçkeCeur  Taction  en  rqacîsion 
est  rejetée. 

Lb  Conseil  adopte  l'article  104. 

am-ifisi      Les  articles  io5  et  106  sont  adoptes. 


(  Procèt-vtrbal  de  U  céapcc  da  1 1  plivicsc  an  XII.  —  «  février  i}'o4.  ) 

M.  Galli  présente  le  titre  XI  du  livre  III  du  projet  de 
Code  civil,  de  la  Vente ^  rédigé  conformément  aux  amende- 
mens  adoptés  dans  les  séances  des  3o  frimaire ,  9  et  ?.  i  ni- 
vôse ,  et  7  pluviôse. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DE   LA   VENTE. 

CHAPITRE  P^ 

De  la  Nature  et  de  la  Forme  de  la  Trente. 

ss«aài684      Art.  1 ,  2  et  3  (conformes  auje  mêmes  articles  dans  le procès' 

vt'iifal  du  3o  frùnaire  an  XII), 
1.S8&       Ai*t  4*  **  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en 

««  bloc ,  mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure ,  la  vente 

«  n'est  parfaite  qu'après  que  les  marchandises  ont  été  pesées , 

M  comptées  ou  mesurées.  » 
is86       Art.  5.  «  Si  au  contraire  les  marchandises  ont  été  vendues 

««  en  bloc,  la  vente  est  parCaite ,  quoique  les  marchandises 

•«  n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées.  » 
M^lhM       Art.  6  et  7  {les  mêmes  fue  ceux  du  pncès^vcrbal  ei-^ssus 

éêtomcé), 
iSMf)       Art.  8.  «  La  promesse  de  vente  vaut  vente  lorsqu'il  y  a 

«  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  ei 

«  sur  le  prix.  • 
iH*it»-o      Art.  9,  10,  Il  et  la  {stmbiahles  à  ceujc  dm  procès-^verbai 

rnoncê). 
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CHAPITRE  II. 

Qui  peut  acheter  ou  Tendre, 

Art.  i3  {conforme  h  V article  \3  du  même  procès-^verbal),        iSg^ 

Art  14.  «  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre   1595 
«  époux  que  dans  les  trois  cas  suivans  : 

«  I*.  Celui  où  Tun  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autre 
«  sépare  judiciairement  d*avec  lui ,  en  paiement  de  ses 
«  droits  ; 

«  2*.  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme ,  même 
«I  non  séparée,  a  une  cause  légitime ,  telle  que  le  remploi  de 
«  ses  propres  aliénés  ,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant  qui 
•«  ne  tombent  pas  en  communauté  ; 

*«  3*.  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paie- 
«<  ment  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  antérieurement  ap- 
«  portée  en  dot ,  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  : 

*<  Sauf ,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  par- 
«  ties  contractantes,  s'il  y  a  avantage  indirect.  >• 

A  r t .  1 5  et  1 6  (  tels  qu^Us  sont  au  susdit  procès-iH'rbal) .  1596.1217 

CHAPITRE  III. 

Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

Art.  17,  18 ,  iq  et  20  (  les  mêmes  que  ceux  du  prt}C€'s~iierbal  ii^sèifei 
ei~dessus  énoncé), 

CHAPITRE  IV. 

Des  Obligations  du  vendeur. 
SECTION  i". — Dispositions  générales. 

Art.  :ii.  •«  Le  vendeur  est  tfiuu  d'expliquer  clairement  ce  à    iGm 
«  quoi  il  s'oblige. 

•  ToaU  pacte  obscur  ou  ambigu  8'interprèt^  contre  le  ven- 
«  denr.  » 

Art.  17,  (tel  ^u'U  est  au  procès-^verbal  déjà  énoncé).  i6*3 
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s ECT ION  II . *—  Z>tf  /tf  Délwrance . 

a6o4èi6ii      Art. 23,24'  ^9^t^79  ^»  ^9'  3o,  3i,  32 et 33  i^tels  qu'ils 
sont  au  même  procès^vcrbal)» 

i6iS       Art.  34.  ««  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses 
«  accessoires,  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  per- 
M  pétuel.  >» 
t6i6.i6i7       Art.  35  et  36  {tels  qu'ils  sont  au  proces^n^erùai  ci-dessus 
daté), 

>6i8  Art.  37.  «  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  Tartide  précé* 
«  dent,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle 
«  exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le 
«  supplément  du  prix ,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'ex- 
«  cédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance 
M  déclarée.  » 

1619       Art.  38.  M  Dans  tous  les  autres  cas , 

«(  Soit  que  la  vente  soit  faite  d^un  coi*ps  certain  et  limité , 
«  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés , 
M  Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure ,  ou  par  la  dési- 
«  gnation  de  l'objet  vendu,  suivie  de  la  mesure, 

•(  L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun 
M  supplément  de  prix  en  faveur  du  vendeur  pour  l'excédant 
«  de  mesure  ;  ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  dimi- 
N  nution  du  prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que  la 
««'différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat 
««  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins ,  eu  égard  à  la  va* 
^  leur  de  la  totalité  des  objets  vendus ,  s'il  n'y  a  stipulation 
««  contraire.  » 
i6aoèi€»a  Art»  39,  4^  et  4i  (^^^'  tnémcs  que  ceux  du  procès-verbal ci^ 
devant  énoncé), 

•6s3  Art.  4^*  ^  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  con- 
«(  trat,  et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec  désignation  de  la 
«(  mesure  de  chacun ,  et  qu'il  se  trouve  moina  de  contenance 
u  en  l'uu  et  plus  en  l'autre ,  on  fait  compensation  jusqu  à  due 
«c  concurrence  ;  et  l'action ,  soit  en  supplément,  soit  en  dirai- 
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*  nutioQ  da  prix ,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus 
«  établies.  » 

Art.  43  {telnjfu'il  esi  au  même  procès-^verbal).  ica^ 

SECTION  in, '^ De  la  Garantie, 

Art.  44  (  '^^  7m'<V  est  au  prticès-verbal  du  3o  frimaire  ) .  i«9> 

§  P'.  De  la  Garantie  en  cas  tt éviction, 
* 
Art.  45  et  46  {semblables  à  ceux  du  même procès>~verbal).       i6t6.i6«7 

Art.  47*  **  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  ><>* 
•«  à  aucune  garantie ,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui 
«  resuite  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute  convention 
«  contraire  est  nulle.  » 

Art.  48>  49)  ^9  5i ,  62 ,  53,  54  et  55  {les  mêmes  que  ceux  let^iius 
contenus  au  procès^veràal  ci-dessus  énoncé) . 

Art.  56.  «  Si ,  dans  le  cas  de  réviction  d'une  partie  du  fonds  16^7 
«  vendu,  la  vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie 
«  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé  lui  est  remboursée  sui- 
«  Tant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction ,  et  non  propor- 
«  tîonnellement  au  prix  total  de  la  vente ,'  soit  que  la  chose 
«  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur.  » 

Art.  57,  58  et  59  {telt  qu'ils  Simtau  procès—verbal  éntmcé),  iCMiiCi» 

» 

§    n.  De  la  Garantir  des  défauts  de  la  chose  7}cnduc. 

Art.  60 ,  61  ei&i{les  mêmes  que  ceux  ilu  procès-Dcrbal  ci»  lUiiiea 
dessus  daté). 

Art.  63.  «  Dans  les  cas  des  articles  60  et  62,  l'acheteur  a  1C44 
«<  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix , 
«  on  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du 
«  prix,  telle  quelle  sera  arbitrée  par  experts.  » 

Art.  64 9  65  et  66  {tels  qu'ils  sont  au  même  procès-verbal),  B«4iit«47 

Art.  67.  «  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  164s 
«  être  intentée  par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai ,  suivant 
«  la  nature  des  vices  rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu  où  la 
«  vente  a  été  faite.  » 

XIV.  6 
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1649       Art.  68  {semblable  au  même  article  du  procès  ^verbal  ci^rssus 
énoncé), 

CHAPITRE  V. 

Des  Obligations  de  r acheteur, 

\tt*ktu%  Art.  699  70  et  71  (tels  que  ceux  contenus  au  procès-verbal 
du  Zo  frimaire). 
i6»3  Art.  72.  «  Si  l'acheteur  est  troublé,  ou  a  juste  sujet  de 
M  craindre  d'être  trouble'  par  une -action,  soit  hypothécaire, 
«  aoît  en  revendication ,  il  peut  suspendre  le  paiement  du 
«  prix ,  jtisqa'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble , 
«  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution ,  ou  à  moins  qu'il 
M  n'ait  été  stipulé  que ,  nonobstant  le  trouble ,.  l'acheteur 
«  paiera.  » 

i«»4èi6»6  Art.  73 ,  74  et  75  {tels  quUls  sont  au  procès-^fcrlml  ci^cssus 
daté). 
1657  Art.  76.  «  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  niobi- 
M  liers ,  la  r^olution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit,  et 
«  sans  sommation ,  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration 
«  du  terme  conveAu  pour  le  retirement.  » 
ap.  16&7      Art.  77 .  {semblable  à  celui  eiu  procès-verbal  énoncé). 

CHAPITRE  VI. 

De  la  Nullité  et  de  la  Résolution  de  la  vente. 
ifss        Art.  78  {le  même  que  celui  du  procès-verbal  ci- dessus  daté). 

SECTION  i"*.  — />tf  la  FacuUé  de  rachat. 

lUfiiMi      Art.  79,  80,  81,  82  et  83  {tels  qu^ils  sont  au  susdit  procès- 

verbal). 

16S4      Art.  84.  »  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son 

«  action  contre  un  second  accpiereur,  quand  même  la  faculté 

«  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat.» 

iWiàiéM      Art.  85,  86,  87  et  88  {semblables  à  ceux  du  même  procès- 
verbal). 


\ 
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AtU  89.  «  n  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  lee, 
««  héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

«  Chacun  de  ses  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de 
«  rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession.  » 
^  Art.  90.  «  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  ifi?» 
n  l'acquéreur  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les 
«  cohéritiers  soient  mis  en  cause ,  afin  de  se  concilier  entre 
«  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier  ;  faute  de  ce ,  il  sera 
«  renvoyé  de  la  demande.  >• 

Art.  91 .  «  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  «c?» 
«  n'a  pas  été  fEÛte  conjointement  et  de  tout  l'héritage  en- 
N  semble ,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  paft  qu'il  y  avait , 
«<  ils  peuvent  exercer  séparément  l'action  en  réméré  sur  la 
«  portion  qui  leur  appartenait  j 

«  Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  Texercera  de 
«  cette  manière  à  retirer  le  tout.  » 

Art.  93  et  93  (ieU  qu'ils  sont  mi  procès-  verbal  ci-dessus  ciié).   *C7*-i*is 

SICTIOK  ii.^-jOr/d  fiesçision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

Art.  94)  95,  g|6,  97,  98,  99,  100  et  101  {les  mêmes  que  i674iiM* 
reujc  du  procès-'tDerhid  <&  3  o  frimaire  ) .  *•»«** 

Art.  102.  «  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise ,   ***« 
«  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le 
«  prix  qu'il  en  a  payé ,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant  le 
*  supplément  du  juste  prix,  sous  la  déduction  du  dixième 
«  du  prix  total. 

«  Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sapf  sa  garantie 
«  contre  son  vendeur.  » 

Art.  I  o3.  «  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  four-  im» 
«  nissant  le  supplément  réglé  par  l'article  précédent ,  il  doit 
«  l'intérêt  du  supplément  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 

«»  SU  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix ,  il  rend  les  ihiits 
«  du  jour  de  la  demande. 

"  L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté  du 

«  jour  de  la  même  demande,  ou  du  jour  du  paiement,  s'^l 

«  n'a  touché  aucuns  fruits.  » 

G. 
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i683iiC85      ^^^'  I  o4  9  1  o5  et  1 06  {sembiables  h  ceux  contenus  au  procès^ 

verbal  énoncé). 

CHAPITRE  VII. 

De  la  Licitation. 

1616 àiCM      Art.  107,  108  et  109  {conformes  à  ceux  du  procès^verbal 
ci^dessus  daté), 

CHAPITRE  VIII. 

Du  Transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels, 

i<89àifi95      Art.  1 10,  m,  112,  1 13  et  1 14  {^f'Is  qu'ils  sont  au  procès- 

verbal  du  3o  frimaire) . 
i«94       Art.  1 1 5.  «  Il  ne  re'pond  de  ia  solvabilité  du  débiteur  que 

««  lorsqu'il  s'y  est  engagé ,  et  jusqu'à  concuiTence  seulement 

««  du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance.  >» 
i<9»ài«97       Art.  1 16,  1 17  et  1 18  ( /^A'  mêmes  que  ceux  du procès-^verbal 

ci- dessus  cité). 
i<98       Art.  1  ig.  «  L'acquéreur  doit,  de  son  côté ,  rembourser  au 

«  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  )x>ur  les  dettes  et  charges 

«  de  la  succession ,  et  lui  Caire  raison  de  tout  ce  dont  il  était 

«  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  >* 
iSmAit»!      Art.  120,  121   et  122  {entièrement  conformes  à  ceux  du 

même  procès-verbal). 

Le  Premier  Consol  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera 
communiqué  officieusement,  par  le  secrétaire-général  du 
Conseil  d'Etat,  à  la  section  de  législation  du  Tribunat ,  con- 
formément à  l'arrêté  du  18  germinal  an  X. 

œMMUNICATION  OFFIQEUSE 

A.    LA    SECTION    DE    LEGISLATION    DU    TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  transmis  à  la  section  le  1 3  pluviôse  an  XI I 
(3  février  i8o4)>et  lexamen  eut  lieu  dans  les  séances 
des  21  pluviôse  (11  février)  et  jours  suivans. 
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OBSERVATIONS    DU    TRIBONAT. 


La  séance  s'ouvre  par  le  rapport  fait  au  Doin  d'une  com- 
mission sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente ,  qui  doit  former 
le  titre  XI  du  livre  III  du  Code  civil. 

La  discussion  amène  les  résultats  suivaiis  : 

Art.  1  et  2.  Le  deuxième  paragraphe  de  Varticle  premier  isssiam 
parait  dépbce',  parce  que  ce  dont  il  y  est  question ,  qui  est  la . 
forme  de  la  vente  y  est  étranger  à  l'objet  du  paragraphe  pre- 
mier»  qui  en  contient  la  définition. 

D'un  autre  côté ,  la  disposition  du  deuxième  paragraphe  a 
|»aru  devoir  être  rédigée  d'une  manière  plus  positive  y  pour 
annoncer  la  nécessité  que  toute  vente  d'immeubles  fût  faite 
par  écrit. 

D  a  donc  paru  plus  conforme  à  la  série  des  idées  de  trans- 
porter le  deuxième  paragraphe  du  premier  article  après  l'ar- 
ûcle  deuxième,  dont  il  sera  un  paragraphe ,  et  de  le  concevoir 
ainsi  qu'il  suit  : 

Néanmoins  toute  vente  d* immeubles  doit  être  faite  par  écrit  : 
eUe  peut  Vétre  par  acte  authentique  uu  sous  seing  privé. 

Pour  plus  de  régularité ,  la  section  propose  de  dire ,  ar- 
ticle a,  ligne  2  y  à  l'égard 9M  lieu  de  vis^à-'vis. 

Art.  3.  Dire  en  commençant,  la  7>ente  peut  être  faite  j  etc.    »&«4 

Art.  4-  Cet  article,  tçl  qu'il  est  rédigé  dans  le  projet  de  iSms 
loi ,  |ieut  donner  lieu  à  ime  grande  difficulté.  On  peut  en 
conclure  que,  dans  le  cas  qui  y  est  prévu ,  il  n'y  a  pas  même 
de  vente;  en  sorte  que  l'acheteur  n'aurait  pas  le  droit  de 
forcer  le  vendeur  à  l'exécution  de  son  engagement.  Cepen- 
dant cet  engagement  existe ,  et  le  vendeur  peut  toujours  être 
cMigé  ou  à  délivrer  la  chose  vendue,  ou,  s'il  ne  le  peut 
pas,  aux  dommages-mtérêts. 

Le  seul  effet  que  doive  produire  la  circonstance  énoncée 
dans  l'article  est  que ,  n'y  ayant  pas  d'accomplissement  de 
Ja  vente ,  quoique  la  vente  existe ,  les  risques  que  courent 
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les  choses  vendues  sont,  dans  ce  cas  particulier,  à  la  charge 
de  Tacheteur,  jusqu'au  pesage,  au  comptage  et  au  mesurage. 
La  section  <*roit  qu'il  est  à  propos  d'exprimer  clairement 
toute  la  pensée  du  législateur,  en  rédigeant  cet  article  ainsi 
ita'il  suit  : 

M  Lorsque  les  marchandises  ne  sont^ms  vendues  en  bloc, 

•  mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure ,  la  venté  n'est 

«  point  parfoite ,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux 

«  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  coinp- 

«  tées  ou  mesurées.  Mais  l'acheteur  peut  en  demander  la 

M  délivrance ,  ou  des  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu ,  en 

tf  cas  d'inexécution  de  l'engagement  m 

»5f.8       Art.  7 .  La  deuxième  partie  de  cet  article  du  projet  a  paru 

contradictoire  avec  la  première ,  ou  au  moins  l'intelligence 

en  est  difficile  ;  car  si  la  vente  porte  qu'elle  est  faite  à  l'essai , 

tm  dans  lequel  elle  est  suspendue ,  on  ne  conçoit  pas  que 

dans  le  même  acte  il  puisse  y  avoir  une  stipulation  contraire. 

La  section  a  cru  entrer  dans  l'idée  des  auteurs  du  projet 

en  pensant  qu'il  ne  devait  être  question  dans  cet  article  que 

des  objets  qu'on  est  dans  l'usage  d'essayer.  Dans  ce  cas ,  la 

présomption  est  que  la  vente  eàt  frite  sous  ime  condition 

suspensive,  à  moins  qu'on  ait  v^noncé  à  la  faculté  de  l'essai  y 

ce  qui  est  très4icite.  Mais  alors  il  est  à  propos  de  rédiger 

'article  dans  les  termes  suivans  : 

«  La  vente  des  objets  qu'où  est  dans  l'usage  d'essayer  est 
«  toujours  présumée  £edte  sous  une  condition  suspensive ,  si 
«  le  contraire  n'est  pirouvé  par  la  convention.  » 
1S90  Art.  9.  Il  est  à  propos  de  dire,  nétmmoùu  si  la  promesse  de 
vendre ,  etc.,  le  reste  de  l'article  devant  subsister.  Il  faut 
annoncer  que  cet  article  n'est  qu'une  exception  à  ia  règle  éta-> 
Mie  par  le  précédent,  en  contradiction  avec  celle  qui  précède. 
iSi)!       Art.  1  o.  Pour  plus  de  brièveté ,  dire  le  prix  de  ks  vente  doit 

être  certain  et  déterminé, 
isçii       Art.   II.   La  section  propose  de  réiliger  cet  article  ainsi 
qu'il  suit  : 


DE   LA    VENTE.  87 

«  Il  peat  cependant  être  laisse  à  l'arbitrage  d*iln  tiers  ex- 
«  pressement  désigné  par  les  parties.  Si  le  tiers  ne  veut  ou 
M  ne  peut  pas  faire  l'estimation ,  il  n*y  a  point  de  vente,  m 

On  sait  combien  il  s'élevait  de  difficultés  dans  le  cas  de  la 
désignation  d*un  tiers  pour  fixer  le  prix  de  la  vente.  Qœl-^ 
qnefoîs  on  chargeait  un  tiers  de  nommer  un  autre  tiers  pour 
Êdre  cette  estimation.  Si  le  tiers  était  chargé  de  l'opération 
directement  par  les  parties ,  il  y  avait  des  doutes  sur  ce  qu'il 
j  avait  à  faire  en  cas  que  ce  tiers  ne  voulût  pas  accepter  la 
mission ,  ou  qu'il  ne  pût  y  vaquer  par  mort  ou  autrement. 
La  rédaction  proposée  trandie  toutes  les  difficultés  qui  aur 
raient  encore  pu  subsister  en  laissant  l'article  du  projet  de  loi. 

Art.  i4  y  second  paragraphe.  Il  est  à  propos ,  pour  plus  de  iSgs 
régularité  et  de  clarté,  de  dire  : 

«  Telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  aUénés  ou  de 
«  deniers  à  elle  appartenant ,  si  ces  deniers  ou  immeid>les 
u  ne  tombent  pas  en  communauté.  >• 

Le  root  pnpres  n'est  plus  employé  dans  le  Gode,  et  il 
peut  rappeler  à  certains  égards  des  distinctions  qui  n'exis- 
tent plus. 

Et  au  paragraphe  troisième ,  dire  qv^ette  lui  aurait  promue 
en  tioiy  et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté^  au  lieu  de 
qtielle  lui  aurait  antérieurement  apportée  en  dot. 

Dans  le  sens  de  l'article,  il  ne  peut  être  question  que  de 
la  promesse  qui  aurai  t  été  faite  d'apporter  en  dot  une  sonune, 
et  non  d'un  apport  réel  ;  ensuite  le  mot  antérieurement  est 
inutile. 

Art.  16.  La  section  pense  qu'on  doit  donner  le  plus  d'ex-  1&9; 
tension  possiMe  à  la  prohibition  étabUe  par  cet  article.  Elle 
propose  en  conséquence  de  l'étendre  aux  notaires ,  en  met- 
tant le  mot  notaires  après  ceux-ci ,  défenseurs  «^ficieux.  Elle 
propose  encore  une  nouvelle  extension ,  en  disant  qui  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  d'appel  dans  le  ressort  duquel  Us 
exercent  leurs /onctions  j  etc. 

Enfin,  pour  pins  de  régularité ,  la  section  propose  de  dire 
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nr  /Mnv»ent  fir venir  cessionnairex  fies  procès ,  etc.,  aa  lîeu  de 
me  peuvent  prendre  cession. 

iSo9  Art.  i8.  Cet  article,  à  raison  de  sa  rédaction,  a  présenté 
beaucoup  de  difficultés.  La  section  en  approuve  bien  le  prin- 
cipe ,  qui  déroge  à  ceux  du  droit  romain ,  d'après  lesquels 
on  pouvait  vendre  la  chose  d'autrui ,  même  quoique  le  ven- 
deur et  l'acheteur  le  connussent;  en  sorte  que  l'acheteur 
pourrait  demander  ou  la  diose ,  si  elle  était  au  pouvoir  du 
vendeur,  ou  des  dommages- intérêts,  s'il  ne  pouvait  la  livrer. 
Mais  néanmoins  elle  a  pensé  que  la  disposition  de  l'article 
ne  devait  pas  avoir  lieu  si  l'acquéreur  ignorait  que  la  chose 
vendue  n'appartenait  pas  à  son  vendeur;  et  pour  que  la 
vente  ne  produise  aucune  sorte  d'obligation ,  il  faut  qu'il  soit 
prouvé  que  le  vendeur  et  l'acheteur  savaient  également  que 
la  chose  appartenait  à  autrui . 

C'est  dans  ces  vues  que  la  section  propose  la  rédaction 
suivante  : 

««  La  vente  de  la  chose  d'auti*ui ,  encore  qu'elle  soit  qua- 
«  lifiée  telle  dans  le  contrat ,  est  nulle  et  n'est  point  obligao 
s4x»re ,  sauf  les  dispositions  relatives  à  la  non-<lélivrance  et 
«I  à  l'éviction  en  faveur  de  l'acquéreur  de  bonne  foi  :  néan- 
«  moins ,  dans  tous  les  cas ,  le  vendeur  sera  tenu  de  la  reso- 
««  titution  du  prix  payé  avec  les  intérêts.  » 

i6«G  Art.  a5,  deuxième  paragraphe.  Dire ,  pour  la  r^^ularité , 
ou  par  leur  tradition  réelie ,  au  lieu  de  ou  par  leur  délivrance 
réelle^  afin  de  ne  pas  dire  la  déUvranee  des  effets  moàiliers 
^ opère  par  leur  délivrance  réelle, 

iSii  Art.  3o.  Dire,  pour  plus  de  régularité,  s'il  résulte  un 
préjudice  pour  Vaçquéreur  du  défaut  de  délivrance  au  terme 
conpenu. 

i6a4  Art.  43.  On  doute  que  le  tiu*e  II  du  livre  III,  auquel  Tar^ 
ticle  renvoie,  soit  celui  des  contrats  et  obligations  conven- 
tionnelles ;  il  est  plus  sur  de  rappeler  la  dénomination  du 
titre. 

i^io      Art.  4^9  troisième  paragraphe.  Dire,  pour  plus  de  régH'^ 
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larité,  ies/raù/aùs  sur  la  demande  en  garantie  de  V acheteur 
c/  ceux  fitits par  le  demandeur  originaire. 

Art.  54*  Sapprimer  comme  inutiles  ces  mots ,  et  en  con^  a63S 
naissance  de  cause. 

Art.  58.  Rappeler,  pour  plus  de  sûreté ,  le  titre  auquel  on  1619 
renvoie,  par  sa  dénomination,  et  non  par  son  numéro,  qui 
est  douteux. 

Art.  67.  Dire  des  vices  rcdhibitoires  ^  faute  typographique.    164s 

Art.  71,  quatrième  paragraphe.  Supprimer  le  inot^r,  par   isst 
lequel  ce  paragraphe  commence. 

Art.  77.  n  est  à  propos  d'indiquer  bien  précisément  le  tp  1657 
titre  auquel  cet  article  renvoie.  La  section  observe  qu'elle  a 
peine  à  croire  qu'il  y  ait  un  titre  seul  qui  soit  rdatîf  au  pri- 
vilège du  vendeur  et  au  cas  de  la  revendication. 

Art.  78,  ligne  4-  T^vte  par  l'exercice ,  etc.,  au  lieu  àc  par   t65S 
tusage. 

Art.  79.  Gonune  on  a  employé  dans  la  suite  du  titre  quel-    i^^s 
quefois  le  mot  rachat^  d'antres  fois  le  mot  réméré^  il  est  à 
propos,  pour  qu'on  n'y  voie  aucune  différence  quant  au 
sens,  de  dire  dans  cet  article  ;  La  faculté  de  rachat  ou  de 
réméré  est  un  pacte  y  Qic, 

Art.  90,  ligne  4*  Substituer  ces  mots,  et  s* ils  ne  se  conci-    1(70 
Hem  pas^  à  ceux-ci  ^  faute  de  ce. 

Art.  93,  avant-dernière  ligne.  Dire  //,  et  non  s'U^  etc.,    1^7^ 
faute  typographique. 

Art.  99.  Pour  éviter  la  dureté  de  ces  mots,  si  aucuns  il  y  a ,   1679 
dire  s'il  y  a  des  avis  différens^  le  procès^verhal  en  contiendra 
les  moiifsy  sans  qu'il  soit  fjermis ,  etc. 

Art.  101 .  La  section  vote  la  suppi'ession  de  cet  article  ;  il  •f-  *^i»o 
est  inexécutable,  et  il  faut  nécessairement  s'en  tenir  aux 
dispoattions  de  l'article  97 . 

n  ne  suffit  pas  en  effet  que  les  juges  puissent  décider  eux- 
inèmes ,  d'après  des  preuves  littérales ,  s'il  y  a  lésion  ou  non; 
«piand  00  se  déciderait  pour  l'affirmative ,  il  faudrait  encore 
connaître  la  juste  talear  de  l'objet  vendu ,  même  au-dessus 
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du  taux  de  la  lésion ,  afin  que ,  dans  le  cas  où  l'acquëreur 
voudrait  user  du  droit  de  retenir  l'objet  vendu  en  payant  le 
êuppléuient  du  juste  prix  ,  on  sacbe  à  quelle  somme  s* élève 
ce  supplément. 
i6ê4  Art  io5.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la 
rédaction  suivante  : 

«  Elle  n'a  point  lieu  en  toutes  ventes  qui ,  d'après  la  loi , 
M  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice.  » 

Eu  disant  seulement,  comme  dans  l'article  du  projet , 
eltc  n'a  pas  là'u  en  vente  forcée^  on  se  fera  difficilement  une 
idée  de  ce  cpi'on  doit  entendre  par  les  ventes  contre  les- 
quelles la  rescision  aura  ou  n'aura  pas  lieu.  Des  difficultés 
s'élèveraient  sur  certaines  ventes  qu'on  pourrait  regarder 
comme  forcqes ,  par  cela  seul  qu'on  se  serait  soumis  de  les 
faire  à  la  dialeur  des  encbères  et  d'après  un  jugement,  ainsi 
que  cela  se  pratique  souvent ,  et  notamment  à  Paris ,  et  sur 
certaines  autres  qu'on  pourrait  ne  pas  considérer  comme 
forcées  dans  le  sens  de  la  loi ,  quoique  faites  d'autorité  de 
justice,  telles  qu'une  vente  de  biens  d'un  mineur,  même 
lorsqu'elle  serait  provoquée  par  son  tuteur  ou  par  ses  parens, 
ou  des  biens  dotaux ,  s'il  y  a  lieu. 

Il  pourrait  aussi  s'élever  des  difficultés  relativement  aux 
ventes  faites  par  licitation  entre  majeurs,  qui  doivent  cepen- 
dant être  regardées  comme  susceptibles  de  lésion,  puis— 
qu'elles  ne  sont  forcées  qu'accidentellement  et  non  à  raison 
de  la  qualité  des  personnes. 

La  section  a  pensé  que ,  pour  obtenir  une  disposition  pré* 
cise ,  il  fallait  partir  du  principe  que ,  toutes  les  fois  qu'une 
vente  ne  peut  avoir  lieu  d'après  la  loi  qu'avec  l'autorité  de 
la  justice ,  la  rescision  ne  doit  pas  y  être  admise  ;  alors  c'est 
la  justice  qui  vend. 

Il  est  vrai  que  le  mineur  ne  pourra  dans  le  cas  ci-dessus 
faire  valoir  la  rescision  ;  mais  aussi ,  d'après  les  précautions 
prises ,  elle  ne  doit  pas  s'y  présumer.  D'ailleurs  le  mineur 
pourrait  même ,  jusqu'après  Tèxpiration  de  deux  ans  après 
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sa  majorité ,  exercer  l'actiou  en  rescision ,  ce  qui  laisserait  . . 

une  trop  grande  incertitude  sur  les  propriétés.  ] 

Art.  1 10.  Dire  fl'un  droit  ou  d'une  action,  etc.,  au  lieu  de    1689 
droii  ou  action^  etc. 

Art.  III,  detuième  paragraphe.  On  peut  dire  avec  autant  \^ 
d'exactitude  et  avec  plus  de  r^ularité  :  Néanmoins  le  ces-  ,' 

siomm€dre  peut  être  iégaietnent  saisi  par  t acceptation  du  trans-^  \ 

port  faite  par  ie  débiteur  dans  un  acte  authentique. 

Cette  rédaction  comprend  tous  les  cas  et  évite  des  répéti-  j 

tions  ;  l'objet  important  est  que  l'acceptation  soit  faite  par  *  \ 

an  acte  authentique.  f 

RÉDACnON  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Pr«ci»-Tcrkal  4e  !•  léuca  <■  3  veakoM  m  XII.  — 13  février  1 804.  )  | 

< 

M.  Galu  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  les  membres 
de  la  section  de  législation  du  Tribunat ,  présente  la  rédac-  -^ 

tion  définitive  du  titre  XI  du  livre  IH  du  projet  de  Code 
civil,  de  la  Fente. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  :  \ 

SE    LA    VENTE.  |^ 

CHAPITRE  I".  l 

De  la  Nature  et  de  la  Forme  de  la  vente.  ^ 

Art.  i*'.  M  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  *&<)« 
"  s'oblîf^  à  livrer  une  diose,  et  l'autre  à  la  payer. 

■  Elle  peut  être  ieûte  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
«  privé.  » 

Art.  2.  4  Elle  est  parfaite  entre  les  parties ,  et  la  propriété  *^^ 
'  est  acquise  de  droit  à  l'achetear  à  l'égard  du  vendeur , 
«  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix ,  quoique 
«  b  chose  n'aît  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé.  >» 

Art.  3.  «  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement  y  *^^ 
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«  OU  SOUS  une  condition  soit  suspensive,  soit  résolutoire. 
•>  Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses 

M  alternatives. 
«  Dans  tous  ces  cas  son  effet  est  réglé  par  les  principes 

«  généraux  des  conventions.  » 
i5S5       Art.  4*  "  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en 

«  bloc ,  mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure ,  la  vente 

«<  n*est  point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues 

«  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pe- 

«  secs ,  comptées  ou  mesurées  ;  mais  l'acheteur  peut  en  de- 

*«  mander  ou  la  délivrance  ou  des  dommages-Hntéréts ,  s'il  j 

u  a  Ueu ,  en  cas  d'inexécution  de  l'engagement.  » 
1586       Art.  5.  M  Si  au  contraire  les  marchandises  ont  été  vendues 

«  en  bloc ,  la  vente  est  parfaite ,  quoique  les  marchandises 

u  n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées.  » 
i5i*7       Art.  6.  M  A  regard  du  vin ,  de  l'huile  et  des  autres  choses 

•<  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat , 

«  il  n'y  a  point  de  vente  lant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas 

••  goûtées  et  agréées,  m 
iSss       Art.   7.  «  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée 

«  faite  sous  une  condition  suspensive.  » 
1589       Art.  8.  M  La  promesse  de  vente  vaut  vente  lorsqu'il  y  a 

u  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  cliose  et 

«  sur  le  prix.  »» 
1190       Art.  9.  «  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des 

«<  arrhes,  chacun  des  contractans  est  maître  de  s'en  départir  : 
H  Celui  qui  les  a  données ,  en  les  perdant  ; 
•(  Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double.  » 
1591       Art.  10.  «  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  dé- 

«  signé  par  les  parties.  » 
iSfs       Art.  11.  M  II  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un 

«  tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation ,  il  n'y 

M  a  point  de  vente  »* 
1593       Art.  12.  «  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente 

N  sont  à  la  cliarge  de  Tacheteur.  *• 
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Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

Art.  i3.  «  Tous  ceux  auxquek  la  loi  ne  l'interdit  pas  1594 
«  peuvent  acheter  ou  vendre.  >• 

Art.  i4*  **  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  1I9S 
«  époux  que  dans  les  trois  cas  suivans  : 

«  1  *.  Celui  où  Tun  des  deux  époux  cède  des  biens  à  Vautre 

•  séparé  judiciairement  d*avec  lui ,  en  paiement  de  ses  droits ,  > 

«  2* .  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme ,  même 

i 
«  non  séparée ,  a  une  cause  légitime ,  telle  que  le  remploi  de  , 

«  ses  immeubles  aliénés ,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant , 

«  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  commu- 

«  nauté; 

«•  3*.  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paie* 

«  ment  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot ,  et 

•  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  : 

«  Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  iicritiers  des 
■  parties  contractantes ,  s'il  y  a  avantage  indirect.  » 

Art.  1 5.  «  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  sous  peine   1596  i 

«  de  nullité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  inter- 
«  posées  : 

••  Les  tuteurs ,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ;  „V 

•  Les   mandataires  ,    des  biens  qu'ils  sont  diargés  de 
«  vendre  ; 

•«  Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou   des 
«  établissement  publics  confiés  à  leurs  soins  ; 

«  Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes 
-  se  font  par  leur  ministère.  ** 

Art.  16.  «(  Les  juges,  leurs  suppléans,  les  commissaires  1597 
«  du  gouvernement,  leiurs  substituts,  les  greffiers,  huissiers, 
«  avoués ,  défenseurs  officieux  et  notaires ,  ne  peuvent  de- 
•«  venir  cessionnaires  des  procès ,  droits  et  actions  litigieux 
«  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort 
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•  «  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité  et 

i  «  des  dépens,  dommages  et  intérêts.  » 

CHAPITRE  III. 

Des  Choses  qui  peuifeni  être  vendues, 

15^  Art.  17.  «  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être 
«  vendu  lorsque  des  lois  particulières  n*en  ont  pas  prohibe 
«  l'aliénation.  » 

1599  Art.  18.  M  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle 
*«  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  lorsque  Tache- 
«  teur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui.  >* 

i6o«  Art.  19.  M  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 
N  vivante ,  même  de  son  consentement.  >» 

i6«i  Art  20.  «  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue 
M  était  périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 

«  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe ,  il  est  au 
M  choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente  ou  de  demander 
M  la  partie  conservée ,  en  faisant  déterminer  le  prix  par  la 
«  ventilation.  » 

CHAPITRE  IV. 

Des  Obligations  du  vendeur. 

SECTION  1".  —  Dépositions  générales, 

iGoa       Art.  21.  «  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce 

«  à  quoi  il  s'oblige. 

((  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  ven- 

«  deur.  » 
i6o3       Art.  22.  u  n  a  deux  obligations  principales,  celle  de  déli- 

M  vrer  et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend.  >• 

SECTION  U.  —  De  la  Délivrance. 

i6«4  Art.  23.  «  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vi^ndue 
«  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur.  » 

1605  Art.  24*  «  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  rem- 
M  plie  de  la  part  du  vendeur  lorsqu'il  a  remis  les  clefs  s'il 
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m  s*agit  d'un  bâtiment ,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  pro- 

«  priété.  » 

Art  25.  «  La  délivrance  des  e£fets  mobiliers  s'opère ,  1606 

«  Ou  par  la  tradition  réelle , 

•  Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtimeiis  qui  les  con- 

•  tiennent, 

«  Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le 
transport  ne  peut  pas  sVn  faire  au  moment  de  la  vente,  ou 
si  Vacbeteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre 
titre.  *• 

Art.  ^.  «  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  ou  par  ite; 
la  reuiise  des  titres ,  ou  par  l'usage  que  Tacquereur  en  (ait 
du  consentement  du  vendeur.  »• 

Art.  27.  «  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du    iG^s 
vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'ache- 
teur, s'il  n*y  a  eu  stipulation  contraire.  » 
Art.  28.  «  La  déUvrance  doit  se  faire  an  lieu  où  était  au  «âtp 
temps  de  la  veuCe  la  diose  qui  en  a  fait  l'objet ,  s'il  n'en  a 
été  autrement  convenu.  » 

Art.  29.  •  Si  le  vendeur  manque  à  iaiie  la  délivrance  dans  i6i« 
le  temps  convenu  entre  les  parties ,  l'acquéreur  pourra ,  à 
son  choix ,  demander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise  en 
possession ,  si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur.  » 
Art.  3o.  «  Dans  tous  les  cas ,  le  vendeur  doit  êti*e  condamné   1611 
aux  doDunages  et  intérêts ,  s'il  résulte  un  préjudice  pour 
l'acquéreur  du  défaut  de  déUvrance  au  terme  convenu.  » 
Art.  3i .  «  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  161a 
si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prix ,  et  que  le  vendeur  ne 
lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement.  » 
Art.  32.   «  U  ne  sera  pas  non  plus  obligé  a  la  délivrance   1613 
qnaod  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement, 
si ,  depuis  la  vente ,  l'acheteiur  est  tondié  en  faillite  ou  en 
état  de  déconfiture ,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en 
danger  imminent  de  perdre  le  prix ,  à  moins  que  l'acheteur 
*^  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme.  » 
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a6i4       Art.  33.  *t  La  chose  doit  éti%  délivrée  en  l'état  où  elle  se 

«  trouve  au  moment  de  la  vente. 
«  Depuis  ce  jour  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur.  » 
161&       Art  34*  •(  L'obligation  de  délÎTrer  la  chose  comprend  ses 

M  accessoires ,  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  pei-pé- 

«  tuel.  »» 

1616  Art.  35.  *«  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance 
«  telle  qu'elle  est  portée  au  contrat ,  sous  les  modifications 
M  ci-après  exprimées.  » 

1617  Art.  36.  «  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  in*^ 
•(  dication  de  la  contenance ,  à  raison  de  tant  la  mesure ,  le 
«  vendeur  est  obligé  de  déhvilih'  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige ,  la 
«  quantité  indiquée  au  contrat  ; 

<*  Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible ,  ou  si  l'acquéreur 
t  ne  l'exige  pas ,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  dirai- 
«  nution  proportionnelle  du  prix.  >* 
i6it  Art.  37.  <«  Si ,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
«  dent,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle 
«  exprimée  au  contrat ,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le 
«  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'ex- 
«  cédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance  dé*^ 
«  clarée.  » 
aCig       Art.  38.  n  Dans  tous  les  autres  cas , 

«  Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité , 
•«  Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés, 
««  Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure  ou  par  la  désigna- 
n  tion  de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure, 

««  L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  heu  à  aucun 
«  supplément  de  prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excé- 
«  dant  de  mesure,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune 
M  diminution  du  prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que 
*  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  conti^at 
««  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la 
«  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus ,  s'il  n'y  a  stipulation 
«  contraire.  » 


DE   LA   TENTE.  g*] 

Art^  39.  «  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  y   i6ao 
«  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure , 
Tacquéreur  a  le  choix  ou  de  se  désister  du  contrat ,  ou  de 
fournir  le  supplément  du  prix ,  et  ce  avec  les  intérêts  s'il  a 
gardé  l'imineuble.  » 

Art.  4o.  «  Dans  tous  les  cas  où  Tacquéreur  a  le  droit  de  se   1611 
désister  du  contrat ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer , 
cotre  le  prix ,  s'il  l'a  reçu ,  les  frais  de  ce  contrat.  » 
Art.  4i-  "  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  16» 
vendeur ,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation 
du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur ,  doivent  être  inten- 
tées dans  l'année ,  à  compter  du  jour  du  contrat ,  à  peine 
de  déchéance.  » 

Art.  4^.  «  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat,  iCa) 
et  pour  un  seul  et  même  prix  ,  avec  désignation  de  la  me- 
sure de  chacun ,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en 
Vun  et  plus  en  l'autre ,  on  fait  compensation  jusqu'à  due 
concurrence  ;  et  l'action ,  soit  en  supplément ,  soit  en  di- 
uiinution  du  prix ,  n'a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus 
établies.  » 

Art.  43.  «  La  question  de  savoir  sur  lequel ,  du  vendeur   iG«4 
ou  de  l'acquéreur ,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration 
de  la  chose  Tendue ,  avant  la  livraison ,  est  jugée  d'après 
les  règles  prescrites  au  titre  des  Contrats  oit  ths  Obligations 
ctmventionnettes  en  gênerai.  » 

SECTION  m. — De  la  Garantie. 

Art.  44*  **  ^  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur   i<^«!: 
«  a  deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la 

•  chose  vendue  ;  le  second ,  les  défauts  cachés  de  cette  chose 

•  ou  les  Tices  rédhibitoires.  m 

§  I"".   De  la  Garantie  en  cits  d'éviction. 

An.  45.  M  Quoique  >  lors  de  la  vente ,  il  n'ait  été  fait  au-   lOaG 
«  cune  stipulation  sur  la  garantie ,  le  vendeur  est  obligé ,  de 

•  droit  ,  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre 
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«  dana  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu ,  ou  des  cliarges 

M  prétendues  iur  cet  objet ,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente,  t» 
1617       Art.  4^.  w  Les  parties  peuvent ,  par  des  conventions  par- 

«  ticulières,  ajouter^  à  cette  obligation  de  droit  ou  en  dimi- 

«  nuer  l'effet  ;  elles  peuvent  niéine  convenir  que  le  vendeur 

«  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie.  » 
i6«ê       Art.  47*  **  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis 

•«  à  aucune  garantie  ^  il  demeure  cependant  tenu  de  celle 

«  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute  conven- 

«  tion  contraire  est  nulle.  »• 
1629       Art.  4^.  «  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-gsuran- 

«  tie,  le  vendeur ,  en  cas  d*éviction,  est  tenu  à  la  restitution 

««  du  prix  ; 

N  A  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu  y  lors  de  la  vente , 

«  le  danger  de  l'éviction ,  ou  qu'il  n'ait  acheté  u  ses  périls  et 

fi  risques.  » 
«6J11       Art.  49*  **  Lorsque  la  garantie  a  été  promise ,  ou  qu'il  n'a 

«  rien  été  stipulé  à  ce  sujet ,  si  l'acquéreur  est  évincé ,  il  a 

«  droit  de  demander  contre  le  vendeur  : 
<«  I*.  La  restitution  du  prix  ; 
M  2*.  Celle  des  fruits ^  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendi*e  au 

«  propriétaire  qui  l'évincé  ; 

H  3*.  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  l'ache- 

«  teur,  et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  ; 

M  4**  f^ufin»  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais 

«  et  loyaux  coûts  du  contrat.  » 
i63i       Art.  5o.  »  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction  la  chose  vendue 

«  se  trouve  diminuée  de  valeur ,  ou  considérablement  dété— 

«  riorée ,  soit  par  la  négligence  de  l'acheteur ,  soit  par  des 

«  accidens  de  force  majeure ,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins 

w  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix .  » 
i33a       Art.  5i.  «  Mais,  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégrada- 

M  tions  par  lui  faites ,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  Stur  le 

«  prix  une  somme  égale  à  ce  profit.  » 
*6i3       Art.  5a.  «Si  la  chose  vendue  se  tioiive  avoir  augmenté  de 
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«  prix  k  Tépoque  de  l'éviction ,  indépendamment  même  du 
«  fait  de  raquéreiir ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce 
«  qu*eUe  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente.  » 

Art.  53.  •>  Le  vendeur  est  tenu  de  irembourser  ou  de  faire   1GJ4 
^  rembourser  à  Vacquéreur ,  par  celui  qui  l'évincé ,  toutes  les 
«  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au 
«  fends.  » 

An.  54*  «  Si  ie  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  1635 
«  fonda  d'autrui ,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur 
«  toutes  les  dépenses  y  même  volnptoaires  ou  d'agrément , 
'<  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds.  » 

Art.  55.  «  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de    iSJ6 
•(  la  chose  y  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  relativement 
«  au  tout  y  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie 
m  dont  il  a  été  évincé  ,  il  peut  faire  résilier  la  vente.  » 

Art.  56.  «  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  16S7 
«  fonds  vendu ,  la  vente  n'est  pas  résiliée ,  la  valeur  de  la 
m  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé  lui  est  rem- 
«  boursée  suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction  y  et 
«  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente ,  soit 
«  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur.  » 

Art-  57.  «  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé ,  sans  qu'il  iCj» 
•«  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non  appa» 
«  rentes  »  et  qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait 
«  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il 
«  en  avait  été  instruit ,  il  peut  demander  la  résiliation  du 
«  oonCrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité.  ** 

Art.  58.  «  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner   i(>39 
«  lieu  les  dommages  et  intérêts  résultant  9  pour  l'acquéreur, 
•  de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant 
«  les  règles  générales  établies  au  titre  des  Contrais  ou  des 
«  ObUgaUo^  conventionnelles  en  général,  » 

Art.  59.  •  1^  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsqutf   iG|0 
«  racquéreor  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en 
m  «Lenûer  ressent,  ou  àxmX  l'apfiel  n'est  plus  recevable ,  sans 


y  • 


lOO  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    etC. 

•t  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 
M  moyens  suffisans  pour  faire  rejeter  la  demande.  » 

§  IL  De  la  Garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

1641  Art.  60.  ««  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des 
«  défauts  caches  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impro- 
•«  pre  à  Tusage  auquel  on  la  destine ,  ou  qui  diminuent  tel- 
«  lement  cet  usage ,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  , 
«  ou  ii*en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix  >  s'il  les  avait 
«  connus.  »» 

t64t  Art.  61 .  •'  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  a]>parens 
M  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même.  » 

1643  Art.  62.  11  est  tenu  des  vices  cacliës  ,  quand  même  il  ne 
«  les  aurait  pas  connus  ;  à  moins  que  ,  dans*  ce  cas,  il  n'ait 
«  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie.  ^ 

1644  Art.  63.  «<  Dans  le  cas  des  articles  60  et  62 ,  Tacheteur  a  le 
«<  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix  ,  on 
««  de  garder  la  chose  et  de  se  fair^  rendre  une  partie  du  prix 
t(  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  » 

1645  Art.  64-  «  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose, 
«  il  est  tenu  «  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu ,  de 
«  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur.  » 

1646  Art.  65.  X  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne 
«  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix ,  et  à  rembourser  à 
M  l'acquéreur  les  frais  occasionés  par  la  vente.  >» 

1647  Art.  66.  «  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite 
«  de  sa  mauvaise  qualité ,  la  perte  est  pour  le  vendeur ,  qui 
«  sera  tenu  ,  envers  l'acheteur ,  à  la  restitution  du  prix  ,  et 
«  aux  autres  dédommagemens  expliqués  dans  les  deux  arti- 
«  clés  précédens. 

«  ]VI:iis  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte 
M  de  Tacheteur.  » 
j64«       Art.  67.  «»  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit 
«  être  intentée  par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai ,  suivant 
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«  la  nature  des  vices  rédkibitoires  et  l'usage  du  lieu  où  la 
«  vente  a  ete  faite.  >» 

Art.  68.  «  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  auto-  iC^ 
«  rite  de  justice.  » 

CHAPITRE   V. 
Z>ej?  Obligations  de  racheteur. 

Art.  69.  «  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  t65a 
«  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  règles  par  la  vente.  » 

Art.  70.  «  S'il  n'a  rien  etè  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  i65i 
«  vente ,  Tacheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où 
•<  doit  se  faire  la  délivrance.  » 

Art.  71.  «  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente   i65a 
«(  jusqu'au  paiement  du  capital ,  dans  les  trois  cas  suivans  : 

«  S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

«  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
«  revenus; 

«  Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la 
«  sommation.  » 

Art.  72.  «  Si  l'acheteur  est  troid)lé,  ou  a  juste  sujet  de  1653 
«  craindre  d'être  troublé  par  une  action  soit  hypothécaire, 
«  soit  en  revendication ,  il  peut  suspendre  le  paiement  du 
«  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble  9 
«  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution ,  ou  à  moins  qu'il 
«  n'ait  été  stipulé  que ,  nonobstant  le  trouble ,  l'acheteur 
«  paiera.  >» 

Art.. 73.  «  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur  1654 
«  peut  demander  la  résolution  de  la  vente.  » 

Art.  74*  '*  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  pro-  i65& 
1  noDcée  de  suite  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la 
•  chose  et  le  prix. 

«  Si  ce  danger  n'existe  pas ,  le  juge  peut  accorder  à  l'ac- 
••  qoéreor  un  délai  plus  ou  moins  long ,  suivant  les  circoo- 
«  stances. 
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n  Ce  délai  posté  sans  que  Tacquéreur  ait  payé ,  la  résolu 
M  tion  de  la  vente  sera  prononcée.  » 

i«66  Art.  ^5.  M  S'il  a  été  stipulé ,  lora  de  la  vente  d^immeubles , 
•i  que ,  faute  de  paiement  du  prix  dans  le  ternie  convenu ,  la 
u  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  Tacquéreur  peut  néan- 
«  moins  payer  après  l'expiration  du  délai ,  tant  qu*il  n'a  pas 
u  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  ;  mais  après  cette 
«(  sommation  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai,  m 

ifiS;  Art.  76.  «  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobt— 
M  liers ,  la  reWution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et 
«<  sans  sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration 
«  du  terme  convenu  pour  le  retirement.  » 

CHAPITRE   VI. 

De  la  JSuUùé  et  de  la  Résolution  de  la  vente. 

a€5S  Art.  77.  <«  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de 
«  résolution  déjà  expliquées  dans  ce  titre,  et  de  celles  qui 
«  sont  communes  à  toutes  les  conventions ,  le  contrat  de  vente 
««  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  et  par 
«  la  vileté  du  prix.  » 

SECTION  i'*. — De  la  Faculté  de  rachat, 

>659  Art.  78.  «  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte 
M  pAf  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose 
•(  vendue ,  moyennant  la  restitution  du  prix  principal ,  et  le 
«  remboursement  dont  il  est  parlé  à  l'article  92.  >* 

i66«  Art.  79.  «  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  poui* 
«  un  terme  excédant  cinq  années. 

«  Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long ,  elle  est 
«  réduite  à  ce  terme. h 

x€ni  Art.  80.  «  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  pix>- 
M  longé  par  le  juge.  >• 

iCGi  Art.  81.  «  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action 
*«  de  réméré  dans  le  terme  prescrit ,  l'acquéreur  demeure 
*«  propriétaire  irrévocable.  » 
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An.  82.  «  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même   166a 
«  contre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui 
«  de  droit.  » 

Art.  83.  «  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son   1664 
action  contre  un  second  acquéreur,  quand  même  la  faculté 
de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat,  n 
Art.  84-  «  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exei'ce  tous  les  i665 
droits  de  son  Tendeur  ;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  vé- 
ritable iiiaitre  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits 
ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue.  >» 
Art.  85.  «  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  166G 
créanciers  de  son  vendeur.  » 

Art.  86.  «  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'ime  partie   >^7 
indivise  d'un  héritage  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  to- 
talité sur  une  licitation  provoquée  contre  lui ,  il  peut  obU« 
ger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque  celui-ci  veut  user 
du  |)acte.  » 

Art.  87.  «  Si  plusieurs  ont  vendu  coujointement  et  par  un    i66S 
seul  contrat  un  héritage  conmiun  entre  eux ,  diacun  ne 
peut  exercer  l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y 
avait.  M 

Art  88.  «  Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu  seul  im   1669 
héritage  a  laissé  plusieurs  héritiers. 

«  Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de 
rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la  succession.  >» 
Art.  89.  «  Mais ,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,   1G70 
racquéreur  peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les 
«héritiers  soient  mis  en  cause ,  afin  de  se  conciher  entre 
eux  pour  la  reprise  de  lliéritage  entier;  et,  s'ib  ne  se  con- 
cilient pas ,  il  sera  renvoyé  de  la  demande.  » 
Art.  90.  «  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs   1071 
n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  ensem- 
ble ,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait , 
ib  peuvent  exercer  séparément  l'action  en  réméré  sur  la 
portion  qai  leur  appartenait  ; 
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M  Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de 
M  cette  manière  à  retirer  le  tout.  » 

i6;a  Art.  91.  ««  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'ac- 
M  tion  en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux 
«  que  ]K>ur  sa  part ,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise  • 
M  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 
«(  Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  Tliérédité ,  et  que  la  chose 
«t  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers ,  l'action  en 
H  réméré  peut  être  intentée  contre  lui  pour  le  tout.  » 

1673  Art.  97..  «(  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  doit 
N  rembourser  non  seulement  le  prLx  principal ,  mais  encore 
«(  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente ,  les  réparations  néces- 
M  saires ,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds,  jus- 
««  qu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer 
M  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obli-^ 
«  gâtions. 

<(  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet 
M  du  pacte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les 
tt  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  : 
«I  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  Tac-'* 
«  quéreur.  » 

SECTION   II .  — Dv  la  Rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion, 

1C74  Art.  93.  «  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes 
u  dans  le  prix  d'un  immeuble ,  il  a  le  droit  de  demander  la 
•I  rescision  dr  la  vente ,  quand  même  il  aurait  expressément 
«  renoncé ,  dans  le  contrat ,  à  la  faculté  de  demander  cette 
••  rescision ,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value.  » 

167$  Art.  94.  »>  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  dou-* 
«•  xièmes ,  il  faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa 
M  valeur  au  moment  de  la  vente. 

1676       Art.  95.  «  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expi-*- 
M  ration  de  deux  années ,  \  compter  du  jour  de  la  vente. 
«(  Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et  contre  les 
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«  absens ,  les  interdits  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un 
««  majeur  qui  a  vendu. 

M  Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la 
«  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat.  » 

Art.  96.  «  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise   1677 
«  que  par  jugement ,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits 
*•  articulés  seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour 
•  ùtire  présumer  la  lésion.  » 

Art.  97.  «  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rap-   1678 
«  port  de  trois  experts ,  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul 
«  procès-verbal  commun ,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à 
•»  la  pluralité  des  voix.  »* 

Art  98.  «  S'il  y  a  des  avLs  différens,  le  procès-verbal  en  con-  iCyjQ 
«  tiendra  les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître 
*<  de  quel  avis  chaque  expert  a  été.  ^ 

Art.  99.  «  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à   1680 
•«  moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nom- 
«  iper  tous  les  trois  conjointement.  » 

Art.  loo.  «  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise ,   iSsi 
a  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  ^ 

••  prix  qu'il  en  a  payé ,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant  le  i 

«  supplément  du  juste  prix ,  sous  la  déduction  du  dixième 
«  du  prix  total.  *  .; 

«  Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit ,  sauf  sa  garantie 
-  contre  son  vendeur.  »» 

Art.  101 .  H  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  foui*-  i6ta 
«  nissant  le  supplément  réglé  par  l'article  précédent,  il  doit 
n  rintérèt  du  supplément  du  jour  de  la  demande  en  rescision. 

•*  S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix ,  il  rend  les 
•«  fruits  du  jour  de  la  demande. 

•  L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté  du 
«  jour  de  la  même  demande ,  ou  du  jour  du  paiement ,  s'il 
«  n'a  touché  aucuns  fruits.  » 

Art.  102.  t  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  Ueu  en  faveur  i4V3 
«  de  l'acheteur.  >» 
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1684  Alt.  io3.  «  Elle  n'a  pas  lieu  en  tontes  ventes  qui ,  d'après 
M  la  loi ,  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  justice.  >» 

i685  Art.  io4-  «  Les  règles  expliquées  dans  la  section  precé- 
«  dente  ])our  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement 
M  ou  séparément ,  et  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l'acheteur 
M  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  sont  pareillement  observées 
M  |K»ur  l'exercice  de  l'action  en  rescision.  4 

CHAPITRE  VII. 

De  la  Ucitatioiu 

i€8G       Art.  io5.  ««  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être 

«(  partagée  commodément  et  sans  perte^ 
H  Ou  si  »  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  corn— 

•  iiiuns ,  il  s'en  trouve  quelque»-uns  qu'aucun  des  coparta— 

•<  gcans  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre , 
«  La  vente  s'en  fait  aux  enchères ,  et  le  prix  en  est  partagé 

«  entre  les  copi*opriétaires.  » 
lia^       Art.  106.  «  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maitre.de 

M  demander  que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation. 

«  Ils  sont  nécessairement  appelés  lorsque  l'tui  des  coproprié- 

•*  taires  est  mineur.  *» 
■6S8       Art.  107.  «  Le  mode  et  les  formaUtés  à  observer  pour  la 

«  licitation   sont  expliqués  au  titre    des  Succtisions  et  au 

«t  CtKle  judiciaire.  »» 

CHAPITRE  VIII. 

Du  Transport  des  créances  et  autres  droits  incorporels» 

1689  Art.  io8.  «Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit 
«  ou  d'une  action  sur  un  tiers ,  la  délivrance  s'opère ,  entre 
M  l(!  cédant  et  le  cessionnaire  ,  par  la  remise  du  titre.  »> 

i((jo  Ai't.  log.  u  Le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard  des  tiers  , 
M  que  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

(«  Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi ,  par 
M  Tacceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un 
«  acte  authentique.  »» 
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Art.  1 10.  «<  Si ,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessiouiiaîre  eus-   1691 

«  sent  signifié  le  transport  au  débiteur ,  celui-ci  avait  payé 

•«  le  cédant ,  il  sera  valablement  libéré.  » 

Art.  III.  ««lia  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend   ifo* 

«  les  accessoires  de  la  créance  ,  tels  que  caution ,  privilège  et 

-  hypothèque.  » 

Art.  112.  «  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  in-   1693 
corporel  doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport, 
quoiqu'il  soit  fait  sans  garantie.  » 

Art.  1 13.  «•  n  ne  ré]K>nd  de  la  solvabilité  du  débiteur  que    i69( 
lorsqu'il  s'y  est  engagé ,  et  jusqu'à  concurrence  seulement 
du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance.  » 

Art.  1 14*  *«  Lorsqu'il  a  pix)mis  la  garantie  de  la  solvabilité    1(9^ 
du  débiteur ,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solva— 
bilité  actuelle ,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir ,  si  le  cé- 
dant ne  l'a  expressément  stipule.  » 

Art.  ii5.  «  Celui  qui  vend  une  Iiérédllé  sans  en  spécifier   1696 
en  détail  les  objets  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
d'héritier.  » 

Art.  1 16.   «  S*il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelques   1697 
fonds,  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appailenant 
à  cette  hérédité ,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession, 
il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a 
expressément  réservés  lors  de  la  vente.  >» 
Art.  1 17.  «  L'acquéreur  doit,  de  sou  côté,  rembourser  au   1O98 
vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges 
Je  la  succession  9  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était 
ci*éancier ,  s'il  n*y  a  stipulation  contraire.  » 
Art.  1 18.  «  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux    1699 
peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  réel  de  la  cession ,  avec  les  frais  et  loyaux 

«  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cession- 
naire a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  Caite»  » 
Art.  1  ig.  M  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  pro-   i;o«. 
ces  et  contestation  sur  le  fond  du  droit.  *• 
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t;oi       Art.  I20.  «  La  disposition  portée  en  l'article  1 18  cesse  , 

>«  1*.  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier 

M  ou  copropriétaire  du  droit  cédé  ; 

tt  a**.  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de 

«  ce  qui  lui  est  dû  ; 
<c  Z"*.  Loi*squ'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage 

M  sujet  au  droit  Utigieux.  » 

M.  Portalis  fut  nommé,  avec  MM.  Fleurieu  et  Dauchy, 
pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du  7 
vensose  an  XII  (27  février  i8o4),  le  titre  XI  du  livre  III 
du  projet  de  Code  civil,  ele  la  Fiente,  et  pour  en  soutenir 
la  discussion  dans  celle  du  1 5  du  même  mois  de  ventôse 
(6  mars)  suivant. 

PIŒSENTATION   AU    CORPS   LÉGISLATIF, 


ET    EXPOSE    DES    MOTIFS,    PAR    M.    PORTALIS. 


Législateurs  ,  notis  vous  apportons  un  projet  de  loi  sur  le 
contrat  de  vente. 

Ce  projet  est  divisé  en  huit  chapitres. 

Dans  le  premier  on  s'est  occupé  de  la  nature  et  de  la  forme 
de  la  vente. 

Le  second  déclare  quelles  sont  les  pei^sonnes  qui  peuvent 
acheter  ou  vendre. 

Le  troisième  est  relatif  aux  choses  qui  peuvent  être  ven- 
dues. 

Dans  les  quatrième  et  cinquième  on  détermine  les  obUga- 
tioiis  du  vendeur  et  celles  de  l'acheteur. 

On  s'est  occupé  dans  le  sixième  de  la  nuUité  et  de  la  réso^ 
lution  de  la  vente. 

Le  septième  a  pour  objet  la  licitation. 


I 
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Le  transport  des  créances  et  auli*es  droits  incorporels  est 
la  matière  da  huitième  et  dernier  chapitre. 
Tel  est  le  plan  général  du  projet  de  loi. 

CHAPITRE  P^ 
De  la  nature  et  de  la  forme  du  Contrat  de  uente. 

Les  hommes  ont  des  besoins  réciproques;  dé  là  naissent  les  ifisa-ises 
relations  commerciales  entre  les  nations  diverses  et  entre  les 
individus  de  la  même  nation. 

D'abord  on  ne  connut  pas  Tusage  de  la  monnaie  ;  on  ne 
trafiqua  que  par  échanges.  C'est  l'unique  commerce  des  peu- 
ples naissons. 

L'expérience  découvrit  bientôt  les  embarras  et  démontra 
l'insuffisance  de  ce  genre  de  commerce  ;  car  il  arrivait  sou- 
vent qu*un  individu  qui  avait  besoin  des  marchandises  d'un 
autre  n'avait  pas  celles  que  celui-ci  désirait  acquérir  pour 
lui -même.  Deux  pei-sonncs  qui  traitaient  ensemble  ne  sa- 
vaient comment  se  rapprocher,  ni  comment  solder  leurs 
comptes  respectifs.  Les  difficultés  que  l'on  rencontrait  dans 
les  communications  entre  particuliers  existaient  également 
dans  les  communications  entre  les  différens  peuples  ;  elles 
opposaient  des  obstacles  journaliers  à  toutes  les  spéculations 
et  â  toutes  les  entreprises. 

Les  nations ,  éclairées  par  la  nécessité ,  établirent  une  mon- 
naie; c'est-à-dire  un  signe  de  toutes  les  valeurs.  Avec  ce 
si^e  j  les  opérations  devinrent  moins  compliquées  et  plus 
rapides.  Ceux  qui  prenaient  plus  de  marchandises  qu'ils  ne 
pouvaient  en  donner  se  soldaient  ou  payaient  l'excédant 
avec  de  l'argent.  Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses ,  on  procéda 
presque  toujours  par  vente  et  par  achat. 

Quand  on  connaît  l'origine  du  contrat  de  vente ,  on  con- 
naît sa  nature. 

La  vente  est  un  contrat  par  lequel  fun  s'oblige  h  Ih^rer  une 
chose  et  V mitre  à  la  j>ayer. 
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Considères  daas  leur  substance ,  les  contrats  appartiennent 
au  droit  natui'cl  ;  et  en  tout  ce  qui  regarde  leur  forme ,  ils 
appartiennent  au  droit  civil.  En  matière  de  vente,  comme 
en  toute  autre  matière  ,  c'est  le  consentement ,  c'est  la  foi  qui 
fait  le  contrat  ;  conséquenunent ,  il  existe  une  ve'ritable  vente 
dès  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  cliose  et  sur  le  prix. 

Mais  comment  doit -il  conster  de  cet  accord,  pour  qu'il 
puisse  devenir  obligatoire  aux  yeux  de  la  société  ?  Ici  com- 
mence l'empire  de  la  loi  civile. 

Les  jurisconsultes  romains ,  plus  frappes  de  ce  qui  tient  à 
la  substance  du  contrat  que  de  ce  qui  peut  garantir  sa  sû- 
reté ,  pensaient  qu'il  était  libre  au  vendeur  et  à  Taclieteur 
de  traiter  par  parole  ou  par  écrit. 

Parmi  nous  il  a  été  un  temps  où  Ton  avait  presque  perdu 
jusqu'au  souvenir  de  l'usage  de  l'écriture.  Dans  ce  temps,  oti 
avait  proclamé  cet  adage  qui  nous  a  été  conservé  par  quel- 
ques anciens  coutumiers  :  Témoins  passent  lettres.  Dans  les 
affaires  publiques  on  était  gouvi^rné  par  des  usages  ou  des 
traditions  plutôt  que  par  des  lois.  Dans  les  aiSaires  privées 
des  paroles  fugitives ,  recueillie»  par  quelque  af&dé  ou  quel- 
que voisin ,  faisaient  toute  la  sûreté  des  contrats. 

Les  choses  changèrent  quand  l'instruction  reparut.  On  vit 
s'établir  cette  autre  maxime  t  Lettres  passent  témoins. 

L'ordonnance  de  Moulins  et  celle  de  1667  prohibaient 
d'admettre  la  preuve  par  témoins  en  matière  de  contrats ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût. un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ou  qu'il  ne  fût  question  d'une  valeur  infiniment  modique. 
La  vente  ne  fut  pas  distinguée  des  autres  conventions. 

Le  projet  de  loi  suppose  et  consacre  à  cet  égard  les  prin- 
cipes existans. 

Quand  on  parle  de  l'usage  de  l'écriture  relativement  aux 
différens  actes,  il  faut  distinguer  les  cas.  Ordinairement  l'é- 
criture est  exigée  comme  simple  ])reuve  de  l'acte  qu'il  s'agit 
de  constater  ;  quelquefois  elle  est  exigée  comme  une  forme 

^  nécessaire  à  la  solennité  même  de  l'acte.  Dans  ee  second  cas , 

/ 
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récrîtare  ne  peut  être  suppléée.  L'acte  est  nul  s  il  n'est  pas 
rédigé  par  écrit ,  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.  Mais , 
dans  le  premier  cas ,  récriture  n'étant  exigée  que  comme  une 
simple  preuve ,  la  seule  absence  de  l'écriture  n'opère  pas  la 
nullité  d'un  acte  dont  il  consterait  d'ailleurs  par  d'autres 
preuves  équivalentes  et  capables  de  rassurer  le  juge. 

L'ordonnance  des  donations  voulait  que  toute  donation 
entre-viiii  fût  rédigée  par  contrat  public ,  à  peine  de  nullité. 
Il  est  évident  que ,  dans  cette  espèce  de  contrat ,  l'écriture 
n'était  pas  simplement  exigée  pour  la  preuve  de  l'acte,  mais 
pour  sa  solennité  et  sa  validité  i  non  tantum  ad  probatianem 
sed  ad  soiemnûaiem. 

Quelques  jurisconsultes ,  et  entre  autres  l'auteur  du  Traitr 
des  Jsturanccs ,  enseignent  que ,  dans  le  système  de  l'ordon* 
nance  de  la  marine ,  l'écriture  est  exigée  comme  une  forme 
essenûelle  au  contrat  d'assurance  (a). 

Dans  ia  vente  et  dans  les  autres  contrats  ordinaires,  l'écri- 
Cure  n'est  exigée  que  comme  preuve ,  tantum  ad  proùatio/icm. 
Ainsi  une  vente  ne  sera  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'aura 
paa  été  rédigée  par  écrit.  Elle  aura  tout  son  effet  s'il  conste 
d'ailleurs  de  son  existence.  Il  sera  seulement  vrai  de  dire, 
comme  à  l'égard  des  autres  conventions ,  que  la  preuve  par 
témoins  n'en  doit  point  être  admise  s'il  n'y  a  des  commen- 
cemens  de  preuve  par  écrit. 

L'écritmre  n'étant  exigée  dans  la  vente  que  pour  la  preuve 
de  l'acte ,  le  projet  de  loi  laisse  aux  parties  contractantes  la 
liberté  de  faire  leurs  accords  par  acte  auttwntiqut:  ou  sous 
seing  prà'c, 

11  est  de  principe  que  l'on  n'est  pas  moins  lié  par  un  acte 
€|ne  Ton  rédige  et  que  l'on  signe  soi-même  que  par  ceux 
qui  se  font  en  présence  d'un  officier  public.  Les  derniers  aont 
revêtus  de  plus  d'authenticité  ;  mais  l'engagement  que  Ton 
contracte  par  les  premiers  n'est  pas  moins  inviolable. 


<•)  FM#gifw  ,  Trmité  du  Aumrmmct»  ,  pajur  s6. 
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Deux  plorties ,  en  traitant  ensemble  sous  seing  pmé ,  peu-» 
vent  s'obliger  à  passer  un  contrat  public  à  la  première  ré^ 
quisition  de  l'une  d'elles.  L'acte  sous  seing  privé  n*est  pas 
pour  cela  un  simple  projet  ;  on  promet  seulement  d'y  ajouter 
une  forme  plus  authentique  ;  mais  le  fond  du  contrat  de* 
meure  toujours  indépendant  de  cette  forme.  On  peut  réaliser 
ou  ne  pas  réaliser  le  vœu  que  l'on  a  exprimé  de  donner  une 
plus  grande  publicité  à  la  convention ,  sanâ  que  la  substance 
des  engagemens  pris  puisse  en  être  altérée. 

On  a  jugé  constamment  qu'une  vente  sous  seing  privé 
était  obligatoire ,  quoique  dans  l'acte  on  se  fut  réservé  de 
faire  rédiger  les  accords  en  acte  public ,  et  que  cette  réserve 
n'eût  jamais  été  réalisée.  Toutes  les  fois  qu'en  pareil  cas  une 
partie  a  voulu  se  soustraire  à  ses  engagemens ,  elle  a  toujoura 
été  condamnée  à  les  exécuter. 

La  rédaction  d'une  vente  privée  en  contrat  public  ne  peut 
être  réputée  essentielle,  qu'autant  qu'il. aurait  été  déclaré 
par  les  parties  que  jusqu'à  cette  rédaction  leur  premier  acte 
demeurerait  aux  tennes  d'im  simple  projet. 

On  décide ,  dans  le  projet  de  loi ,  que  la  vente  en  général 
esX.  j*arfaite  y  quoique  la  chose  vendue  n'ait  pas  encore  été  U^^ 
urée ,  et  que  le  prix  n'ait  point  été  payé. 

Dans  les  premiers  âges,  il  fallait  tradition  et  occupation 
corporelle  pour  consommer  un  transport  de  propriété.  Nous 
trouvons  dans  la  jtuisprudence  romaine  une  multitude  de 
règles  et  de  subtilités  qui  dérivent  de  ces  premières  idées. 

Nous  citerons  entre  autres  cette  maxime  :  Tradiitonibuset 
non  pactis  dotninia  rerum  transferuntur. 

Dans  les  principes  de  notre  droit  français  le  contrat  sufBt, 
et  ces  principes  sont  à  la  fois  plus  confoimes  à  la  raison  et 
plus  favorables  à  la  société. 

Distinguons  le  contrat  en  lui-même  d*avec  son  exécution . 
Le  contrat  en  lui-même  est  formé  par  la  volonté  des  con-« 
tractans.  L'exécution  suppose  le  contrat;  mais  elle  n'est  pas 
le  contrat  même. 
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On  est  Bbre  de  prendre  on  engagement  ou  de  ne  pas.  le 
prendre  ;  mais  on  n'est  pas  libre  de  Texécuter  ou  de  ne  pas 
l'exécuter  quand  on  Ta  pris.  Le  premier  devoir  de  toute  per- 
sonne qui  s'engage  est  d'observer  les  pactes  qu'elle  a  con- 
sentis, et  d'être  fidèle  à  la  foi  promise. 

Dans  1a  vente ,  la  délivrance  de  la  chose  vendue  et  le  paie- 
ment  du  prix  sont  des  actes  qui  viennent  en  exécution  du 
contrat,  qui  en  sont  une  conséquence  nécessaire ,  qui  en  d^ 
rivent  comme  l'effet  dérive  de  sa  cause,  et  qti  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  le  contrat. 

L'engagement  est  consommé  dès  que  la  foi  est  donnée.  Il 
serait  absurde  que  l'on  fût  autorisé  à  éluder  ses  obligations 
en  ne  les  exécutant  pas. 

Le  système  du  droit  finançais  est  donc  plus  raisonnable  que 
cehii  du  droit  romain  ;  il  a  sa  base  dans  les  rapports  de  mo^ 
rallié  qui  doivent  exister  entre  les  hommes. 

Ce  sjscème  est  encore  plus  favorable  au  conmierce.  Il  rend 
possible  ce  qui  ne  le  serait  souvent  pas ,  si  la  tradition  ma- 
térielle d'une  chose  vendue  était  nécessaire  pour  rendre  la 
vente  par&ite.  Par  la  seule  expression  de  notre  volonté,  nous 
acquerrons  pour  nous-mêmes ,  et  nous  transportons  à  autrui 
toutes  les  choses  qui  peuvent  être  l'objet  de  nos  conventions. 
n  s'opère  par  le  contrat  une  sort&de  ^^udition  civile  qui  con- 
somme le  tran^M>rt  du  droit ,  et  qui  nous  donne  action  pour 
forcer  la  tradition  réelle  de  la  chose  et  le  paiement  du  prix. 
Ainsi  la  volonté  de  l'homme ,  aidée  de  toute  la  puissance  de 
la  loi ,  franchit  toutes  les  distances ,  surmonte  tous  les  ob- 
stacles ,  et  devient  présente  partout  comme  la  loi  même. 

La  règle  que  la  vente  est  parfaite  ,  bien  que  la  chose  ven-  i5S4 
due  ne  soit  point  encore  livrée ,  et  que  le  prix  n'ait  point  en- 
core été  payé,  ne  s'applique  qu'aux  ventes  pures  et  simples, 
et  non  aux  ventes  conditionnelles  ou  subordonnées  à  quel- 
que érénement  particulier.  Il  faut  alors  se  diriger  d'après 
la  nature  des  conditions  stipulées ,  et  d'après  les  principes 
XIV.  8 
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<pii  oBt  été  établit  à  cet  égard  sur  les  conventions  cHi  génénl. 
a^>>*9t  No«s  avons  dit  qu'il  est  de  Te&sence  du  contrat  de  vente 
que  les  parties  soient  d'accord  ^or  la  chose  et  sur  le  prix  ; 
mais  ccMOBient  cet  accord  pourrait  exister  s'il  n'était  in- 
tervenu sur  une  chose  déterminée  et  sur  un  prix  certain? 

La  nécessité  de  stipuler  un  prix  certain  n'empêche  ponr- 
tant  pas  qu'on  ne  puisse  s*en  rapporter  à  un  tiers  pour  la 
fixation  de  ce  prix.  Mais  la  vente  est  nuUe  m  ce  tiers  refuse 
la  ipiasion  qu'onalui  donne,  ou  s'il  meurt  avant  de  l'avoir 
remplie.  Une  des  parties  ne  pourrait  exiger  qu'il  futrem^ 
placé  par  un  autre. 

On  dira  peut-éUne  que  le  prix  n'est  pas  certain  quand  oo 
s'en  rapporte  à  un  tiers  pour  le  fixer*  Mais  les  parties  oon— 
tractantes  peuvent  convenir  de  tels  pactes  que  hon  leur  sem- 
llle,  pourvu  que  ces  pactes  ne  soient  contraires  ni  à  l'ordre 
public  ,  ni  aux  bonnes  mœurs.  Sans  doute  un  prix  dont  la 
fixation  est  soumise  à  l'arbitrage  d'un  tiers  n'est  point  encore 
certain  ;  mais  il  le  deviendra  après  cette  fixation ,  et  la  vente 
mé  aéra  parfiMte  qu'autant  qiie  cette  fixation  aura  eu  lieu. 

isss  De  la  nécessité  de  s'accorder  sur  une  chose  déterminée,  il 
Sttit  que ,  lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en 
bloc  y  mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure ,  la  vente  n'en 
est  point  parbite  en  ce^sens  que  les  choses  vendue^  sont  aux 
risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comp- 
tées ou  mesurées  :  mais  l'acheteur  peut  en  demander  ou  la 
dâivrance ,  ou  des  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lien ,  en  cas 
d'inexécution  de  l'engagement;  car  il  j  a  au  moins  une  ddt- 
gation  pi^cise  de  venare. 

15S7  A  l'égard  du  t«n ,  de  Vhuiie  et  des  autres  choses,  que  l'on 
est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  iaire  l'achat,  il  n'j  a  paa 
de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées  > 
parce  que ,  jusqu'à  cette  époque,  il  n'y  a  pas  miéme  un  véri- 
table consentement  de  sa  part. 

I SM  La  vente  feite  à  l'eflywi  est  toujours  présumée  faite  sous  une 
cnnHitian  siLspensipr. 
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iapnmutie  de  vendre  vmit  vente,  lonqm'ily  aura  raAM»*    i: 
aemtnl  rée^/nqme  des  deu»  partkt  sur  la  ekme  et  le  prix. 

Ob  troBve  efectÏTeinent ,  en  pareil  cas ,  tout  ce  qui  eat  de 
la  snhattoce  du  cminwf  de  vente  (■). 

Dana  l'usage  on  traite  quelquefois  en  donnant  et  en  rcc^-  ■' 
vaot  des  vtIim.  Sî  les  arrhes  tiennent  à  une  convention  qui 
«n  détnaùoc  l'e&t ,  il  feut  suivre  exactement  cette  conven- 
tioa.  8'il  n'y  »  point  de  coaventioii  expresse ,  alors ,  bâte 
d'exricntioa  àa  contrat  de  la  part  de  l'acheteur ,  les  arriwt 
sont  perdùea  povr  lui  ;  et  faute  d'exécution  de  la  part  da 
vesdciv,  celui-ci  est  tenu  de  rendre  à  l'acheteur  le  double 
des  arrhes  qu'il  a  reçues. 

Il  est  de  droit  conunun  et  ^néral  que  les/raw  iCactet  et   i: 
murei  frw  aeeettoiret  à  la  vente  sont  à  la  charge  de  raehettwr. 

CHAPITRE  II. 
Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

Après  avoir  déterminé  la  nature  et  la  forme  du  contrat  de    • 
vente,  OD  s'est  occupëde  ceux  qui  peuventvendre  et  acheter. 

En  tfatM ,  la  facullé  de  vendre  et  d'acheter  appartient  à 
tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas. 

Le  projet  soumb  à  votre  examen  restreint  cette  Ëicahé  i 
entre  ëponx.  On  a  craint ,  avec  raison ,  l'abus  que  le  mari 
pent  faire  de  son  autorité ,  et  celui  qui  aurait  sa  source  dans 
l'influence  que  la  femme  peut  se  ménager  par  les  doocestf- 
fections  qu'elle  inspire. 

Ces  motifs  avaient  dëtcrminé  la  loi  romaîiM  et  la  ptnptft 
des  coutumes  à  prohiber  les  donations  entre^viËi  entre  Ik 
lenme  et  le  mari ,  hors  du  contrat  de  mariage.  Entre  per- 
sonnes n  intimement  unies ,  il  serait  bien  i  craindre  que  la 
Tcnte  ne  masquât  presque  toujours  une  donation. 

De  ^Jus ,  le  mari  est  chef  de  la  société  conjugale  ;  il  eat 
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rilmipttlrateur  des  intérêts  cottimans  ; .  la  fencniie  ne  peat 
faire  aucun  acte  sans  son  autorisation  :  pourrait-on  se  pro* 
mettre  que  la  même  personne  sut  concilier  l'intérêt  exclusif 
et  personnel  d'un  contractant  avec  la  sage  vigilance  d'un 
protecteur? 

n  répugne  que  l'on  paisse  êtte  à  la  ibis  juge  et  partie  c 

Jfemo  potçst  esse  aucior  in  re  sud.  Or,  qumd  on  autorise  on 

est  juge ,  et  on  est  partie  quand  oia  traite.  On  peut,  comme 

'    paùrtie,  chercher  son  bien  propre  et  particuUer  ;  comme  auto* 

risant,  on  ne  doit  travailler  qu'au  bien  d'autrui» 

'  Le  projet  de  loi  reconnidt  pourtant  qu'il  est  des  circonstances 

dans  lesquelles  il  est  permis  entre  époux  de  vendre  et  d'à* 

cheter^  Ces  circonstances  sont  celles  où  le  contrat  est  fo|idé 

sur  une  juste  cause ,  et  où  il  a  moins  le  caractère  d'une  vente 

proprement  dite  que  celui  d'un  paiement  forcé  ou  d'un  acte 

d'administration. 

iS06       Nous  avons  renouvelé  la  défense  feùte  aux  tuteurs^  manda-' 

taires ,  administrateurs  et  officiers  publics  y  de  se  rendre  ad/u'- 

dicataires  par  eux-mêmes,  ou  par  personnes  interposées,  des 

hiens  qui  sont  sous  leur  protection  ou  leur  surveillance. 

Les  raisons  de  sûreté  et  d'honnêteté  publiques  qui  ikioti- 
vent  ces  défenses  sont  trop  évidentes  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  tes  développer. 

^  Dans  l'ancienne  Rome  les  gouverneurs  ne  pouvaient  rien 
acquérir  dans  l'étendue  de, leur  gouvernement,  et  les  magis- 
trats ne  pouvaient  rien  acquérir  dans  le  ressort  de  leur  juri^ 
diction.  On  voulait  écarter  d'eux  jusqu'au  soupçon  de  mêler 
des  vues  d'intérêt  privé  avec  les  grands  intérêts  publics  conr 
fiés  à  leur  sollicitude. 

Une  noveUe  de  Yalentinien  vint  adoucir  la  rigueur  de  cette 
législation  ;  et  cette  novelle ,  d'après  le  témoignage  de  Cujas, 
a  formé  le  droit  de  la  France. 

Mais  une  foule  d'arrêts  intervenus  en  forme  de  règlemens 
ont  constamment  prononcé  la  nullité  des  adjudications  feûtes 
à  des  juges, et  à  des  administrateurs  chargés  par  état  de  la 
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suirreillance  des  biens  adjuge.  Si  l'ofc  a  cru  que  la  condition 
des  officiers  publics  ne  doit  pas  être  pire  que  celle  des  ci- 
toyens ordinaires  dans  les  choses  étrangères  au  fait  de  leur 
administration ,  on  a  pensé  aussi  que  le  titre  public  de  Itnr 
charge  les  soumet  à-de  plus  grandes  précautions  que  les  ^r- 
sommexpnpéts\  pour  les  mettre  à  couvert  du  soupçon  d'abuser 
de  leur  autorité  dans  les  occasions  où  ils  ne  peuvent  et  ne 
doivent  se  montrer  que  comme  administrateurs,  ou  comme 
magistrats. 

Les  ordonnances  ont  toujours  prohibé  aux  juges ,  à  tous  1597 
ceux  qm  exercent  quelques  fonctions  de  justice  ou  quelque 
ministère  près  les  tribunaux ,  de  se  rendre  cessionnaires  d'tw^ 
tùms  et  de  droits  litigietix  qrii  sont  ou  peuvent  être  portés  devant 
le  trâtunai  dans  ie  ressort  duquel  iis  exercent  leurs  fonctioasj  à 
peine  de  nullité ,  dépens ,  dommages  et  intérêts. 

Cette  disposition  est  rappelée  peur  le  projet  de  loi  ;  elle  est 
la  sauve-garde  des  justiciables. 

Un  juge  est  établi  pour  terminer  les  contestations  des  pai^ 
ties ,  et  Don  pour  en  trafiquer.  Il  ne  peut  et  il  ne  doit  inter- 
venir entre  les  citoyens  que  comme  ministre  des  lois,  et  non 
comme  l'agent  des  intérêts ,  de  la  haine  et  des  passions  des 
hommes.  S'il  descend  honteusement  de  son  tribunal ,  s'il 
abandonne  le  sacerdoce  auguste  qu'il  exerce  ,  pour  échanger 
sa  qualité  d'oAcier  de  justice  contre  celle  d'acheteur  d'ao* 
tions,  il  avilit  le  caractère  honorable  dont  il  est  revêtu;  il 
menace,  par  le  scandale  de  ses  procédés  hostiles  et  inté- 
ressés, les  familles  qu'il  ne  doit  que  rassurer  par  ses  lu- 
mières et  ses  vertus  ;  il  cesse  d'être  magistrat  :  il  n'est  plus 
qu'oppresseur. 

La  prohibition  faute  aux  juges  d'acheter  des  actions  liti- 
gieuses n'est  donc  qu'une  conséquence  nécessaire  des  prin-< 
dpes  religieux  qui  veillent  sur  la-  sainteté  de  leur  ministère. 
B  importe  à  la  société  que  ceux  par  qui  la  justice  doit  être 
rendue  puissent  être  respectés  comme  s'ils  étaient  k  justice 
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CHAPITRE  III. 

Des  Choses  qui  peiwent  être  ^vendues, 

isa»       Toutes  les  choses  qui  s'offirent  à  Ilo^s  daos  la  nature  aout 
ou  comoaeiçablea ,  ou  hors  du  commerce. 

Parmi  les  dbosea  qui  sont  hors  du  commerce ,  il  faut  d*a«* 
bord  ranger  celUs  qui  ont  été  destinéea  par  la  Providence  à 
deneuret  eommuoestel  qui  ne  pourraient  cesser  de  l'être  sans 
cesser  d'être  ce  qu'elles  sont.  Ces  choses  ne  sont  point  susp* 
ctptibles  de  devenir  TcAjet  d'une  propriété  privée  y  et  ne 
penvent  appartenir  à  titre  de  domaine  proprement  dit  à  qui 
que  ce  soit ,  pas  même  k  l'Etat ,  qui ,  selon  le  langage  des 
)aiÎ8cx>nsultes  y  n'en  a  que  la  simple  iuUwn,  et  qui  ne  doit 
que  garantir  et  protéger  leur  destination  naturdle. 

La  seconde  classe  des  choses  qui  sont  hcHrs  du  commerce 
enhnsse  toutes  celles  qui  sont  actuellenent  consacrées  à 
des  usages  publics,  et  qui  par,  cela  seul  n'appartiennsnt  & 
personne. 

Toutes  ces  .choses  ne  peuvent  deyenir  l'objet  d'une  vente. 

B  est  encore  des  biens  qui,  qucHque  possédés  &  titre  de 
domaine fvoprement  dit,  ne  sont  point  dans  le  commerce, 
parce  que  la  loi  défend  de  les  aliéner. 

De  là  vient  que  le  projet  de  loi ,  en  déclarant  que  foui  <€ 
qmi  est  daiu  k  commerce  peut  être  vendu, ,  .ajoûte./orrçi^  des 
Uns  particulières  n*en  ont  pas  prohibé  l'aliéMation. 
>S9  On  ne  peut  sciemment  acheter  ni  vendre  la  chose  d'autrui  : 
noua  avons  écarté  à  cet  égard  toutes  les  substiUtés  du  droit 
nmiain.  L'acte  par  lequel  nous  disposons  de  ce  qui  ne  nous 
appartient  pas  ne  saurait  être  obligatoire  si  l'acquéreur  a 
connu  le  vice  de  la  chose  vendue  ;  car  dès  lors  cet  acquéreur 
n'ignore.pas  qu'on  ne  peut  c^ler  ni  transporter  à  autrui  un 
droit  qu'on  n'a  pas  soi-mêmet  «t  il  est  contre  toute  raison 
eti  contre  tous  principes  que  deux  parties  puissei|t ,  avec  conr 
connaissance  de  cause,  disposer  d'une  propriété  qui  appar* 
tient  à  un  tiers  à  l'insu  duquel  elles  traitent. 


DE   Là   VENTE.  I  ig 

Les  lois  romaiiies  proscrivaient  la  vente  de  la  succession   1600 
ai*itne  penonae  vivante;  la  jurispradence  française  s'était 
conformée  à  la  disposition  des  lois  romaines  :  nous,  ayons 
cm  qu'il  importait  de  conserver  une  maxime  essentiellement 
hoone  et  dictée  par  rhumanité  même. 

U  est  aans  doute  permis  de  traiter  sur  des  choaes  ineer- 
taiues,  de  vendre  et  d'acheter  de  simples  espérances;  mais 
il  faut  que  les  incertitudes  et  les  espérances  qui  sont  la  ma- 
tière du  contrat  ne  soient  contraires  ni  aux  sentimens  de  la 
nature,  ni  aux, principes  de  l'honnêteté. 

Nous  savons  qu'il  est  des  contrées  où  les  idées  de  la  saine 
morale  ont  été  tellement  obscurcies  et  étouffées  par  un  vil 
«vprit  de  conmncrce ,  qu'on  y  autorise  les  asaurancea  sur  la 
vie  des  hommes  (a). 

Mmaan France  de  pareilles  conventions  ont  toujours  été 
prohibées.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  l'ordonnance  de  la 
marine  de  1681 1  qui  n'a  fait  que  rcnoofeler  des  défenses 


L'boBiBie  est  hors  de  prix  ;  sa  vie  ne  saurait  être  un  objet 
de  cammerce  ;  sa  mort  ne  peut  devenir  la  matière  d'une  spé^ 
cttlation  mercantile. 

Ces  espèces  de  pactes  sur  la  vie  ou  sur  bi  mort  d'un 
Jiomme  sont  odieux ,  et  ik  peuvent  n'être  pas  sans  danger. 
Ija  cupidité  qui  spécule  surles  jours  d'un  citoyen  est  souvent 
bien  voisine  du  crime,  qui  peut  les  abréger. 

La  vente  de  la  succession  d'une  personne  vivante  est  un 
contnc  éventuel  sur  la  vie  de  cette  personne.  Elle  a  donc 
tous  les  rices ,  tous  les  dangers  qui  ont  fait  proscrire  le  coiir- 
trat  d'assurance  sur  la  vie  des  hommes  ;  elle  en  a  do  plus 
granda  encore  s  elle  noua  offre  le  spectacle  affligeant  d'un 
parcBi ,  d'un  proche  assez  dénaturé  pour  consulter  avec  une 
•ombpe  et  avide  curiosité  le  Uvre  obscur  des  destinées,  pour 
londer  de  hoataue»  «ombinaisons  sur  les  tristes  caUuls 
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d'une  prescience  criminelle 4  et,  je  ne  craint  pas  de  le  dire, 
pour  oser  entr'ouvrir  la  tombe  sous  les  pas  d'un  parent,  d'un 
bienfaiteur  peut-être, 
leoi  Une  clio^  ne  pouvant  être  vendue  qu'autant  qu'dle 
existe ,  la  vente  est  nulle  si  au  moment  du  contrat  la  choae 
vendue  n'existe  plus.  S'il  en  reste  quelque  partie,  l'acqué- 
reur a  le  choix  de  renoncer  à  la  vente,  ou  de  réclamer  la 
partie  conservée,  ou  d'en  faire  déterminer  le  prix. 

CHAPITRES  IV  etV. 

Des  Obligations  du  vendeur  et  de  V acheteur. 

i6o3       Nous  arrivons  aux  obligations  qui  naissent  du  contrat  de 
vente. 

Les  deux  principales  obligations  du  vendeur  sont  de  dé- 
livrer la  chose  vendue  et  de  la  garantir. 

>6«iiiCii  Le  projet  de  loi  détennine  le  mode  de  délivrance  selon  la 
nature  des  choses  mobilières  ou  iihmobilières,  corporelles  on 
incorporelles ,  qu'il  s'agit  de  déhvrer.  Il  fixe  les  droits  de 
l'acquéreur  dans  les  cas  où  le  vendeur  est  en  demeure  de 
faire  la  délivrance.  Il  déclare  que  dans  ces  cas  l^cquéreur  a 
le  chmx  de  demander  la  résolution  de  la  vente  ou  la  mise  en 
possession  de  la  chose  vendue,  avec  dommages  et  ilitéréts 
pour  le  préjudice  qu'il  a  souflfert. 

icit.i6i3  Le  vendeur  n'est  point  réputé  en  demeure  de  faire  la  dé-* 
livrance ,  si  l'acquéreur  est  ea  demeure  de  payer  le  prix ,  ou 
si  depuis  la  vente  il  est  tombé  en  faillite  ou  dans  un  état  de 
décadence  qui  puisse  sérieusement  menacer  la  sûreté  du 
vendeur. 

i€u-ici5  La  chose  vendue  doit  être  délivrée  en  l'éti^t  où  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  vente  et  avec  tous  Ses  accessoires. 
On  range  dans  la  classe  des  accessoires  tout  ce  qui  était  des^ 
tiné  d'une  manière  permanente  à  l'usage  de  la  chose. 

i<i<ii6flo  On  distingue,  dans  les  ventes  d'ioùneubles  feûtes  avec  dé- 
claration de  contenance ,  l'hypothèse  où  l'on  a  fixé  le  ré- 
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sultat  de  cette  contenance  à  un  nombre  déterminé  de  me* 
sures,  en  distribuant  proportionneOement  le  prix  sur  chaque 
mesure,  d'ayec  celle  où  la  déclaration  de  ccmtenance  se 
tronre  liée  à  la  Tente  d'un  ou  de  plusieurs  corps  certains  i 
séparés  on  unis ,  avec  stipulation  d'un  prix  général  pour  le 
tout. 

Dans  la  première  hypodièse,  il  peut  arriver  de  deux  choses 
Tune,  ou  qu'il  j  ait  un  déficit  dans  la  contenance  déclarée  » 
ou  qu'il  j  ait  un  excédant  Y  a-l-il  un  déficit?  l'acquéreur 
peut  exi§|er  que  le  vendeur  complète  la  coçtenance  portée 
par  le  contrat,  ou  se  contenter  d'une  diminution  proportion- 
nelle dans  le  prix  :  ce  dernier  parti  est  même  forcé  si  le 
vendeur  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  la  contenance 
annoncée.  T  a-t-il  un  excédant?  cet  excédant  esWl  d'un 
vingtième  aordessus  de  la  contenance  déclarée?  l'acquéreur 
a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix  ou  de  se  désister 
de  son  achat. 

l>Bns  l'hypothèse ,  au  contraire ,  où  la  déclaration  de  con*> 
tenance  se  trouve  liée  à  la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  corps 
certains  séparés  ou  unis,  avec  stipulation  d'un  prix  général 
povirle  lout ,  cette  déclaration  ne  donne  lieu  à  aucun  sup- 
plément de  prix  en  faveur  du  vendeur  pour  l'excédant  de 
contenance ,  ni  en  layeiùr  de  l'acquéreur  à  aucune  diminution 
de  prix  sous  prétexte  d'un  déficit  ;  à  m<Hns  que  le  déficit  ou 
l'exciédant  ne  soit  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins,  en 
qgard  à  bi  valeur  totale  des  objets  vendus. 

n  était  essentiel  de  fixer  d'une  manière  uniforme  le  degré 
d'importance  que  doit  avoir  l'excédant  ou  le  déficit  de  con- 
tenance ,  pour  fonder  les  droits  respectifs  du  vendeur  et  de 
Faoquéreur.Les  coutumes  variaMsut  sur  ce  point.  Mous  avons 
•pté  pour  l'usage  le  plus  universel. 

Nous  ayons  déclaré  que ,  dans  les  occurrences  dont  nous   i6«] 
"veiKins  de  parler,  l'action  en  résiliation  ou  en  supplément  de 
prix  ne  doit  durer  qu'une  année.  Ce  temps  est  suffisant  pour 
reconnaître  une  erreur  dont  la  vérification  est  possiUe  à 
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chaque  instant.  Un  terme  plus  long  jetterait  tn>p  d'incerli- 
Inde  dans  les  «flaires  de  la  ¥ie. 
i6a&       Indépendamment  de  Tobligation  de  délivrer  fidèlement  la 
i:hoB8  Tendue ,  le  Tendeur  doit  la  garantir. 

Cette  gMuitie  a  deux  (d)jet8  :  le  premier,  d'assurer  à  Vmù^ 
qnéreur  la  paisible  possession  de  la  chose  yendue  ;  le  second , 
de  Inî  répondre  des  défauts  cachés  ou  des  tîces  qui  donnent 
U^tt  à  l'action  rédhibitoire. 
acic  1617  La  garantie  es|  de  droit  9  elle  dérive  de  la  natuiie  même 
du  oontimt  de  vente;  mais  en  peut  convenir  que  le  vend^m* 
n'y  sera  ppint  soumis  :  car  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  intérêt 
privé  ;  et  en  nutière  d'intérêt  privé  chacun  peut  renoncer  i 
son  droit. 
1618  Nous  avons  pourtant  prévu  le  cas  ou  l'événement  qui  our» 
wirait  l'action  en  garantie  aurait  sa  source  dans  le  propre 
&it  du  vendeur.  Mous  avons  pensé  avec  tous  les  jurisconr 
suites  que ,  dans  un  pareil  cas ,  le  pacte  portant  dispense  de 
tonte  garantie  ne  pourrait  être  appliqué ,  et  que  même,  si 
l'pa  stipulait  que  le  vendeur  ne  serait  pas  tenu  de  répondre 
de  son  propre  fait,  une  telle  stipulation  serait  évidemment 
ttuUe  y  cinnme  contraiae  à  la  justice  naturelle  et  muL  bonnes 


1619  ei  Le  projet  de  lu  détermine  l'étendue  de  la  garantie»  soit 
*^^**''  en  cas  d'éviction,  soit  en  cas  de  défauts  ou  de  vices,  cachés 
dans. la  chose  vendue.  Nous  n'entrerons  point  à  cet  effaré 
dans  des  détaik  inutiles.  On  se  convaincra  par  la  seule  kip^ 
ture  du  projet  qu'il  ne  fait  que  rappeler  des  maximes  eonsa- 
crées  par  la*  jurisprudence  de  tous  les  temps  et  liées  aux 
principes  de  l'éternelle  équité. 

i65o  '•  Si  les  prindpaks  oUigatioiis  du  vendeur  sont  de  délivrer 
la  chose  vendue  et  de  la  garantir,  I9  principale  obligation  de 
l'acquéreur  est  de  pajer  le  prix. 

16&  3  L'acquéreur  ne  peut  sii^>endre  ce  paiement  qu'autant  qu'il 
serait  en  péril  d'être  évincé.  Un  tel  danger  l'autorise  à  garder 
le  prix  ou  à  exiger  une  caution,  suffisantm  et  anUable. 
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Si  rauquérenr  est  011  dcneare  de  satîsfieiiiie  à  ses  engage-  t%Si 
mens ,  le  Tendeur  est  ibndé  à  demander  la  rësofaxtion  de  ki 
Tenté. 

Cette  rétolution  doit  être  prononcée  sans  béshatîoni,  danir  less 
le  cas  m  I0  vendeur  court  le  risque  de  perdre  la  chose  et  le 
prix.  Vu  tel  risque  n'existant  pas,  le  juge  peut  acoorder  à 
racquéreor  un  dëlai  raisonnable  pour  se  libérer.  Une  cxoe»* 
sÎTe  rigueur  dans  l'administration  de  la  justice  aurait  tous 
les  caractères  d'une  tyrannique  oppression  %.  Mùmmtun  ju$ , 
tmmma  ùy'ttna*  Le  bien  se  trouve  entre  deux  limites;  il  finit 
toujpttis m  l'excès  commence. 

Qurlqnefois  en  convient  que  la  ventesera  résçhie  de  (dein  i656 
droit»  si  Pacquéreur  ne  paie  le  prix  dans  un  ddai  déter^ 
Miné.  On  demande  ai>  dans  une  telle  situation ,  l'acquàreur 
|ieai  utilement ',  après  le  délai ,  satisfaire  à  ses  obligations^ 
If'nffimlatiye  est  incontestable  tant  que  cet  acquéreur  n'a  pas 
tflé  m»  en  demeure  par  une  sommation.  Dim^t-<m  qu'il  était 
suffisamment  averti  par  le  contrat?  Mais  la  vigueur  du  cen^ 
tmt  pouvait  étoe  adoucie  par  la  volonté  de  l'homme.  Les»^ 
lence  du  vendeur  jhit  prénimer  son  indulgence.  Une  sea»» 
umAam  positive  peut  seule  empâdier  on  détruire  cette  pré* 
eomption. 

Quand  cette  smunaation  a  été  faite ,  si  l'acquéreur  ne  paie 


^v  le  juge  ne  peut  plus  accorder  de  délai.  Un  dâai  accordé 
par  le  juge  en  pareille  circonstance  serait  une  infraction  mat 
niCeste  du  contrat.  L'équité  du  juge  ne  peut  intervenir  que 
quand  la  circonstance  du  mm-paiement  dans  le  temps  con- 
venu n'a  pas  été  formellement  présentée  dans  le  contrat 
comme  résolutoire  de  la  vente;  car  alors  il  reste  quelque 
Itifndtf  à  cette  équité. 

Ce  que  9ods  venons  de  dire  n'est  relatif  qu'à  des  ventes   16S7 
d'immeubles.  S'il  s'agit  de  denrées  et  d'efiets  mobiliers,  la 
▼ente  sera  résolue  de  plein  droit  et  sans  sonfanation  préfrr 
laUe,  au  profit  du  vendèuTi  après  le  délai  dans  lequd  il 
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était  convenu  qae  l'acheteur  retirerait  la  chose  Tendue  et  en 
paierait  le  prix. 

Les  raisons  de  di£Férence  entre  les  ventes  d'immeubles  et 
lei  ventes  de  denrées  et  d'effet»  mobilier»  sont  sensililes»  Les 
denrée»  et  le»  effets  mobiliers  ne  circulent  pas  toujours  dans 
le  commerce  avec  le  même  avantage  ^  il  j  a  une  si  grande 
variation  dan»  le  prix  de  ces  objets,  que  le  moindre  retard 
peut  souvent  occaaioner  un  préjudice  irréparable.  Les  in»* 
meuble»  n'offrent  pas  les  mêmes  inconvéniens. 
t6oi  En  dévelopî>ant  les  règles  générales  sur  les  oUigations 
respectives  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  nous  n'avons  rap- 
pelé que  les  principes  qui  appartiennent  au  droit  commun  et 
qui  ont  été  ad(^tés  par  les  kxs  civiles  de  toutes  les  nations 
pcdicées.  Mais  nous  n'avons  pas  laissé  oublier  qœ  les  règles 
générales  du  droit  qui  ont  été  posées  peuvent  être  modi6ëes 
de  mille  manières  par  les  conventions  de»  partie».  Le  con- 
trat est  la  véritable  loi  qu'il  iaut. suivre,  à  moins  que  les 
pactes  qu'il  renferme  ne  soient  vicieux  en  eux-mêmes  ou 
dans  leurs  rapports  avec  h  police  de  l'Etat.  Quand  le  contrat 
est  dair,  il  faut  en  respecter  la  lettre  ;  s'il  j  a  de  l'crfwcurité 
et  du  doute,  il  faut  opter  pour  ce  qui  parait  le  plus  conforme 
à  l'intention  des  contractans^Les  pactes  dans  lesquels  cette 
intention  n'est  pa»  facile  à  d^uvrir  doivent  être  interprétés 
contre  le  vendeur,  parce  qu'il  dépendait  de  lui  d'exprimer 
plu»  clairement  sa  volonté. 

CHAPITRE  VL 

De  la  Nullité  et  de  la  Résolution  de  la  Trente. 

•658  L'ordre  naturel  des  idées  nous  a  conduits  à  l'examen  de» 
moyens  et  des  causes  qui  peuvent  opérer  la  nullité  ou  la 
dissolution  du  contrat  de  vente.  Nous  n'avons  pas  dû  rap- 
peler le»  règles  communes  a  tous  le»  contrat»,  et  qui  ont  été 
exposée»  dan»  de»  projets  de  loi  que  vou»  avec  sanctionnés. 
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Homs  nous  tommes  attachés  à  celles,  qai  sont  particulières  Au 
ooatrat  de  yente. 

Il  a  tonjonis  été  permis  de  stipuler,  dans  une  vente ,  la  i^h 
faculté  de  rachat.  Cette  fKulté  consiste  dans  la  réserve  que 
se  £ûtle  vendeur  de  reprendre  la  chose  vendue ,  moyennant 
la  restitution  du  prix  et  le  remboursement  de  tout  oe  qui 
est  de  droit. 

Bar  Texercice  de  cette  faculté,  la  vente  est  résdne  oq 
annulée. 

Nous  avons  cm,  d'après  l'ancienne  jurisprudence,  devoir 
autoriser  la  stipulation  de  la  faculté  de  rachat.  Ce.  pacte  offire 
aa  cîlojen  ou  au  père  de  £unille  malheureux  des  ressour- 
ces dont  il  ne  serait  pas  juste  de  le  dépouiller.  Avec  la  liberté 
de  se  réserver  le  rachat,  on  peut  vendre  pour  se  ménager 
on  secours ,  sans  perdre  l'espérance  de  rentrer  dans  sa  pro- 
priété. 

Mais  autrefois  la  fiiculté  de  rachat  pouvait  être  stipulée  afiCo 
pour  un  temps  très-long  et  même  pour  un  temps  iUimité. 
Quand  on  la  stipulait  pour  un  temps  illimité ,  elle  n'était 
prescriptible  que  par  le  laps  de  trente  ans. 

Dians  le  projet  de  loi,  on  limite  à  cinq  ans  l'action  en  ra- 
chat. On  ne  permet  pas  de  stipuler  la  durée  de  cette  action 
pendant  un  plus  long  terme. 

Le  bien  public  ne  comporte  pas  que  l'on  prolonge  trop 
une  -incertitude  qui  ne  peut  que  nuire  à  la  culture  et  au 


Dans  l'ancien  régime  on  distinguait ,  en  matière  de  rachat j  i<«>'><^ 
la  prescription  légale  d'avec  la  prescription  conventionnelle. 
La  prescription  légale  se  vérifiait  lorsque  la  faculté  de  rachat, 
stipulée  pour  un  temps  illimité ,  n'était  prescrite  que  par 
le  lapa  de  trente  ans.  La  prescription  conventionnelle  se  vé- 
rifiât lorsque  la  faculté  de  rachat  ayant  été  stipulée  pen- 
dant un  temps  convenu  entre  les  parties,  le  vendeur  avait 
laissé  paaer  ce  temps  sans  exercer  son  droit.  On  pensait  que, 
dans  l'hypothèse  de  la  prescription  l^le,  l'action  en  rachat 
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«tait  ëUmte  p«r  la  seole  force  de  cette  pratcrqitMm  ;  flttds 
que ,  dans  le  cas  de  la  prescription  conventionnellfl^  il  était 
aëceaiaîre  que  raoquéreur  d:>tînt  contre  le  yendeur  oa  se» 
ajana-casM  un  jugement  de  déchëanœ. 

Cette  distinction  ne  nont  a  offert  qu'une  vaine  subtilité, 
fiit-il  nécessaire  de  fiôre  déchoir  un  vendeur  d'une  aetioii 
qui  n'existe  plus?  Cette  action,  dont  la  durée  atait  été  dé- 
aerminée  par  le  contrat,  peuireDe  se  surtivre  à  elle-même? 
Pourquoi  vouloir  qu'une  partie  soit  obligée  de  rapporter  im 
jugement)  quand  sa  sûreté  est  plekieniient  garantie  psr  la 
oottventâon? 

Le  projet  de  loi  décide  que  l'action  en  rachat  est  éteints 
de  plein  droit  après  le  délai  convenu ,  qui  ne  peut  excéder 
cinq  années. 
i€6s  Le  temps  de  cinq  années  court  contre  toute  personne  t 
même  contre  le  mineur,  sauf  à  ce  dernier  à  exercer  son  re-^ 
cours  contre  qui  de  droit.  Nous  devons  encore  faire  remar- 
quer ici  une  différence  ent^  l'ancienne  jurisprudence  et  le 
projet  de  loi.  L'ancienne  jurisprudence  ^  en  distinguant  U 
prescription  légale  d'avec  la  prescription  conventîonndlle  ^ 
établissait  que ,  quand  le  rachat  ne  s'éteignait  que  par  la 
prescription  légale,  cette  prescription  ne  courait  pas  contrt 
les  mineurs,  et  que  le  mineur  ne  pouvait  être  frappé  que 
par  la  prescripticm  conventionnelle. 

Il  nous  a  paru  que ,  dans  tous  les  cas ,  la  prescription  soit 
légale ,  soit  conventionnelle ,  doit  courir  contre  tonte  per* 
sonne  sans  exception. 

D'abord,  cette  règle  ne  peut  être  douteuse  dans  aucun  sjs» 
tème ,  quand  il  s'agit  de  la  prescription  conventionnelle  ;  car^ 
dans  ce  cas ,  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  pacte  :  ori  les  pactes 
-  ne  peuvent  être  que  le  résultat  et  l'ouvrage  de  la  volonté.  H 
serait  donc  absur  de  qu'un  acquéreur  se  trouvât  soumis ,  par 
un  événement  étranger  au  contrat,  à  une  prorogation  qu'il 
n'aurait  ni  voulue  ni  consentie.  Quant  à  la  prescription  lé* 
gale,  elle  serait  acquise,  dans  le  système  du  projet  de  loi,  |Hnr 
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le  Ups  de  ânq  «m  ;  puiiqiie ,  par  ce  projet  ^  ractîoii  en  rachat 
ne  peut  ayoïir  une  plus  longue  durée.  Or,  une  prescriptioo 
de  eiiiq  ans  est  une  prescription  abrégée  ^  qui  ne  laurait  être 
r^e  comme  les  preacriptions  ordinaires. 

Haas  les  prescriptioiis  ordinaires ,  les  lois  ont  plus  en  ypoub 
Tintérét  du  propriétaire  dépouillé  <|ue  celui  d'an  simple  po»* 
sesseur  ou  d*«ii  osarpaiear  ambitieux.  De  là  vient  qu'elles 
admetlent  «  avec  une  grande  faveur,  dans  ces  sortes  de  près-» 
criptions,  tout  ce  qui  peut  en  interronkpre  le  cours. 

Dans  les  prescriptions  abrégées ,  les  lois  ^  par  quelques 
considérations  majeures  d'utilité  publique ,  ont  plus  en  vue 
riuiérèt  de  celui  qui  peut  s'aider  de  la  prescription  que  l'iiH* 
térét  de  la  personne  à  laquelle  la  prescription  peut  être  op« 
posée.  De  là  les  mineurs  mêmes  wnt  frappés  par  les  prcs«> 
crîpikms  abrégées^  parce  que  le^  motifs  de  bien  public  qui 
ont  fait  réduire  ces  prescriptions  à  un  moindre  temps  luS- 
leot  toujours  avec  avantage  pour  les  personnes  que  les  lois 
se  proposent  de  secourir  et  de  protéger* 

Le  projet  de  loi,  après  avoir  déterminé  la  durée  de  t'ao*»  >'^*><79 
tion  en  rachat,  rappelle  quelques  règles  connues  sur  la  m»* 
aière  d'exeteer  cette  acticm  ^  et  sur  les  obligations  respectives 
du  vendeuir  qui  rentre  dans  sa  propriété  »  et  de  l'acquéreur 
qui  s'en  dessaisit. 

Une  question  vraiment  importante  s'est  élevée.  Doit*Hm   ><>74 
admettre  la  rescision  du  contrat  de  vente  pour  cause  de 
lésion? 

La  M  n  au  code,  de  Rescindenda  Fendiiione y  admet 
cette  rescision  lorsque  la  lésion  est  ai  outre  moitié  du  juste 


Cette  loi  avait  été  adoptée  en  France,  tant  dans  les  pays 
de  eoutume  <pie  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

L'introduction  du  papier-monnaie  pendant  la  révolution 
cul.  une  telle  influence  sur  les  opératiolks  commerciales  »  et 
produînt  nntf  si  grande  mobilité  dans  la  valeur  relative  do 
SouiBs  choses»  que  l'action  resçisoire  pour  cause  de  lésion 
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panU  incompatiUe  avec  les  cûrconslaoGes  dans  lesqueUes.OD 
TÎtait.. 

«  .Les  afiaires  prenant  ensuite  un  cours  plus  r^lé ,  on  pro- 
posa de  rétablir  l'action  rescisoire.  Il  j  eut  quelque  diversité 
d^aro.  On  renvoya  à  statuer  sur  cet  objet  lorsqu'on  s'occu- 
perait de  la  rédaction  d'un  Gode  civil. 
.  Le  .moment  est  arrivé  ;  et  il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si 
Faction,  rescisoire  pour  cause  de  lésion  sera  ou  ne  sera  paa 
consacrée  par  notre  législaticm  civile. 

En  France ,  nos  jurisconsultes  ont  été  uniformes  jusqu'ici 
sur  la  justice  de  cette  action.  Quelques  auteurs  étrangers ,  et 
entre  autres  des  docteurs  allemands ,  ont  publié  une  doc- 
Uine  contraire  à  celle  de  nos  jurisconsultes.  Parmi  ces  au- 
teurs,  il  .en  est  qui  attaquent  le  principe  même  de  l'action 
rescisoire ,  et  qui  soutiennent  que  la  lésion,  quelque  énorme 
qu'elle  soit,  ne  peut. donner  lieu  à  la  rescision  du  contrat  de 
vente.  D'autres  reconnaissent  que  le  principe  sur  lequel  on 
fonde  l'action  rescisoire  est  bon  en  soi ,  mais  qu'il  ne  peut 
être  réalisé  dans  la  pratique  sans  entraîner  des  dangers  et  des 
abus  de  toute  espèce. 

Quelques-uns ,  avec  plus  de  science  que  de  lumières ,  ont 
cherché  à  établir  que  la  loi  II  au  code ,  rie  Rescindenda  Fen^ 
diiione,  sur  laquelle  repose  tout  le  système  de  l'action  resci- 
soire pour  cause  de  lésion ,  n'est  pas  l'ouvrage  des  empereurs 
auxquek. on  l'attribue  ;  que. ce  texte  se  trouve  en  contradic- 
tion avec  toutes  les  lob  romaines  publiées  dans  le  temps  de 
la  république ,  et  avec  d'autres  lois  faites  par  les.  empereurs 
même  que  l'on  suppose  auteurs  de  la  loi  dont  il  s'agit. 

Nous  avons  examiné  la  question  sous  les  différens  points 
de  vue  qu'elle  présente.    . 

D'abord ,  nous  avons  écarté  toutes  les  discussions  de  date 
et  de  chronologie.  Quelle  est  la  véritable  époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  II  au  code ,  de  Rescindenda  Kenditione? 
Par  quel  prince  a-t-elle  été  promulguée  ?  Existe-il  des  lois 
contraires  dans  la  vaste  compilation  du  droit  romain?  Dana 
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ce  moment,  toutes  ces  recherches  sont  plus  curieuses  qu'u- 
tiles. Nous  savons  que  la  loi  II  au  code,  fie  Rcscindenda 
VentUtioiie ^  est  dans  le  recueil  de  Justinicn  ,  et  qu'elle  a  été 
constamment  suivie  et  respectée  parmi  nous  et  dans  presque 
tous  les  Etats  de  l'Europe.  Quel  poids  peuvent  donc  avoir 
des  dissertations  obscures,  uniquement  relatives  à  la  date 
de  cette  loi ,  lorsque  taat  de  siècles  et  tant  de  peuples  ont 
rendu  si  solemaellement  hommage  à  la  sagesse  de  ses  dispo- 
sitions? 

Dire  que  dans  les  temps  florissans  de  la  répubUque  on  ne 
connaissait  point  à  Rome  l'action  rcscisoire  pour  cause  de 
lésion,  c'est  proposer  une  observation  inconcluante.  Les  lois 
n'ont  été  faites  que  successivement ,  selon  les  besoins  et  les 
circonstances.  L'orateur  romain  remarque  qu'il  fut  un  temps 
où  il  n'existait  aucune  loi  contre  le  parricide.  Une  loi  naît 
ordinairement  d'un  abus  qui  se  manifeste ,  et  qu'il  importe 
à  la  société  de  réprimer.  Tant  que  les  mœurs  gouvernent , 
on  a  peu  de  lois.  Les  codes  des  nations  se  développent  et 
s'étendent  à  mesure  qu'on  sent  davantage  le  besoin  de  faire 
des  lois  pour  corriger  les  mœurs.  On  a  éuibli  des  lois  contre 
le  péculat  quand  la  fréquence  de  ce  crime  les  a  provoquées. 
On  a  vraisemblablement  établi  l'action  rcscisoire  quand  des 
surprises  ou  des  fraudes  jusque  là  inouïes  ont  averti  le  lé- 
gislatenr  qu*il  était  temps  de  ramener  la  bonne  foi  dans  les 
ventes  et  les  achats.  Ainsi  il  serait  absurde  de  chercher  un 
jM^jugé  contre  la  loi  II  au  code  ,  de  Rcsc  ndvnda  VendUicne  ^ 
dans  l'époque  plus  ou  moins  ancienne  à  laquelle  cette  loi 
peut  avoir  été  publiée.  Ceux  qui  croient  avoir  fait  une  décon- 
verte  chronologique  veulent  tout  rapporter  à  cette  décou- 
verte, parce  qu'on  s'attache  toujours  fortement  à  ce  que  l'on 
sait  le  mieux.  Mais  le  législateur  et  le  jurisconsulte  ont  une 
tâche  plus  importante  à  rempUr.  Ils  ne  doivent  pas  se  borner 
à  recueillir  et  à  concilier  des  textes  épars  ;  ils  doivent  choisir, 
au  milieu  de  toutes  les  idéf^s  et  de  toutes  les  maximes  de  lé- 
gîfliatioo  qui  ont  été  jetées  dans  le  monde ,  celles  qui  se  com- 
XIV.  9 
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bioent  le  mieux  avrc  les  l>e80ÎDS  de  la  sociéUé  et  le  bonheur 
des  hommes. 

En  conséquence ,  labsant  à  l'écart  tout  ce  qui  est  étranger 
aa  Ibnd  des  choses,  nous  avons  uniquement  pesé  les  prin- 
cipes qui  pouvaient  éclairer  notre  détermination. 

Les  auteurs  qui  attaquent  l'action  rescisoire  pour  cause  de 
lésion  jusque  dans  sa  source  prétendent  que  le  contrat  fait 
tout  ;  que  li*s  hommes  ne  doivent  pas  être  admis  à  revenir 
contre  leur  propre  fait;  que  la  valeur  des  choses  varie  jour- 
nellement; qu'elle  n'est  souvent  relative  qu'à  la  situation  et 
à  la  convenance  des  personnes  qui  vendent  et  qui  achètent  ; 
qu'il  est  impossible  d'avoir  une  mesure  fixe  et  comnmne  ; 
qu'il  serait  conséquemment  déraisonnable  de  supposer  et  de 
chercher  un  juste  prix  autre  que  celui  qui  a  été  convenu  entre 
tontractans. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  affaiblir  le  respect  qui 
est  dû  à  la  foi  des  contrats  !  mais  il  est  des  règles  de  justice 
qui  sont  antérieures  aux  contrats  mêmes,  et  desquelles  les 
contrats  tirent  leur  principale  force.  Les  idées  du  juste  et  de 
Tinjuste  ne  sont  pas  l'unique  résultat  des  conventions  hu- 
maines. Elles  ont  précédé  ces  conventions,  et  elles  doivent 
en  diriger  les  pactes.  De  là,  les  jurisconsultes  romains ,  et, 
après  eux ,  toutes  les  nations  policées ,  ont  fondé  la  législation 
civile  des  contrats  sur  les  règles  immuables  de  l'équité 
naturelle. 

Or,  quelles  sont  ces  règles? 

Déjà ,  citoyens  législateurs ,  vous  les  avez  consacrées  par 
vos  suffrages. 

Vous  avez  proclamé  la  maxime  qu'aucune  obligation  ne 
peut  exister  sans  cause ,  qu'aucune  obligation  ne  peut  même 
exister  sans  une  cause  raisonnable  et  proportionnée.  Quel  est 
donc  le  sent ,  quelle  est  l'application  de  cette  maxime? 

Distinguons  les  contrats  de  bienfaisance  d'avec  les  contrats 
intéresses.  Pour  la  vaUdité  des  uns  et  des  autres  il  faut 
sans  doute  une  cause  ;  car  la  nécessité  de  la  cause  s'appUque 


DE    LA    VKHTE.  l3t 

indéfiniment  à  tontes  les  d)ligadons,  à  tous  les  contrats. 

Pour  ce  qui  concerne  les  contrats  de  bienfaisance ,  la  cause 
se  trouve  suffisamment  dans  le  sentiment  qui  les  produit.  On 
n*a  pas  voulu  priver  les  hommes  du  doux  commerce  des 
liien&tts. 

On  peut  examiner,  relativement  à  ces  sortes  de  contrats , 
si  la  cause  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  si  elle  est  licite, 
ou  si  elle  ne  Test  pas  ;  mais  on  ne  peut  jamais  exciper  du  dé* 
firat  de  cause ,  parce  que  la  cause  d'un  acte  de  bienfaisance 
est  toujours  dans  la  bienfaisance  même. 

n  en  est  autrement  des  contrats  intéressés. 

La  cause  de  ces  sortes  de  contrats  est ,  selon  les  juriscon- 
sultes ,  l'intérêt  ou  l'avantage  ,  qui  est  le  motif  et  comme  la 
raison  de  l'engagement. 

Il  y  a  donc  à  examiner  si  cet  intérêt ,  ou  cet  avantage ,  est 
réel  ou  imaginaire,  s'il  est  proportionné ,  c'est-à-dire  s'il  j 
a  un  équilibre  raisoonabl  centre  ce  que  l'on  donne  et  ce  que 
l'on  reçoit. 

Dans  un  contrat  de  vente  la  cause  de  l'engagement  est , 
pour  le  vendeur,  d'échanger  une  chose  quelconque  contre  de 
l'argent,  et,  pour  l'acquéreur,  d'échanger  son  argent  contre 
la  chose,  qu'on  lui  transporte.  Ce  contrat  a  été  rangé  dans  la 
classe  des  contrats  commutatifs.  On  définit  le  contrat  cdm^ 
mntatif ,  celui  par  lequel  on  donne  une  chose  pour  en  rece- 
voir l'équivalent. 

Be  là  vient  le  principe  qu'il  ne  peut  exister  de  vente  pr6- 
preinent  dite  sans  la  stipulation  d'un  prix  ;  et  puisque  le 
prix  doit  être  l'équivalent  de  la  chose  vendue,  il  faut  que  ee 
prix  réponde  à  la  valeur  de  cette  chose  :  s'il  j  a  lésion, 
c'eatà'dire  s'il  n'y  a  point  d'équilibre  entre  la  diose  et  ce 
prix,  le  contrat  se  trouve  sans  cause,  ou  du  moins  sans  une 
cause  raisonnable  et  suffisante,  i  l'égard  de  la  partie. 

Ainsi  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion  a  son  fon- 
dement dans  les  maximes  communes  à  tous  lès  contrats,  et 
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elte  est  une  conséquence  immédiate  ,  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  nature  particulière  du  contrat  de  vente. 

Tout  cela  est  bon  en  théorie ,  dit-on  ;  mais  comment  con- 
naître, dans  la  pratique,  que  le  prix  stipulé  dans  un  acte  de 
vente  est  équivalent  à  la  chose  vendue  ?  Peut-on  avoir  une 
mesure  connue  et  fixe  ?  La  situation  respective  des  parties , 
leur  convenance  n'exigeraient-elles  pas  une  mesure  particu- 
lière pour  chaque  hypothèse ,  pour  chaque  contrat  ? 

Pourquoi  donc  la  convention  ne  serait-elle  pas  Tunique 
loi  des  parties ,  puisqu'elles  est  le  plus  sûr  et  même  l'unique 
garant  de  leur  désir  et  de  leurs  besoins  réciproques? 

La  réponse  à  ces  objections  exige  un  certain  développe- 
ment. 

En  général ,  la  valeur  de  chaque  chose  n'est  que  l'estima- 
tion de  son  utilité. 

On  appelle  prix  la  portion  ou  la  somme  d'argent  qui , 
comparée  à  cette  valeur,  est  réputée  lui  être  équivalente. 

On  a  toujours  distingué  \e  juste  prix  d'avec  le  prix  conven- 
tionnel :  ou  a  eu  raison  ;  car  le  prix  conventionnel  et  le  juste 
prix  différent  souvent  l'un  de  l'autre. 

Le  prix  conventionnel  n'existe  que  par  le  fait  même  de  la 
convention  :  il  ne  peut  être  que  le  résultat  des  rapports  sin- 
guliers qui  rapprochent  les  con  trac  tans.  Le  juste  prix  est 
déterminé  par  des  rapports  plus  étendus,  qui  ne  tiennent 
pas  uniquement  à  la  situation  particulière  dans  laquelle  deux 
copitractans  peuvent  accidentellement  se  trouver. 

Le  prix  conventionnel  n'est  que  l'ouvrage  des  volontés 
privées  qui  ont  concouru  à  le  fixer.  Le  juste  prix  est  le  résul- 
tat de  l'opinion  commune. 

Nous  vivons  en  société.  Tout  ce  qui  forme  la  propriété 
parmi  les  hommes  réunis  dans  la  même  patrie ,  dans  la  même 
cité ,  n'est  pas  tout  à  la  fols  dans  le  commçixe.  Les  mé- 
taux ou  les  monnaies,  qui  sont  les  signes  de  la  valeur  des 
choses ,  ne  circulent  pas  toujours  en  même  quantité  ;  la  con- 
cui:rence  des  vendeurs  et  des  acheteurs  n'est  pas  constani- 
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ment  la  même  :  tout  cela  dépend  de  la  situation  et  des  be- 
soins variables  de  ceux  qui  se  présentent  pour  vendre  et  pour 
acheter.  H  est  vrai  néanmoins  que  la  situation  et  les  besoins 
de  tons  les  vendeurs  et  de  tous  les  acheteurs ,  on  du  plus 
grand  nombre ,  différent  peu ,  si  on  considère  les  choses  et 
les  hommes  dans  le  même  temps ,  dans  le  même  lieu  >  et  dans 
les  mêmes  circonstances  :  or ,  c'est  de  cette  espèce  de  con- 
iîormité  de  situation  et  de  besoins  que  se  forme,  |>ar  Topi- 
nion  publique,  une  sorte  de  prix  commun  ou  courant  qui 
donne  aux  objets  mobiliers  ou  immobiliers  une  valeur  à  peu 
près  certaine  tant  que  les  mêmes  circonstances  subsistent. 
De  là  on  voit  journellement  le  prix  des  marchandises  et  des 
immeubles  annoncé  dans  les  feuilles  périodiques  de  nos  cités 
principales. 

Il  y  a  donc  pour  chaque  chose  un  juste  prix  qui  est  distinct 
et  indépendant  du  prix  conventionnel.  Le  prix  conventioimel 
peut  b'écarter  et  s'écarte  réellement  du  juste  prix  ,  quand  la 
cupidité ,  d'une  part,  et  la  néc(*ssité  de  l'autre,  deviennent 
la  seule  balance  des  pactes  ou  des  accords  arrêtés  rntre  les 
parties  qui  traitent  ensemble. 

On  reconnaît  si  bien  un  juste  prix  indépendant  du  prix 
conventionnel ,  que  l'on  confronte  tous  les  jours  le  prix  con- 
ventionnel avec  le  juste  prix  pour  savoir  si  un  contrat  auquel 
on  donne  le  nom  de  conlhit  de  vante  en  a  véritablement  les 
caractères  et  la  nature.  Ainsi  on  juge  par  la  vilcté  du  prix 
stipulé  dans  un  acte  que  cet  acte  présenté  commo  une  vente 
n'est  qu'une  donation  déguisée.  On  juge  encore  parla  vileté 
du  prix  que  y  sous  la  forme  d'une  vente  faite  avec  faculté  de 
rachat,  on  a  voulu  cacher  un  prêt  sur  gage.  En6n ,  c'est  par 
la  vileté  du  prix  que  l'on  découvre  si  l'abandon  d'un  im- 
ineoble  sous  la  condition  d'une  rente  viagère  présente  un 
contrat  onéreux  ou  une  pure  libéralité. 

Or ,  si  les  lois  présupposent  l'existence  d'un  juste  prix  in- 
dépendant du  prix  conventionnel ,  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
noncer sur  les  questions  que  nous  venons  d'annoncer ,  com- 
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inent  pounait-on  uieconnaitrc  ce  juste  prix  quand  il  s'agit 
Je  lésion  ?  La  lésion  n'est-elle  pas  une  injustice  inconciliable 
avix  les  principes  d'équité  et  de  réciprocité  qui  doivent  être 
l'àmc  de  tous  les  contrais?  N'ayons-nous  pas  démontré  qu'elle 
choque  l'essence  même  du  contrat  de  vente?  Pourquoi  donc 
voudrait-on  renoncer  à  l'espoir  de  la  découvrir  et  de  la  faire 
réparer? 

La  lésion  eu  soi  est  odieuse  et  illicite.  Déjà  l'action  resci— 
soire  pour  cause  de  lésion  est  admise,  dans  notre  Code  civil» 
comme  un  moyen  légal  de  restitution  ;  car  la  lésion  simple 
fait  restituer  les  mineurs ,  et  la  loi  déclare  qu'ils  ne  sont 
point  restitués  comme  mineurs ,  mais  comme  lésés  :  Non  tan-* 
quam  mùior,  se  il  iauquain  lofius. 

Loi'squc  vous  avez  adopté  la  partie  du  Code  qui  concerne 
V»  successions ,  vous  avei  déu'été ,  citoyens  législateurs ,  que 
la  lésion  du  tiers  au  quart  suffit  pour  faire  rescinder  un  acte 
de  partage  passé  eati-e  majeurs. 

En  admettant ,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  e.st  aujour- 
d'hui soumis ,  la  lésion  comme  moyen  de  rescision  contre  le 
contrat  de  vente  ,  nous  n'avons  donc  fait  qu'appliquer  à  ce 
contrat  un  principe  récemment  et  solennellement  consacré 
par  vos  suffrages. 

Les  |>artisans  du  système  contraiit;  à  celui  du  pix>jet  de  loi 
remarquent  qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  un 
acte  de  partage  et  un  contrat  de  vente  ;  qu'un  acte  de  partage 
exige  une  égalité  plus  parfaite  entre  les  parties  ;  que  ,  dans 
cette  espèce  d'acte ,  chacun  doit  exactement  retirer  ce  qui 
lui  appartient ,  tandis  que ,  dans  un  contrat  de  vente ,  les 
contractans  se  livrent  eu  quelque  sorte  à  des  spéculations 
purement  volontaires,  détenninées  par  le  besoin  ou  par  la 
convenance  du  moment  ;  d'où  l'on  conclut  que  des  majeui*s 
qui  sont  arbitres  de  leur  fortune,  et  qui  doivent  savoir  ce 
qu'ils  font ,  sont  peu  recevables  à  se  plaindre  d'avoir  été 
lésés.  On  ajoute  que,  ai  Taclion  rescisoire  pour  cause  de  lésion 
pouvait  être  admise  en  matière  de  veote ,  il  arriverait  sou* 
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veut  que  Ton  viendrait  au  secours  d'uu  vendeur  qui ,  après 
s'ètTii  nièiiagé  par  son  contrat  uu  secours  d'argent  auquel  il 
serait  redevable  tlu  rétablissement  de  ses  affaires,  ne  crain- 
drait pas  de  revenir  ensuite  contre  son  propre  fait,  et  de  se 
jouer  de  la  foi  de  ses  engagemens.  De  plus ,  les  pix>priétes , 
dit-oo ,  seraient  trop  incertaines  ;  il  ny  aurait  plus  rien  de 
fixe  dans  le  commerce  de  la  vie.  L'intérêt  public,  la  sûreté 
des  contrats  et  des  patrimoines ,  exigent  doue  qu'une  vente 
ne  puisse  être  rescindée  pour  cause  de  lésion. 

Ces  objections  sont  visiblement  dictées  par  l'esprit  de  sys- 
tème ,  qui  ne  considère  jamais  les  cboses  avec  une  certaine 
étendue ,  et  qui ,  dans  ses  oi>sei  vations  ,  se  jette  ordinaire- 
ment d'un  seul  côté ,  en  perdant  de  vue  tous  les  auli'es. 

Mous  convenons  qu'il  y  a  de  la  diflerence  entre  un  acte  de 
partage  et  un  contrat  de  vente  ;  il  faut  ime  égalité  pltis  par- 
liEiite  entre  des  copartageans  qu'entre  des  individus  qui  ven- 
dent et  c|ui  achètent  :  mais  cette  différence  n'a  jamais  été 
méconnue.  Les  lois  qui  ont  admis  l'action  rescisoire  dans  les 
actes  de  partage  et  dans  les  contrats  de  vente  n'ont  exige 
qu'une  lésion  du  tiers  au  quart  pour  faire  rescinder  les  actes 
de  partage  ;  tandis  qu'elles  ont  requis  une  lésion  plus  forte, 
telle ,  par  exemple ,  qu'une  lésion  d'outre  moitié  du  juste 
prix ,  pour  faire  rescinder  un  contrat  de  vente.  Sans  doute  , 
il  faut  observer  Tégalité  dans  les  actes  de  partage  :  mais  est- 
il  un  seul  contrat  dans  lequel  il  soit  permis  de  ne  point 
garder  la  bonne  foi  ou  de  ne  fioint  observer  la  justice  ? 

On  ne  cesse  de  répéter  que  les  contrats  de  vente  ne  sont 
que  des  spéculations  déterminées  par  le  besoin  ou  par  la 
convenance.  Expliquons -nous  une  fois  pour  toutes  sur  ce 
point.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  en  matière  de  rente  ou  appelle 
en  géncTal  besoin  ou  convenance  du  vendeur  le  besoin  or- 
dinaire que  tout  vendeur  a  de  vendre  pour  avoir  un  argent 
qui  lui  convient  mieux  que  sa  marchandise  ou  son  inmieuUe. 
Oa  appelle  besoin  de  convenance  de  l'acheteur  le  besoin 
quK  tout  acheteur  a  d'acheter  pour  avoir  un  iuuneuUo  ou 
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une  niaiciiandise  qui  lui  convient  mieux  que  son  argent. 

Maïs  le  désii*  immodéré  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui 
ne  saurait  être  un  besoin  ni  une  convenance  légitime  pour 
personne. 

11  est  sans  doute  naturel  que  Ton  veuille  vendre  cher  et 
acheter  à  bon  marché  :  c'est  ce  que  les  lois  civiles  de  toutes 
les  nations  reconnaissent  lorsqu'elles  déclarent  qu'il  est  per- 
mis ,  jusqu'à  un  certain  ]M>int,  à  un  vendeur  et  à  un  acheteur 
de  se  circonvenir  mutuellement,  sese  invUem  circurnvenire , 
pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  leur  position  respec- 
tive. Mais  il  ne  faut  pas  étendre  trop  loin  cette  sorte  de  per- 
mission ou  de  tolérance. 

Le  juste  prix  des  choses  ne  réside  pas  dans  un  point  indi- 
visible ;  il  doit  se  présenter  à  nous  avec  une  certaine  latitude 
morale  :  deux  choses ,  quoique  de  la  même  espèce ,  ne  sont 
jamais  absolument  ui  mathématiquement  semblables.  L'a- 
Tantage  que  l'on  peut  retirer  des  mêmes  liioses  n'est  jamais 
exactement  le  même  pour  tout  vendeur  et  pour  tout  ache- 
teur; il  serait  donc  impossible  de  |>artir ,  pour  la  fixation  du 
juste  prix ,  d'une  règle  absolue  et  inflexible  dans  tous  les 
cas  :  mais ,  si  l'on  veut  asseoir  le  règne  de  la  justice ,  il  ne 
faut  pas  que  l'on  puisse  s'écarter  trop  considérablement  de 
ce  prix  coinnmn ,  qui  est  réglé  par  l'opinion ,  et  qu'on  appelle 
le  juste  prix  ,  puisqu'il  est  le  résultat  équitable  et  indélibéré 
de  toutes  les  volontés  et  de  tous  les  intérêts. 

La  lésion  résulte  de  la  différence  qui  existe  entre  le  prix 
commun  ou  le  juste  prix  et  le  piix  conventionnel. 

Toute  lésion  pratiquée  sciennnent  est  un  acte  d'injustice 
aux  yeux  de  la  morale ,  mais  ne  saurait  être  un  moyen  de 
restitution  aux  yeux  de  la  loi.  La  veilu  est  l'objet  de  sa  mo- 
rale. La  loi  a  plus  pour  objet  la  paix  que  la  vertu.  Si  la  moin- 
dre lésion  suffisait  pour  résoudre  la  vente ,  il  y  aurait  parmi 
les  hommes  presque  autant  de  procès  qu'il  se  fait  d'acquisi- 
tions. C'est  pour  éviter  cet  inconvénient  général  que  les  lois 
romaines  ava^t  cm  devoir  fermer  les  yeux  sur  quelqoeti 
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iDcoQvëniens  particuliers,  et  prendre  une  sorte  de  milieu 
entre  les  règles  d'une  justice  trop  exacte  et  les  spéculations 
odieuses  de  la  cupidité  humaine.  Ces  lois  avaient  en  consé- 
quence abandonné  à  la  liberté  du  commerce  tout  l'espace 
qui  est  entre  le  juste  prix  et  la  lésion  d'outre  moitié  de  ce 
juste  prix  y  espace  dans  lequel  le  vendeur  et  l'acheteur  ont  la 
faculté  de  se  jouer.  Dans  le  nouveau  projet  de  loi,  nous 
allons  plus  loin  que  les  législateurs  romains ,  nous  exigeons 
que  la  lésion  excède  les  sept  douzièmes  du  juste  prix  ;  mais 
il  £aiut  convenir  que,  quand  une  lésion  aussi  énorme  est  con- 
statée ,  on  ne  pourrait  la  tolérer  sans  renoncer  à  toute  justice 
naturelle  et  civile. 

Il  importe  peu  d'observer  que  l'on  peut  rencontrer  des 
hypothèses  dans  lesquelles  un  vendeur  qui  n'aurait  aucune 
ressource  s'il  ne  vendait  pas  trouve  dans  le  modique  prix 
qu'on  lui  donne  an  secours  suffisant  pour  commencer  sa  for- 
tune ou  la  rétablir.  Ce  sont  là  des  circonstances  extraordi- 
naires sur  lesquelles  on  ne  saurait  fonder  un  plan  de  législa- 
tion. Le  plus  souvent  un  acquéreur  avide  abuse  de  la  misère 
et  de  la  triste  situation  de  son  vendeur  pour  obtenir  à  vil  prix 
une  propriété  arrachée  ,  pour  ainsi  dire ,  au  malheur  et  au 
désespoir. 

Nous  ajouterons  que ,  pour  juger  si  un  contrat  est  lésif  ou 
s'il  ne  l'est  pas ,  il  faut  confronter  le  prix  avec  la  diose ,  et 
non  avec  des  circonstances  accidentelles  et  fortuites ,  qui  ne 
font  pas  partie  du  prix.  La  vente  n'est  point  ordinairement 
un  contrat  aléatoire  ;  elle  ne  le  devient  que  quand  elle  porte 
sur  des  choses  incertaines ,  et  alors  l'action  rescisoire  pour 
cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  :  mais,  toutes  les  fois  qu'une  vente 
porte  sur  une  chose  déteiminée ,  il  serait  absurde  qu*au  Ueu 
de  juger  du  prix  stipulé  pour  la  valeur  de  la  chose  vendue  , 
on  fût  admis  à  cxciper  de  circonstances  singulières  et  extraor- 
dinaires ,  dont  les  suites  sont  incertaines,  et  qui  sont  absolu- 
ment étrangères  au  contrat. 

On  prétend  que  des  majeurs  doivent  savoir  ce  qu'ils  font  » 
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qo'oo  ne  doit  point  présuiner  qu'ils  ont  été  lésés ,  et  qu'ils 
ne  doivent  conséqueininent  pttB  pouvoir  revenir  contre  la  foi 
de  leurs  engageniens,  sous  prétexte  de  lésion. 

^  A  entendre  cette  objection ,  on  dirait  que  des  majeurs  ne 

doivent  jamais  être  écoutés  quand  ils  se  plaignent.  Nous 
avons  pourtant  vu  que  dans  le  Gode  civil  ils  sont  écoutés  , 
inème  pour  cause  do  lésion  ,  quand  ils  se  plaignent  de  l'iné- 
galité qui  s'est  glissée  dans  un  acte  de  partage. 

Dans  tous  les  contrats ,  le  dol  ^  l'erreur ,  une  crainte  grave^ 

•  sont,  par  la  disposition  précise  de  nos  lois ,  des  moyens  lé- 

gitimes et  suifisans  pour  faire  restituer  les  majeurs.  Or  la  lé- 

t  sioii ,  telle  que  le  projet  de  loi  la  fixe  ,  pour  qu'elle  puisse 

devenir  un  moyen  de  restitution,  n'équivaut-elle  pas  au  dol  ? 

'  Les  jurisconsultes  romains  appelaient  la  lésion  ultra-ilinii- 

diaire  un  dol  réel ,  dolum  rc  ipsà ,  c'est-à-dire  un  dol  prouvé 
non  par  de  simples  présomptions,  mais  pai*  la  chose  même. 
Nos  jurisconsultes  français  n'ont  pas  tenu  un  autre  lan-* 
gage  (a).  Dumoulin,  en  parlant  de  celui  qui  est  lésé  d'outre 
moitié  du  juste  prix ,  dit  qu'on  peut  le  regarder  et  qu'on  doit 
môme  le  i*egarder ,  par  le  lait  seul  d'une  telle  lésion ,  comme 
truuipé ,  fievcptus  ultra  dimùUain  partem. 

Dans  plusieurs  textes  du  di*oit  la  lésion  ulti-a-dimidiaire 
est  présentée  plutôt  comme  une  fraude  que  comme  une  sim- 
ple lésion  :  Non  lœslo,  sedjjotws  dvcepiio.  C'est  sous  ce  même 
point  de  vue  qu'elle  a  été  présentée  par  six  ou  sept  de  nos 
anciennes  coutumes,  qui ,  au  lieu  de  se  servir  du  simple  mot 
de  lésion ,  ont  employé  celui  de  déception  d'outre  moitiém 

Ce  serait  donc  évidemment  autoriser  le  dol  et  la  fraude 
c|ue  de  refuser  l'action  rescisoire  dans  les  cas  d'une  lésion 
aussi  considérable  que  celle  qui  est  énoncée  dans  le  projet  de 
'  loi ,  et  qui  est  plus  qu'ultra-dimidiaire. 

Au  surplus,  pourquoi  le  dol,  l'erreur  et  la  crainte  sont-ils 

'  des  moyens  de  restitution  pour  les  majeurs  cux-inémes? 
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C'est,  entre  autres  raisons,  parce  que  Von  présume  qu'il 
n'intervient  point  un  véritable  consentement  de  la  part  de 
celui  qui  se  trompe  ou  qui  est  trompé ,  emuuis  aut  decepU 
nuUusest  consensus.  Or,  peutr-on  dire  que  celui  qui  est  énor- 
mément lésé  aurait  adhéré  au  contrat  s'il  avait  connu  cette 
lésion ,  ou  s'il  avait  été  dans  une  situation  assez  libre  pour  ne 
pas  la  soofirir? 

Quek  sont  les  effets  ordinaires  du  dol ,  de  Terreur  et  de 
la  crainte  ?  En  dernière  analyse ,  xes  effets  aboutissent  à  une 
lésion  que  les  lois  veulent  prévenir  ou  réparer ,  en  protégeant 
les  citoyens  contre  les  diverses  espèces  de  surprises  qui  peu-- 
vent  être  pratiquées  a  leur  égard.  Comment  donc ,  dans 
quelcpie  hypothèse  que  ce  soit,  les  lois  pourraient-elles  voir 
avec  indifférence  un  citoyen  lésé  au-delà  de  toutes  les  bornes, 
et  d'une  manière  qui  constate  évidemment  quelque  fraude 
ou  quelque  erreur  ? 

La  majorité  du  contractant  qui  a  été  lésé  empéche-t-elle 
<{U*on  n'assure  à  ce  contractant  l'action  rédhibitoire  potu*  les 
vices  cachés  de  la  chose  vendue ,  une  indemnité  raisonnable 
pour  les  servitudes  non  apparentes  qui  lui  auront  été  dissi- 
uiuiées ,  ou  pour  défaut  de  contenance  qui  sera  d'un  vingtième 
au-dessus  ou  au-dessous  de  la  contenance  annoncée  dans 
l'acte  de  vente?  Ne  vient-on  pas  au  secours  d*un  majeur 
dans  toutes  ces  occwrenccs?  Comment  donc  pourrait-on  peor 
S4:r  qu'un  majeur  qui  souffre  une  lésion  plus  qu'ulti*a^nii-> 
diaire  n'a  aucun  droit  à  la  vigilance  et  à  la  sollicitude  des 
lois  ?  Est  ce  qu'on  se  montrerait  plus  jaloux  de  réparer  un 
iiioiudre  mal  qu'un  mal  plus  gi*and? 

Nous  savons  qu'en  général  les  majeurs  sont  présumés  avoir 
toute  la  maturité  convenable  pour  veiller  sur  leurs  propres 
intérêts.  Mais  la  raison  dans  chac|ue  homme  suit-elle  toujours 
les  progrès  de  Tâge?  On  est  aujourd'hui  majeur  à  vingt-un 
ans.  Nous  avons  devancé  à  cet  égaiil  le  terme  qui  avait  été 
fixé  par  notre  ancienne  législation.  Or,  croit-on  qu'un  jeune 
hoMuue  de  vingt-im  ans  soit ,  dans  l^instant  métaphysique 
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OÙ  la  loi  déclare  sa  majorité ,  tout  ce  qu'il  doit  devenir  un 

jour  par  l'habitude  des  affaires  et  par  l'expérience  du  monde? 

Des  majeurs  peuvent  être  absens  ;  ils  sont  alors  obligés  de 

^  8*en  rapporter  à  un  procureur  fondé.  D'autres  sont  vieux  ou 

« 

infirmes  ;  on  peut  abuser  de  leur  faiblesse  pour  surprendre 
leur  bonne  foi. 
^  Il  en  est  qui  peuvent  être  travaillés  par  quelque  passion  , 

Il  et  à  qui  l'on  peut  alors  arracher  des  actes  qui ,  selon  le  lan- 

gage des  jurisconsultes ,  ressemblent  à  la  démence ,  qniisi  non 
$_  sanœ  mentis.  Ne  faut-il  pas  protéger  les  hommes  non  seule- 

ment contre  les  autres ,  mais  encore  contre  eux-mêmes? 

Tout  majeur,  quel  qu'il  soit,  qui  éprouve  un  dommage 
grave,  n'est-il  pas  autorisé  à  eu  demander  la  réparation?  Cela 
n*est-il  pas  dans  le  vœu  de  la  nature,  dans  celui  de  toutes 
les  lois? 

Mais ,  dit-on ,  si  l'on  donne  aux  majeure  l'action  rescisoire 
pour  cause  de  lésion,  toutes  les  propriétés  9eix)nt  incertaines  ; 
il  n'y  aura  plus  de  sûreté  dans  le  commerce  de  là  vie. 

Nous  répondrons  d'abord  que  cette  objection  ne  prouve 
rien ,  ne  fût-ce  que  parce  qu'elle  prouverait  trop.  Car,  en  lui 
donnant  toute  l'étendue  dont  elle  serait  susceptible ,  il  fau- 
drait proscrire  toutes  les  actions  en  nullité ,  toutes  celles  qui 
pourraient  être  fondées  sur  le  dol ,  l'erreur ,  la  crainte ,  la 
violence  ;  il  faudrait  proscrire  généralement  tous  les  moyens 
par  lesquels  on  peut  ébranler  un  contrat  de  vente ,  parce  que; 
tous  ces  moyens  tendent  à  rendre  la  propriété  plus  ou  moins 
incertaine  dans  les  mains  des  acquéreurs, 
ib.  En  second  lieu,  le  projet  de  loi ,  en  admettant  l'action  res- 
cisoire pour  cause  de  lésion,  ne  l'a  admise  que  dans  les  ventes 
d'immeubles.  Il  déclare  que  la  vente  des  effets  mobiliers  ne 
comporte  ])oint  cette  action.  On  conçoit  que  les  fréquens  dé- 
placemens  des  effets  mobiliers ,  et  l'extrême  variation  dans 
le  prix  de  ces  effets,  rendraient  impossible  un  système  resci- 
soire pour  cause  de  lésion  dans  la  vente  et  l'achat  de  pareils 
objets ,  à  moins  qu'on  ne  voulût  jeter  \m  trouble  universel 
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dans  toutes  les  relatioDS  commerciales ,  et  qu'on  ne  voulût 
arrêter  le  cours  des  opérations  journalières  de  la  vie.  Dans 
ces  matières ,  il  faut  faire  plus  de  cas  de  la  liberté  publique 
du  commerce  que  de  l'intérêt  particulier  de  quelques  ci- 
toyens. Il  en  est  autrement  des  immeubles.  Leur  prix  est  plus 
constant,  et  leur  circulation  est  ceitainement  moins  rapide. 
Des  immeubles  appartiennent  long-temps  au  même  proprié- 
taire. Ils  ne  sortent  guère  des  mains  de  celui  qui  les  possède 
que  par  l'onlre  des  successions.  Combien  de  familles  dans 
lesquelles  les  diverses  générations  se  partagent  pendant  long- 
temps le  même  patrimoine?  On  peut  donc  et  on  doit ,  quand 
il  s'agit  d'immeubles  ,  se  montrer  plus  occupé  de  réparer  la 
lésion  ou  l'injustice  que  peut  éprouver  un  citoyen ,  que  de 
protéger  la  cupidité  d'un  autre. 

Dans  l'ancien  régime,  on  recevait  l'action  rescisoire,  même  I 

pour  les  objets  mobiliers  ,  quand  ces  objets  étaient  précieux. 
Nous  avons  cru  devoir  écarter  cette  exception  ,  qui  pouvait 
apporter  des  gênes  trop  multipliées  dans  la  circulation  des 
effets  mobiliers,  et  entraîner  des  discussions  trop  arbitraires 
pour  savoir  si  un  objet  est  plus  ou  moins  précieux.  Nous  . 

avons  absolument  borné  l'action  rescisoire  à  la  vente  des 
choses  immobilières.  Objectera-t-on  que,  si  l'action  rescisoii*e, 
liniitée  à  la  vente  d'immeubles,  n'est  point  préjudiciable  au 
commerce  proprement  dit ,  elle  peut  l'être  à  l'agriculture  par 
l'espèce  d'inaction  dans  laquelle  se  tient  un  nouveau  proprié-  ' 

taire  qui  n'ose  rien  entreprendre  quand  il  peut  craindre 
d'être  évincé  ? 

Nous  répondrons  qu'il  était  possible  d'avoir  ces  craintes  ib.  «t  i67«  ^ 

lorscpie  l'action  rescisoire  durait  dix  ans  ;  mais  le  projet  de 
loi  ne  lui  donne  plus  que  deux  ans  de  durée ,  à  compter  du  i 

jour  de  la  vente.  Ce  tenne  est  assez  long  pour  que  l'action 


!    i 


rescisoire  puisse  être  utile  à  celui  qui  est  en  droit  de  l'exer- 


I 
cer ,  et  il  est  assez  court  pour  que  l'agriculture  n'ait  point  à 

M>ufirir  d'un  délai  qui ,  loin  d'empêcher  les  entreprises  du 
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nouveau  propriétaire  ,  ne  lut  laisse  que  le  temps  convenable 
pour  les  préparer. 
1677.1678      Les  ëcrivaint  qui  pensent  que  Taction  rescisoire  pour  cause 
i  de  lésion  ne  doit  point  être  admise  se  replient  ensuite  sur 

les  prétendus  dangers  de  la  preuve  à  laquelle  on  est  forcé  de 
recourir  pour  constater  la  lésion. 

Mais  quelle  est  donc  cette  preuve  qui  inspire  tant  d'inquié- 
tudes? L*estimation  par  experts.  Rien  n'est  moins  sur,  dit- 
^  on,  que  cette  estimation.  On  sait  comment  des  experts  opè- 

rent ;  chaque  partie  a  le  sien.  Un  tiers  est  appelé ,  et  l'opinion 
't  de  ce  tiers  fait  la  loi.  Ainsi  les  propriétés  se  trouvent  à  la 

disposition  d'un  seul  homme. 
1  Avec  des  objections  semblables ,  il  n'y  aurait  de  sûreté  que 

j  pour  les  hommes  injustes  et  nuisans.  S'agirait-il  du  dol 

1  personnel  qui  annuUe  tous  les  contrats?  On  dirait  que  la 

I  plainte  n'en  doit  point  être  reçue ,  parce  que  le  dol  personnel 

ne  peut  être  constaté  que  par  la  preuve  testimoniale,  qui  est 
la  plus  incertaine  et  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  preu- 
ves. On  renverserait  bientôt  tous  les  moyens  de  recours  con- 
tre l'injustice,  on  assurerait  Timpunité  de  tous  les  crimes, 
faute  de  trouver  une  preuve  qui  pût  rassurer  suffisamment 
l'innocence. 

Heureusement  il  faut  que  les  affaires  marchent ,  et  nous 
nous  résignons  par  nécessité  à  chercher  non  un  mieux  idéal , 
mais  le  bien  qu'il  est  possible  et  qui  nous  parait  présenter  le 
moins  d'imperfections  et  le  moins  d'inconvéniens. 

La  preuve  par  témoins  a  des  dangers  ;  mais  l'impunité  des 
délits  en  aurait  davantage.  On  a  donc  fait  plu^  d'attention 
aux  dangers  de  l'impunité  qu'à  ceux  de  la  preuve  testi- 
moniale. 

n  serait  sans  doute  à  désirer  que  tout  ce  que  l'on  a  intérêt 
de  prouver  pût  être  constaté  par  écrit  :  mais  la  force  des 
choses  y  résiste.  L'écriture  n'accompagne  que  les  conventions 
ou  les  choses  qui  sont  susceptibles  d'une  certaine  publicité. 
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Les  coupables  se  cachent  et  n'ecrivont  pas.  La  preuve  testi- 
moniale est  la  preuve  naturelle  des  faits.  La  déclaration 
d'experts  est  la  preuve  naturelle  de  tout  ce  qui  requiert, 
dans  certaines  matières ,  le  jugement  ou  Topinion  des  gens 
de  Tart. 

Dans  les  procès  en  lésion,  les  preuves  littérales  ne  sont 
point  exclues.  On  peut  administrer  des  baux ,  des  documens 
domesti<]ues ,  des  actes  et  d'autres  titres  qu'il  serait  inutile 
d'énumérer  ;  mais  nous  convenons  que  l'estimation  par  ex- 
perts est  la  véritable  preuve  en  pareille  occurrence. 

Que  peut-on  craindre  de  cette  preuve?  Elle  est  bien  moins 
incertaine  que  celle  par  témoins.  On  n'a  pour  garant  de  la 
sincérité  d'une  déposition  que  la  bonne  foi  et  la  mémoire  de 
la  personne  qui  dépose.  Un  témoin  peut  être  corrompu  ou 
suborné  ;  sa  mémoire  peut  être  infidèle.  Les  faits  sur  lesquels 
on  rend  ordinairement  témoignage  sont ,  pour  la  plupart , 
fugitifs  ;  ils  ne  laissent  aucune  trace  après  eux.  Ainsi ,  en  ma- 
tière de  preuve  testimoniale ,  la  nature  des  choses  qui  sont 
à  prouver  augmente  les  dangers  de  la  preuve. 

Les  mêmes  inconvéniens  ne  sauraient  accompagner  l'esti- 
mation par  experts.  Des  experts  sont  des  espèces  de  nitigis- 
trats  qui  ont  l'habitude  de  leurs  fonctions ,  et  qui  ont  besoin 
de  conserver  la  confiance.  Us  sont  obligés  de  motiver  leur 
décision  :  s'ils  se  trompent,  ou  s'ils  veulent  tromper,  leur 
erreur  ou  leur  fraude  est  à  découvert.  Ils  ne  peuvent  s'égarer 
dans  leurs  opérations.  Ayant  à  estimer  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a 
pas  lésion  dans  un  contrat  de  vente,  ils  ont  sous  les  yeux 
rinuneuble  qui  est  l'objet  de  l'estimation ,  et  ils  peuvent  le 
confronter  facilement  avec  le  prix  qui  a  été  stipulé  dans  le 
contrat ,  et  avec  les  circonstances  qui  établissent  le  juste  prix 
et  qui  sont  garanties  par  l'opinion  commune,  étayée  de  tout 
ce  que  les  locaUtés  peuvent  offrir  d'instruction  et  de  lumières. 
Rien  de  plus  rassurant. 

La  loi  sur  la  propriété ,  que  vous  avez  récemment  décrétée , 
porte  que,  quand  on  prendra  le  fonds  d'un  particulier  pour 
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cause  d'atilitë  publique ,  on  donnera  à  ce  particulier  une  juste 
et  préalable  indemnité.  Or,  ce  sont  des  experts  qui  fixent 
cette  juste. indemnité  par  un  rapport  d*estimation. 

Tous  les  jours,  pour  un  partage  à  faire  dans  une  succes- 
sion ,  ou  pour  la  rescision  d'un  partage  déjà  fait ,  on  a  recours 
à  l'estimation  par  experts ,  qui  seule  peut  faire  connaître  la 
véritable  valeur  des  immeubles  qui  seront  ou  qui  ont  été 
Tobjet  du  partage. 

L'estimation  par  experts  est  encore  d'un  usage  journalier 
dans  les  cas  où  Ton  est  évince  d'un  immeuble ,  et  où  l'on 
demande  le  remboursement  des  améliorations  qu'on  y  a 
faites. 

Nous  ne  finirions  pas  si  nous  voulions  énoncer  toutes  les 
hyjYOtlièses  dans  lesquelles  l'intervention  des  expeits  est  utile 
ou  nécessaire. 

Pourquoi  donc  concevrait-on  des  alarmes  sur  les  prétendus 
dangers  de  l'estimation  par  experts,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
procès  de  lésion ,  tandis  qu'on  n'aurait  pas  les  mêmes  inquié- 
tudes pour  ce  genre  de  preuves  dans  les  occasions  multipliées 
où  elle  est  d'un  si  grand  usage  ? 
,677  Le  projet  de  loi  indique  d'ailleurs  toutes  les  précautions 
qui  peuvent  empêcher  qu'on  abuse  de  l'action  rescisoire.  Il 
exige  une  sorte  de  jugement  préparatoire  sur  l'état  du  pro- 
cès, c'est-à-dire  sur  le  point  de  savoir  si  les  circonstances 
apparentes  présentent  quelques  doutes  assez  raisonnables 
pour  faire  désirer  aux  juges  de  recevoir  de  plus  grands  éclair- 
cissemens ,  et  d'admettre  le  demandeur  en  rescision  à  tous 
les  genres  de  preuves  dont  la  matière  peut  être  susceptible. 
On  ipontre  tant  de  respect  pour  la  sainteté  des  contrats  et 
pour  la  sûreté  du  commerce  ,  qu'une  question  rescisoire  est 
traitée  avec  la  même  circonspection  que  pourrait  rêti*e  unt* 
question  d'état. 
i(7SiiG8o  On  entoure  ensuite  la  preuve  de  l'estimation  par  experts 
de  toutes  les  formes  qui  peuvent  nous  rassurer  sur  Tintérct 
de  h  justice  et  de  la  vérité.  Les  trois  experts  doivent  être 
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iioiiiiiiés  à  la  fois  ;  ils  doivent  tous  ctre  choisis  d'office  par  le 
juge ,  ou  du  coiuinuu  accoi'd  des  parties  ;  ib  doivent  ope'rer 
ensemble  ;  ïlssont  tenus  fie  dressvr  un  seu/  procéx^ verbal  cfmt" 
mim ,  et  de  ne  former  qiiun  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

S'iljr  a  dcsnvÎK  diffcrensy  le  procès^verbal  en  contiendra  les 
motifs^  sans  qnil  soit  permis  de  faire  connaùrr  de  quel  avis- 
chaque  rjy/r/t  a  été. 

Ainsi  les  experts  se  trouvent  soumis,  dans  leurs  opéra-* 
tiens ,  aux  mêmes  règles  et  au  même  secret  que  les  juges. 
Est-il  donc  possible  d'offrir  aux  parties  une  plus  forte  garan- 
tie contre  les  abus  nfels  ou  imaginaires  qu'elles  pourraient 
redouter? 

Dans  Taucienne  jurisprudence  on  doutait  si  Taction  re»-  i6h3 
cisoire  pour  cause  de  lésion  devait  coinpéter  à  Tacquéreur 
conune  au  vendeur,  ou  si  elle  ne  devait  compéter  qu'au  ven- 
deur seul.  Les  cours  souveraines  s'étaient  partagées  sur  cette 
question  ;  il  y  avait  diversité  d'arrêts.  Le  projet  de  loi  dé- 
clare que  le  vendeur  seul  pourra  exercer  l'action  n^cisoire 
pour  cause  de  lésion.  On  a  cru  avec  raison  que  la  situation 
de  celui  qui  vend  peut  inspirer  des  inquiétu<les  toujours 
étrangères  à  la  situation  de  celui  qui  acquiert.  On  peut  ven- 
dre par  besoin ,  par  nécessité.  Il  serait  affreux  (|u'un  acqué- 
reur avide  pût  profiter  de  la  misère  d'un  homme  ou  de  son 
état  de  détresse  pour  l'aider  à  consommer  sa  ruine ,  en  cher- 
chant à  profiter  de  ses  dépouilles.  On  ne  peut  avoir  les  mê- 
mes craintes  pour  l'acquéreur  lui-même  ;  on  n*est  jamais 
forcé  d'acquérir;  ou  est  toujours  présumé  dans  l'aisance 
qua:.d  on  fait  une  acquisition. 

Quand  un  vendeur  aura  exercé  l'action  rescisoire  pour  i*»»! 
cause  de  lésion,  et  quand  cette  action  aura  été  accueillie, 
lacquéreur  aura  le  choix  d'abandonner  la  chose  ou  de  la 
garder,  en  fournissant  un  supplément  de  prix.  Ce  supplé- 
ment consiste  dans  ce  qui  manquait  pour  arriver  au  juste 
prix  ;  il  doit  être  paj'é  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix 
total. 

XIV.  lO 
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On  voit  aisénif nt  les  motifs  (|ui  ont  dicté  ces  deux  dispo- 
sitions. 

La  première,  qui  donne  à  l'acquéreur  le  choix  d'abandon- 
ner la  chose  ou  de  payer  un  supplément  de  prix ,  a  existé 
dans  tous  les  temps  :  c'est  un  hommage  rendu  à  la  foi  des 
contrats.  Il  a  toujours  été  de  maxime,  quand  un  contrat 
n'est  pas  nul  de  plein  droit,  quand  il  n'est  entaché  que  d'un 
vice  réparable,  qu'il  faut  laisser  aux  parties  tous  les  moyens 
de  remplir  leurs  engagemens  en  réparant  tout  ce  qui  est  vi- 
cieux ou  inju  te,  et  en  respectant  tout  ce  qui  ne  l'est  pas. 

La  seconde  des  dispositions  que  nous  discutons  et  qui  veut 
que  l'acquéreur,  s'il  garde  la  cliose ,  paie  le  supplément  du 
juste  prix  sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  total ,  pré- 
sente une  décision  nouvelle  ;  car  auti^efois  il  n'y  avait  point 
lieu  à  cette  déduction  :  mais  nous  avons  cru  qu*elle  est  équi- 
table ,  parce  que  l'estimation  des  experts  n'étant  pas  suscep- 
tible d'une  précision  mathématique,  on  ne  peut  l'adopter 
avec  une  rigueur  qui  supposerait  cette  inex  ctitude  et  cette 
précision. 
|6S4  L'action  rescisoire  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  qui ,  d'après 
la  loi ,  sont  faites  d'autorité  de  justice.  Quand  la  justice  in- 
ternent entre  les  hommes ,  elle  écarte  tout  soupçon  de  sur- 
prise et  de  fraude.  Elle  leur  garantit  la  plus  grande  sécurité. 
iCt'i  .  Au  reste  un  vendeur  ne  peut  d'avance  renoncer  par  le  con- 
trat au  droit  de  se  plaindre  de  la  lésion ,  même  sous  prétexte 
de  faire  don  à  l'acquéreur  de  la  plus-value.  Un  tel  pacte  se- 
rait contraire  aux  bonnes  mœurs.  Il  ne  serait  souvent  que  le 
fruit  du  dol  et  des  pratiques  d'un  acquéreur  injuste  qui  ar- 
racherait cette  sorte  de  désistement  prématuré  à  l'infortune 
et  à  la  misère. 

De  plus ,  autoriser  dans  les  contrats  de  vente  la  renoncia- 
tion à  l'action  rescisoire ,  c'eût  été  déti'uire  cette  action.  Tout 
acquéreur  eut  exigé  cette  clause ,  et  la  loi  n'eût  prêté  qu'un 
secours  impuissant  et  illusoire  au  malheureux  et  à  l'opprimé. 

11  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  que  l'équité , 
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que  la  saine  morale  ne  permettaient  pas  de  retranclier  de 
notre  Code  civil  l'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion. 

Vainement  allégacmit-on  que  les  lois  à  cet  égaird  h*aiiron{ 
d*autre  effet  que  de  produire  des  procès  sans  prëvenir  lés 
injustices.  Nous  convenons  qu'il  j  aura  toujours  des  injus- 
tices malgré  les  lois  ;  mais  sans  les  lois ,  les  injustices  n'au- 
raient point  de  bornes.  C*est  mal  juger  des  bons  effets  d*une 
loi  que  de  ne  s'occuper  que  du  mal  qu'elle  réprime,  saHs' 
s'occuper  de  celui  qu'elle  prévient.  Il  y  a  toujoui'S  des  crimes' 
i  punir  ;  donc  les  lois  n'empêchent  pas  toujours  le  crihie. 
Mais  n'opposez  aucune  digue  au  torrent  des  vices ,  des  délitii 
et  des  passions,  et  vous  jugerez  alors  quelle  est  la  force  in- 
vincible que  les  lois  exercent  sur  les  actions  des  hommes. 

S'il  était  une  fois  permis  de  tromper  impunément  quand 
on  contracte  ou  que  l'on  traite  avec  ses  semblables  ;  si  la  Icf- 
sion  la  plus  énorme  ne  pouvait  être  utilement  dénoncée,  il 
n'y  aurait  plus  de  honte  ni  de  pudeur  dans  les  engagemcns 
publics  :  le  plus  fort  ferait  la  loi  au  plus  faible  ;  la  morale , 
bannie  de  U  législation,  le  serait  bientôt  de  la  société;  car, 
désabusons-nous,  si  quelquefois  lés'  iivmurs  suppléent  Ittf 
lois ,  plus  souvent  encore  les  lois  suppléent  les  mœurs.  La 
législatioii  et  la  jurisprudence  sont  comme  les  canaux  par 
lesquels  les  idées  du  juste  et  de  l'injuste  coulent  dans  toutes 
les  classes  de  citoyens. 

Répétera-t-on  que  l'intérêt  publie  exige  qu'il  n'y  ait  poMrt 
d'incertitude  dans  les  possessions  et  les  propriétés  légitime^' 
ment  acquises  :  mais  l'intérêt  public  ne  veut-il  pas  aussi 
qu'on  ne  soit  point  perfide  et  injuste  dans  la  manière  de  les 
acquérir?  ' 

A  ne  parler  même  que  d'après  des  principes  non  dé  mo-^ 
raie,  mais  d'économie  politique ,  quel  est  le  véritable  intérêt 
publk  et  général?  Ne  consiste-t-il  pas  à  conserver  un  sage 
équilibre,  à  maintenir  une  juste  proportion  entre  les  choses 
et  les  signes  qui  les  représentent?  Un  Etat  est  dans  la  pros^ 
perité  quand  l'argent  y  représente  bien  toutes  choses,  et  quts 
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toutes  choses  y  représentent  bien  l'argent;  ce  qui  ne  se  vé- 
rifie que  lorsqu'avec  une  telle  valeur  en  imineublrs  ou  en 
marchandise  Ton  peut  avoir  sitôt  qu'on  le  désiré  une  valeur 
proportionnée  ou  équivalente  en  argent.  Si  les  lois  favorisent 
un  acquéreur  avide  et  injuste ,  les  choses  qui  appartiennent 
au  vendeur  ne  représentent  pas  bien  l'argent ,  puisque  celui- 
ci  peut  être  dépouillé  de  tout  en  ne  recevant  pour  les  choses 
qu'il  abandonne  qu'un  prix  misérable  et  infiniment  au- 
dessous  de  leur  valeur. 

Nous  avons  donc  cru  qu'une  loi  qui  rétablit  l'action  resci- 
soire  pour  cause  de  lésion  est  aussi  favorable  à  la  saine  poli- 
tique que  conforme  à  la  bonne  morale.  Les  circonstances  les 
plus  impérieuses  ne  jious  invitent-elles  pas  à  faire  rentrer  le 
commerce  dans  le  sein  de  la  probité  ? 

CHAPITRE   VII. 

De  la  Ucitatioiu 

i(8S  Après  nous  être  occupés  du  contrat  de  vente  en  général^ 
nous  avons  fixé  notice  attention  sur  un  mode  particulier  de 
vente  qu'on  appelle  ticitation, 

La  licitation  a  Ueu  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  commune 
à  plusieurs ,  qu'il  est  ou  impossible  ou  bien  difficile  de  divi- 
ser, et  que  l'on  est  forcé  de  vendre  parce  qu'aucun  des  co- 
partageans  ou  des  copropriétaires  ne  veut  s'en  accommoder 
en  payant  aux  autres  ce  qui  leur  revient  à  chacun. 

Cette  manière  de  vente  se  fait  aux  enchères.  La  chose  est 
adjugée  au  copartageant ,  au  copropriétaire ,  ou  à  Tétranger 
qui  a  été  reçu  à  enchérir.  Le  prix  est  partagé  entre  ceux  qui 
ont  droit  à  la  chose. 
1687  Chacun  des  copartageans  ou  des  copropriétaires  est  auto- 
risé à  demander  que  des  étrangers  soient  appelés  à  la  Uci ta- 
lion, pour  qu'il  y  ait  un  plus  grand  concours  d'offrans  et 
que  Ton  puisse  tirer  un  meilleur  parti  de  la  chose  qui  est  à 
vendre. 
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Lf*  concours  des  étrangers  est  indispensable  s*il  y  a  des 
mineurs  intéressés. 

Les  formalités  à  observer  pour  la  licitation  sont  expliquées    i^hs 
ailleurs. 

CHAPITRE    VIII. 

Du  Transport  des  créances  et  autres  droits  l'ncorporpls. 


Indé|)endaminent  des  choses  mobilières  et  iniinobilièresVil    à*]^  ^ 
est  une  ti'oisiènie  espèce  de  biens,  celle  des  crt'anves  et  antrex 
liroity  inctfrp*tn'ts. 

Cette  esfièce  de  biens  est  de  la  création  de  rhoiuuie  ;  elle 
est  l'ouvrage  de  nos  mains  ;  elle  est  dans  le  commerce  comiiie 
Cous  les  autres  biens. 

Elle  est  conséqueinment  susceptible  d'être  vendue ,  cédée 
et  transportée.  Le  projet  de  loi  détermine  le  mode  de  déli- 
vrance et  les  cas  de  garantie.  Il  rappelle  à  cet  égard  des 
maximes  trop  connues  pour  que  nous  ayons  besoin  d'indi- 
quer les  motifs  de  sagesse  et  de  justice  sur  lesquels  elles  sont 
appuyées. 

Par  les  lois  romaines,  le  débiteur  des  droits^  des  actions   1699 
ou  des  créances  légitimes  cédées  à  un  tiers  avait  le  droit  de 
racheter  la  cession  et  de  se  subroger  au  ccssionnaire,  en  rem- 
boursant uniquement  les  sommes  payées  par  ce  dernier  avec 
les  intérêts ,  à  dater  du  jour  du  paiement. 

Cette  disposition  légale  était  dirigée  contre  ces  hommes 
avides  du  bien  d'autrui  qui  achètent  des  actions  ou  des 
procès  pour  vexer  le  tiers  ou  pour  s'enrichir  à  ses  dépens. 

La  jurisprudence  fiançaise  avait  adopté  en  ce  point  le 
droit  romain.  Nous  avons  cru  devoir  consacrer  par  le  projet 
de  loi  une  jurisprudence  que  la  raison  et  l'humanité  nous 
invitaient  à  conserver. 

Nous  avons  eu  même  temps  indiqué  les  cas  auxquels  la   1701 
règle  qui  vient  d'être  posée  sera  applicable.  Ces  cas  sont  tous 
ceux  où  l'on  ne  rapporte  cession  de  quelque  di-oit  litigieux 
que  pour  se  uiaintenir  soi-même  dans  quelque  droit  acquis. 
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Ainsi  U  i*ègltt  ne  peut  /être  appliquée  lorsque  la  cession  est 
rapportée  par  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droi^  cédé , 
par  un  créancier  qui  la  prend  en  p9ieiuent  de  ce  qui  lui  est 
dû  y  ou  par  le  possesseur  de  la  cliose  ou  de  Théritage  sujet 
au  droit  litigieux. 

Vous  vous  apercevrez  sans  doute ,  législateurs ,  de  l'atten- 
tion que  nous  avons  apportée  à  conserver  de  notre  ancienne 
jfiri^prudepce  sur  les  contrats  de  vente  tout  ce  qui  est  juste 
et  utile  y  et  à  nimlifler/tout.ce  qui  pouvait  ne  plus  convenir 
aux  circonstances  présentes. 

Il  ne.suifi^  pa.s  de  fjpûre  de  bonnes  lois,  il  faut  en  faire  de 

ç^veqabl^s.  .  .        * 

En  sanctionnant  le  projet  qui  vous  est  soumis,  vous  aurez 
ûxê  les  règles  qui  veillent  sur  les  pactes ,  la  forme  et  Texécu- 
tJQn  du  plus  iinportant  de  tous  les  contrats,  de  celui  qui  est 
l'àme  de  toutes  nos  relations  commerciales.  Il  est  dans  toute 
légi^tion  civile  des  choses  qui  sont  particulières  au  peuple 
jpour  qui  celle  législation  est  promulguée  :  mais  quand  on 
proclame  des  maximes  sur  des  objets  qui  appartiennent  au 
ço4e  de  tous  les  peuples,  on  travaille  au  bonlieur  de  la  so- 
dété générale  des  hommes,  on  devient,  pour  ainsi  dire,  les 
législateurs  du  nionde. 

COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  communiqué  officiellement  au  Tribunat 
le  8  ventôse  an  XII  (28  février  i8o4))  et  M.  Faure  en 
prononça  le  rapport  à  rassemblée  générale  le  12  ventôse 
(3  mars)  suivant. 

HAPPORT  FAIT  PAR  LE  TIllBUN    FAURE. 

Tribuns ,  le  projet  de  loi  dont  je  suis  cLargé  de  vous  pré- 
senter l'analyse  est  destiné  à  fonner  le  titre  XI  du  livre  III 

.< .    •-  Il  ■ 
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du  Gode  civil  :  il  a  pour  objet  le  contrat  de  vente.  Cette  es- 
pèvje  de  contrat  est  d'un  usage  si  fréquent  et  si  nécessaire , 
qu*il  n'est  |>ersonne  «\  qui  les  dispositions  d'une  telle  loi  puis- 
sent être  iudifTéreutes.  Elles  oflrent  d'autant  plus  d'intérêt, 
que  les  principes  qui  les  ont  dictées  doivent  être  gravés  dans 
Je  cfpur  de  tous  les  hommes;  ce  sont  ceux  de  l'équité.  Les 
modifications  même ,  (]ui  semblent  être  l'unique  afianage  du 
droit  positif,  ne  sont  que  des  moyens  de  prévenir  l'abus  de 
certaines  règles  qui,  pour  ètrt;  tix>p  générales,  seraient  dans 
leur  application  illimitée  beaucoup  plus  dnngcreuses<|u'utiles. 

Le  contrat  de  vente  dérive  du  contrat  d'échange.  fk*tte 
incontestable  vérité,  démontrée  par  la  raison  comme  par 
l'histoire,  est  rappelée  dans  le  recueil  des  lois  romaines  au 
preuiier  article  du  titre  du  Digeste  relatif  au  contrat  de  vente. 

Avant  que  les  signes  monétaires  fussent  connus ,  on  ne 
pouvait  rien  obtenir  sans  donner  en  échange  quelque  objet 
|)articulier.  Mais  souvent  cet  objet  était  inutile  au  possesseur 
de  la  chose  demandée ,  souvent  on  ne  pouvait  pas  lui  offrir 
celui  qui  lui  était  nécessaire.  Quand  on  le  pouvait,  rarement 
les  ciiost^  étaient  d'égale  valeur  ;  il  fallait  recourir  à  des  esti- 
mations, donner  d'autres  objets  en  supplément  :  nouvelle 
source  d'embarras  et  de  difficultés. 

Lorsque  la  population  s'accrut ,  que  le  commerce  s'étendit, 
<|ue  l'on  ne  se  conteuti  ^lus  des  objets  ittdispeusables  |K>ur 
la  vie ,  que  ceux  de  luxe  et  d'agrément  devinrent  aussi  des 
l)esoins ,  il  fut  impossible  de  se  [)asscr  de  signes  monétaires. 
Dès  que  ces  signes  eui*ent  une  valeur  fixe,  on  put  se  procurer 
avec  eux  toute  espèce  de  biens  mobiliers  ou  immobiUers,  et 
cet  avantage  extrême  produisit  les  plus  heureux  etfets  dans 
les  rapports  habituels  des  hommes  entre  eux.  Avec  ces  signes 
naquit  le  contrat  de  vente,  qui  fut  bientôt  aussi  commun  et 
aisé  que  celui  d'échange  avait  été  rare  et  difficile. 

La  forme  du  contrat  de  vente ,  les  droits  qui  en  dérivent , 
les  obligations  qui  en  résultent,  sont  réglés  par  la  loi  civile. 

Telle  est  la  matière  du  projet  de  loi  soiunis  à  votre  examen. 
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iSRt  Le  projet  de  loi  coiiiineuce  par  la  définition  du  contrat  de 
vente  ;  je  dois  en  rapporter  le  texte  littéral  :  dans  une  défi- 
nition tout  est  précieux.  Celle  du  projet  a  le  double  mérite 
de  la  précision  et  de  l'exactitude. 

«  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à 
M  livrer  une  diose  et  l'autre  à  la  payer.  *• 

i*.83  De  cette  définition  il  résulte  que  trois  ]K)ints  essentiels 
constituent  la  vente  :  ce  sont  la  diose ,  le  prix  et  le  consen— 
tement.  Des  qu'on  est  convenu  de  la  cliose  et  du  prix ,  la 
vente  est  parfaite.  L'acquéreur  devient  propriétaire  de  l'objet 
vendu  :  le  vendeur  cesse  de  l'être  ;  elle  est  parfaite ,  quoique 
le  vendeur  n'ait  encore  rien  livré ,  quoique  l'acquéreur  n'ait 
encore  rien  payé. 

L'on  doit  observer  cependant  que  la  propriété  n'est  ac* 
quise  de  di-oit  à  l'aclieteur  qu'à  l'égard  du  vendeur.  Les  con- 
ventions n'obligent  que  ceux  avec  lesquels  elles  sont  passées  : 
c'est  une  règle  connnune  à  toute  espèce  de  contrat.  Aucune 
des  obligations  qui  résultent  de  la  vente  ne  peut  donc  préju* 
dicier  aux  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties  et  qui  étaient 
fondés  à  réclamer  quelque  cbose. 

i5K4  Suivant  le  projet,  on  ]>eut  vendre  avec  faculté  de  radiât 
comme  sans  faculté  :  on  peut  vendre  avec  condition  qu'on 
ne  sera  tenu  de  livrer  la  cliose  (|uc  dans  un  temps  déter- 
miné. La  même  stipulation  est  permise  pour  le  paiement  du 
prix.  Enfin  le  projet  rappelle  à  divers  endroits  que  tout  ce 
qui  concerne  la  vente  et  qui  n'est  pas  réglé  par  la  loi  même 
relative  à  ce  conirat  est  réglé  par  la  loi  générale  sur  les  con«- 
ventions. 
iftMiSK  Gomme  c'est  l'intention  des  parties  qui  détermine  l'époque 
où  leurs  obligations  respectives  commencent ,  de  même  que 
l'étendue  de  ces  obligations,  il  faut,  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  de  vente  de  marchandises,  examiner  si  elles  ont  été 
vendues  en  bloc  ou  si  elles  l'ont  été  au  poids ,  au  compte  ou 
à  la  mesure. 

Dans  le  premier  cas  la  vente  est  parfaite  aussitx^t  que  les 
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parties  ont  traite.  L'acheteur  a  reconnu  impHciteiiient  (|u*il  t 

consf^ntait  à  les  prendre  sans  autre  vérification  :  c*est  un  \ 

risqne  qu'il  veut  bien  courir.  S'il  y  a  plus  qu'il  n'espérait,  il 
<*n  profitera;  s'il  y  a  moins ,  il  en  supportera  la  perte.  Il  de- 
vient donc  propriétaire  à  l'instant  de  la  vente. 

Dans  le  second  cas  ,  au  contraire ,  l'acheteur  ne  ])eut  de- 
venir propriétaire  des  niairhandises  que  lorsqu'elles  auront 
été  posées  ^  comptées  ou  mesurées  ;  car  jusque  là  rien  n'est 
déterminé  ;  et  tant  qu'il  n'y  a  rien  de  déterminé  les  mar- 
chandises restent  aux  ris<|ueM  du  vendeur  :  c'est  sous  ce  |K)int 
de  vue  que  la  vente  n'est  point  parfaite.  Au  surplus,  il  existe 
un  engagement  réel  entre  les  ]>arties  dès  le  moment  du  c*on-  \ 

trat.  De  cet  en,:;agement  réciproque  résulte  pour  l'acheteur 
le  droit  de  demander  la  livraison  des  marchandises  en  fai- 
sant la  vérification  convenue ,  et  pour  le  vendeur  le  droit  de 
demander  le  prix  de  la  vente,  en  offrant  d'eu  fuire  la  livraison. 

Toutes  ces  réflexions  s'applicjuent  aux  objets  <)u'on  est  dons   t&(<7 
l'usof^e  de  goûter  ou  d't:.ssayer. 

Plusieurs  savans  jurisconsultes ,  en  approfondissant  cette 
matière ,  ont  passé  en  revue  les  différentes  stipulations  qui 
peuvent  avoir  lieu  à  cet  égard ,  les  tenues  dans  les(|uels  elles 
sont  conçues ,  et  les  interprétations  dont  elles  sont  suscep- 
tibles. Comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  rapport  analytique  de 
la  loi ,  je  ui'abstiendrai  de  plus  longs  dévelopiiemens. 

Si  le  contra!,  au  lieu  de  renfermer  une  vente,  contient  une  i&<H> 
promesse  de  vente  ,  la  promesse  a  la  même  force  que  la  vente 
aiènu* ,  dès  que  les  trois  conditions  se  trouvent  réunies ,  Li 
chose ,  le  prix  et  le  consentement.  La  loi  n'admet  d'exception  i&n« 
que  lorsque  la  promesse  de  vente  a  été  faite  avec  des  arrhes. 
Cette  stipulation  emporte  le  consentement  de  la  part  de  cha- 
cune des  parties  de  regarder  la  promesse  comme  nulle  si 
Tune  d'elles  juge  à  propos  de  se  désister  du  contrat  ;  celle 
qui  se  désistera  en  sera  qtiitte  pour  perdre  les  arrhes  si  c'est 
elle  qui  les  a  données ,  ou  pour  payer  le  double  si  c'est  elle 
qui  les  a  reçues.  En  efl'et,  si  l'intention  des  parties  n*eut 
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|>as  été  de  se  ménager  cette  alternative,  la  stipulation  cl*arrhes 
n'avait  point  d'objet. 

Il  importe  ici  d'ohseiTer  que ,  si  les  deux  parties  se  désis- 
tainit  du  contrat  d'un  commun  accord,  la  partie  qui  a  reçu  les 
arrlies  serait  simplement  obligée  de  les  rendre  ;  l'une  ne  pour- 
rait prétendre  que  l'autre  est  passible  de  quelque  peine,  sans 
en  être  passible  également  de  son  côté.  Il  faut  que  les  con- 
tractans  se  remettent  au  même  état  oii  ils  étaient  ion  de  la 
convention. 
iS6«  Quelle  est  la  forme  du  contrat  de  vente?  Ije  projet  de  loi  ré- 
pond ainsi  :  •«  La  vente  peut  ètix»  faite  par  acte  autlientique 
M  ou  sous  seing  privé.  »  Il  ne  résulte  |>as  de  cette  disposition 
que  la  vente  doive  être  regardée  comme  nulle  si  elle  iiVrst 
point  rédigée  par  écrit;  car  le  projet  ne  dit  point  nt:  pt-itt  tUir 
ftùtv  qitc  par  acte  authentique  itu  sous  srin^  pri%*é  :  il  dit/>c/// 
être  faite  ^  etc. 

Dans  le  cas  où  la  vente  serait  verbale,  il  en  résultera  seule  - 
meut  que,  si  l'objet  est  d'une  valeur  qui  excède  i5o  francs,  la 
preuve  testimoniale  de  la  convention  ne  sera  point  admise  , 
à  moins  qu'il  n'existe  un  commencement  de  preuves  écrites. 

L'écriture ,  en  un  mot,  ne  sert  |K>int  à  la  validité  du  con- 
trat :  elle  sert  à  la  preuve  de  son  existence. 
15S9  I^  disposition  précédente  est  applicable  à  la  promesse  dr 
vendre.  On  a  vu  que  la  promesse  de  vendre  était  mise  sur  la 
mciue  ligne  que  la  vente  elle-même,  lorsqu'elle  réunit  connue 
elle  les  trois  conditious. 
ch.  ».  Ici  se  présente  naturellement  la  question  de  s.)Voir  quelles 
sont  les  personuv  s  capables  de  contracter. 

Voici  la  réponse  : 
1594       La  règle  générale  est  pour  la  capacité  (a). 

Les  divers  cas  d'incapacité  sont  autant  d'exceptions. 

Ainsi,  lorsqu'on  ne  se  trouve  dans  auctm  de  ces  cas  ,  1 1 
conséquence  nécessaire  est  qu'on  a  la  capacité  de  contracter. 
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Paixourons  les  exceptions. 

Dans  b  classe  des  incapables  il  faut  d'abord  placer  (a)  : 

Lesmiuears, 

l..es  interdits, 

Les  femmes  mariées,  pour  les  actes  seulement  où  la  loi  con- 
sacre leur  incapacité. 

Les  motifs  sont, 

A  l'égard  des  mineurs,  le  défaut  de  maturité  de  leur  raison  ; 

A  l'cfgard  des  interdits,  l'absence  même  de  la  raison  ; 

A  ré»;ard  des  femmes  mariées,  l'autorité  maritale. 

Cette  dispositioD  appartientà  toutes  les  espèces  de  contrats. 

Le  projet  de  loi  défend  les  contrats  de  vente  entre  époux,  1^9^ 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  cession  de  biens  faiite  l'un  à  l'autre 
en  paiement  de  sommes  légitimement  dues ,  ou  pour  tenir 
lieu  de  remploi  ;  en  un  mot  de  cessions  qui ,  fondées  sur  des 
droits  incontestables ,  soient  à  l'abri  de  tout  soupçon  d'avan- 
tage indirect. 

Sans  cette  précaution ,  en  vain  la  loi  des  donations  aurait 
fixé  ce  que  les  époux  peuvent  se  donner  ;  elle  serait  trop  £ei* 
cilentenC  éludée. 

Le  projet  de  loi  ne  borne  point  les  cas  d'incapacité  à  ceux  iSg^ 
qui  viennent  d'être  rappelés. 

Sans  cesse  attentif  à  prévenir  les  fraudes,  il  défend  à  tous 
ceux  qui  ont  des  biens  à  vendre ,  pour  tout  autre  compte  que 
le  leur ,  de  s'en  rendre  adjudicataires  ni  par  eux-mêmes  ni 
sous  le  nom  d'autres  personnes  interposées.  Il  nomme  les  tu- 
teart ,  les  mandataires ,  les  administrateurs  des  commîmes 
et  de  tous  établissemens  publics.  Rien  n'est  plus  louable  que 
le  motif  de  cette  disposition.  On  n'a  pas  voulu  mettre  l'in- 
térét  personnel  aux  prises  avec  le  devoir.  Le  tuteur  qui  vend 
les  biens  de  son  pupille ,  le  mandataire  qui  vend  ceux  de  ses 
commettans;  en  un  mot,  les  divers  agens  qui  vendent  pour 
le  compte  d'autrui,  doivent,  par  devoir,  faire  en  sorte  d'ob- 

a.  ^mcir  i  ia4  «la  Code  civil. 
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tenir  le  plus  haut  prix  possible ,  puisque  c'est  le  plus  grand 
avantage  de  crux  qu'ils  représentent.  S*il  leur  étiit  permis  dr 
de  se  rendre  ailjudicataires ,  leur  ])ropre  intérêt  les  inviterait 
à  vendre  au  plus  bas  prix.  Cet  inconvénient  disparaît  au 
luoven  de  la  prohibition  :  elle  ne  peut  être  désagréable  aux 
honunes  d<*licats.  Quant  à  ceux  à  qui  elle  déplairait ,  leurs 
regrets  serviraient  d'autant  plus  à  la  justifier. 
i5d7  Knfui ,  le  projet  de  loi  défend  aux  juges,  à  leurs  suppléans, 
auN  conunissaires  du  gouvernement ,  à  leurs  substituts  ,  aux 
grcftîers ,  huissiers ,  avoués ,  défenseurs  et  notaires ,  d'ac- 
quérir  des  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  oii  ils  exercent  leurs  fonctions.  Non  seu- 
lement de  pareilles  cessions  seront  déclarées  nulles ,  mais 
encore  les  cessiounaires  seront  passibles  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 

Si  cette  incapacité  n'existait  pas ,  il  serait  à  craindre  que 
ces  diflerentes  personnes ,  armées  de  leurs  titres  d'acquisi- 
tions, n'inquiétassent  les  plaideurs  par  leur  influence  ou  tout 
autre  moyen ,  et  ne  les  forçassent  à  faire  en  leur  faveur  des 
sacrifices  considérables  pour  se  débarrasser  d'adversaires  si 
icm-itm  dangereux.  Pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  doute  sur  ce  que 
la  loi  entend  par  droit  litigieux,  le  projet  déclare  que  la  chose 
est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le 
fond  du  droit. 

On  verra  dans  la  suite  que  les  individus  même  qui  ne  sont 
pas  frappés  de  cette  interdiction  peuvent,  hormis  un  très- 
petit  nombre  de  cas ,  être  obligés  de  tenir  quittes  ceux  contre 
qui  la  cession  est  faite ,  pourvu  que  ces  derniers  leur  rem- 
boursent ce  que  la  cession  leur  a  réellement  coûté, 
ch.  3.  Je  passe  attx  conditions  essentielles  à  la  nature  du  contrat 
de  vente. 

Puisque  la  vente  ne  peut  exister  s'il  n'y  a  |>as  une  chose  , 
un  prix  et  le  consentement,  d'une  part  de  livrer  la  chose,  de 
l'autre  de  payer  le  prix ,  examinons  chacune  de  ces  condi- 
tions en  particulier. 
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El  d'abord  la  chose.  Il  est  clair  que  si  elle  élait  pe'rie  en    i6*i 
totalité  au  moment  de  la  vente  le  contrat  serait  nul  ;  car  on 
ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  une  chose  vendue ,  puisqu'il  est 
impossible  de  vendre  ce  qui  n'existe  point. 

Si  elle  n'était  périe  qu'en  partie ,  l'acquéreur  ne  pourrait 
être  obligé  de  prendre  la  chose  en  cet  état.  Si  cependant  il 
aimait  mieux  avoir  la  partie  conservée  que  d'abandonner  la 
vente,  il  en  a  le  choix.  Le  prix  subira  une  réduction  propor- 
tionnée. Ce  sera  l'effet  d'une  ventilation. 

Quoique  la  chose  vendue  existe ,  il  faut  de  plus  en  avoir  la  1H9 
propriété  ;  la  vente  d'un  objet  quelconque  est  déclarée  nulle 
|>ar  la  nouvelle  loi ,  dans  le  cas  où  il  appartiendrait  à  tout 
autre  qu'au  vendeur.  Point  de  distinction ,  si  le  contrat  porte 
ou  non  que  c'est  la  chose  d'autrui.  La  loi  romaine  permettait 
de  vendre  ce  dont  on  n'était  pas  le  propriétaire,  sauf  à  l'a- 
cheteur de  restituer  la  chose  quand  le  propriétaire  la  récla- 
mait (a).  Le  motif  de  la  nouvelle  loi  est  que  l'on  no  doit  p;is 
avoir  le  droit  de  vendre  une  chose  quand  on  n'a  pas  celui 
d'en  transmettre  la  propriété.  La  transmission  de  propriété 
est  l'objet  de  la  vente.  C'est  au  propriétaire  inéme  à  vendre 
la  chose ,  si  bon  lui  semble  ;  mais  pour  celui  qui  ne  l'est  pas, 
la  seule  obligation ,  dont  l'exécution  dépende  de  lui ,  consis- 
tant dans  les  dommages  et  intérêts ,  c'est  par  une  pure  sub- 
tilité qu'on  l'appelle  vendeur.  Car,  si  le  même  jour  où  celui- 
ci  vend ,  le  véritable  propriétaire  vendait,  il  faudrait  donc 
dire  qu'il  y  a  deux  ventes  :  ce  qui  serait  absurde.  Si  l'ache- 
teur de  la  chose  d'autrui  a  payé  le  prix  ,  le  vendeur  lui  en 
doit  la  restitution  avec  les  intérêts  :  les  frais  se  compensent 
avec  eux  lorsque  l'acquéreur  a  joui  de  la  chose. 

Quoique  la  chose  vendue  existe ,  et  qu'on  en  soit  proprié-  'StjS 
taire,  il  n'est  pas  pennis  de  la  vendre  si  elle  est  hors  du 
commerce.  L*utilité  publique  doit  toujours  l'emporter  sur 
rintérêt  particulii  r ,  et  l'on  ne  peut  déroger ,  par  des  conven- 
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r  lions  particulières ,  à  ce  qui  est  d'ordre  public.  La  défense  de 

faire  aucune  convention  sur  ce  qui  n'est  pas  dans  le  coin- 
uierce  se  trouve  exprimée  formellement  dans  la  loi  des  cem^ 
trats  (a). 
i6*o  XI  répugne  à  rbonnêteté  publique  de  vendre  la  succession 
d'une  pei*sonne  vivante  :  vainement  cette  personne  y  consen- 
tirait. La  loi  réprouve  une  convention  où  l'on  spécule  sur  les 
dépouilles  d'un  individu  qui  n'est  pas  mort,  et  sur  une  suc- 
cession qui  ne  peut  pas  encore  porter  ce  titre. 

La  disposition  qui  défend  de  vendre  la  succession  d'une 
personne  vivante  a  déjà  été  consacrée  par  la  loi  sur  Itts  succès^ 
sions  (b)  y  et  par  celle  des  contrats  en  général  (c). 
aMi^i»9i-  Après  avoir  examiné  quelles  sont  Les  cboses  qui  peuvent 
être  vendues,  examinons  la  seconde  condition  :  c'est  le  prix 
de  la  7>ente, 

Il  faut  qu'il  y  ait  un  prix;  autrement  ce  serait  une  donation. 

Le  prix  de  la  vente  ne  peut  être  qu'une  somme  d'argent , 

ou  ce  qui  eu  tient  lieu  dans  l'usage  ordinaire  des  paiemens. 

]  Si  le  prix  est  un  autre  objet ,  ce  n  est  point  une  vente,  c'est 

un  échange. 
'  Le  prix  de  la  vente  doit  être  certain  ;  il  est  déterminé  par 

les  contractans.  Les.  parties ,  an  lieu  d'en  convenir  elles-mê- 
mes, peuvent,  à  la  vérité,  convenir  qu'pn  tiers  l'arbitrera  ; 
mais  il  est  nécessaire  que  ce  tiers  soit  bien  indiqué ,  et  qu'il 
(  fasse  l'arbitrage.  S*il  refuse  de  le  faire,  ou  s'il  meurt  avant 

de  l'avoir  fait ,  la  vente  est  nulle ,  à  moins  que  les  parties  ne 
s'accordent  sur  une  autre  personne.  Si  l'arbitrage  a  eu  lieu-, 
le  résultat  lie  les  parties  contractantes  comme  s'il  était  leur 
propre  ouvrage.  Le  tiers  qu'elles  ont  nommé  a  représenté  le 
vendeur  et  l'acheteur.  G*est  en  leur  nom  qu'il  a  réglé  le 
prix  ;  l'acheteur  ne  peut  demander  qu'on  le  diminue  ,  ni  \^ 
vendeur  qu'on  Taugniente. 
«5«3    .   Je  dois  parler  maintenant  du  consentement, 

*  (a)  Article  1118  du  (lodr. 

fb)  Article  791. 
(e}  Anirk*  ni  t. 
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Il  £BUt  que  le  conseuteiiienl  soit  iibrtr  :  quand  il  a  été  ex- 
torqué ]>ar  dolf  ou  surpris  par  violence,  il  n'est  point 
valable  (a). 

Il  faut  qu'il  ne  soit  pas  le  fruit  de  Terreur  ;  autrement  il 
ue  pourrait  non  plus  valoir  (b). 

Mais  les  vendeur  et  aclieteiurs  qui  auraient  employé  des 
moyens  de  dol  pour  trouiper  les  personnes  avec  lesquelles 
ds  ont  contracté ,  ou  qui  se  seraient  permis  des  actes  de  vio- 
lence pour  forcer  leur  consentement,  ne  seraient  pas  reçus  à 
se  prévaloir,  pour  faire  annuler  le  contrat ,  des  vices  résultant 
de  l'erreur  ou  du  défaut  de  liberté  dans  le  consentement. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  auraient  vendu  quelque 
diose  à  des  incapables ,  ou  qui  auraient  fait  d'eux  quelque 
acquisition. 

Dans  tous  ces  cas ,  le  contrat  de  vente  n'est  annulé  qu'au- 
tant que  la  nullité  serait  invoquée  ])ar  les  individus  en  faveur 
desquels  elle  a  été  établie.  Tant  qu'ils  ne  l'invoquent  point , 
ou  si ,  lorsqu'ils  sont  devenus  capables ,  ils  couvrent  la  nul- 
lité de  la  manière  autorisée  par  la  loi ,  le  contrat  dtrvient 
inattaquable  pour  eux  comme  il  l'a  toujours  été  pour  les  par- 
lies  qui  ont  stipulé  avec  eux. 

Après  avoir  examiné  les  conditions  nécessaires  pour  la  va-  ck.  4. 
lidité  du  contrat  de  vente ,  l'ordre  naturel  appelle  l'examen 
des  droits  et  dévoilas  respectifs  du  vendeur'  et  de  l'acbeteur. 
En  les  rapprochant,  et  les  comparant  les  uns  aux  autres,  on 
sentira  mieux  les  points  de  contact  et  les  différences. 

C'est  ici  le  lieu  d'observer  que  le  vendeur  devant ,  d'après    160a 
la  uature  du  contrat ,  présider  aux  conditions ,  la  loi  l'avertit 
de  bien  s'expliquer.  S'il  y  a  quelque  doute  sur  le  sens  d'ime 
clause  ,  le  doute  s'interprétera  en  faveur  de  l'acheteur. 

Le  vendeur  a  deux  principales  obligations  :  il  doit  livrer    i6o3 
la  chose  ;  il  doit  la  garantir. 

L'acheteur  n'a  qu'ime  seule  obligation  principale ,  celle  df   i65« 
|>ayer  le  prix  de  la  vente. 

\mtth}  Arlidr  ii«9. 
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f  1607       La  tradition  des  droits  incorporels  ne  peut  se  faire  c|uc* 

par  la  remise  des  Litres  ou  par  T usage  que  l'acquéreur  fait 
de  ces  droits  du  consentement  du  vendeur. 
i6oft.i6o«      A  l'égard  des  objets  corporels ,  ou  distingue  entre  les  im- 
meubles et  les  effets  mobiliers. 

La  délivrance  des  immeubles  se  fait  en  remettant  les  titres 
de  propriété,  ou  en  donnant  les  clefs  s'il  s'agit  d*un  bâtiment. 
Celle  des  effets  mobiliers  a  lieu ,  ou  par  la  tradition  réelle, 
ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtimens  qui  les  contiennent , 
ou  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le  transport  ne 
peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la  vente. 

Le  seul  consentement  des  parties  suffît  aussi  pour  la  déli- 
4  vrance  des  immeubles ,  comme  pour  celle  des  meubles ,  si 

Tacheteur  en  était  déjà  en  possession. 
,604       Dans  tous  ces  cas ,  l'effet  de  la  délivrance  est  de  transporter 
la  chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de  Tacheteur. 
i6i5       Le  vendeur,  en  livrant  la  chose ,  doit  en  même  temps  li- 
vrer tous  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son 
;  usage  perpétuel  ;  autrement  la  délivrance  ne  serait  pas  com- 

plète. 
159S  L'acheteur  doit ,  de  son  coté ,  payer ,  outre  le  prix  de  la 
vente,  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  au  contrat;  car 
si  ces  frais  et  accessoires  étaient  à  la  charge  du  vendeur ,  iU 
diminueraient  d'autant  le  prix  de  la  vente ,  et  il  n'y  aurait 
de  véritable  prix  que  ce  qui  resterait. 
«65»  Lorsque  l'acheteur  ne  paie  pas  le  capital  sur-le-champ  il 
en  doit  l'intérêt  s'il  s'y  est  obUgé  ,  et  cet  intérêt  court  du 
moment  de  hi  vente,  à  moins  qu*on  ne  soit  convenu  d'un 
autre  temps. 

Quand  même  l'acheteur  n'aurait  pas  contracté  l'obligation 
de  payer  l'intérêt  de  son  prix ,  il  en  est  tenu  dès  qu'il  est  mis 
en  demeure  de  payer  le  capital.  Ce  retard  empêche  le  ven- 
deur de  jouir  d'une  somme  dont  il  peut  avoir  le  besoin  le 
f  plus  ur;;ent ,  et  dont  la  privation,  quoique  inomentanét* ,  ne 

sera  peut-être  pas  compensée  par  les  intérêts  que  l'acheteur 
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doit  au  moins  lui  payer.  La  demeure  est  constatée  par  nn<* 
sommation ,  et  le  jour  où  la  sommation  a  e'te  faite  est  celui 
depuis  lequel  les  inte'réts  commencent  à  courir. 

Les  intérêts  sont  même  dus  de  plein  droit,  c'est-Â-dire 
sans  qu'il  soit  besoin  de  convention  spéciale  ni  de  mise  en 
demeure ,  lorsque  la  chose  vendue  produit  quelques  fruits 
ou  revenus.  Rien  de  plus  juste.  Si  le  vendeur  eût  conservé 
la  chose  >  les  fruits  ou  revenus  eussent  été  pour  lui.  Les  int^ 
rets  du  prix  doivent  donc  lui  tenir  lieu  de  cette  jouissance 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  le  prix  qui  est  représentatif  de  la 
chose. 

L'objet  vendu  doit  être  livré  en  l'état  où  il  se  trouve  au   1C14 
moment  de  la  vente  ;  le  prix*  doit  être  payé  dans  les  espèces 
ayant  cours  lors  du  paiement. 

A  moins  de  convention  contraire ,  l'objet  vendu  doit  être   *6«9 
livré  au  lieu  où  il  était  lors  de  la  vente. 

De  même ,  à  moins  de  stipulation  spéciale ,  le  prix  doit  être   i€Si 
payé  au  lieu  où  la  délivrance  doit  se  faire. 

La  délivrance  se  fait  aux  frais  du  vendeur.  Dans  la  règle  icos 
générale,  ses  frais  se  bornent  là.  Gomme  l'objet  vendu  se 
trouve  en  la  possession  de  l'acheteur  aussitôt  qu'il  lui  est  li- 
vré ,  c'est  à  l'acheteur  de  le  faire  transporter  où  bon  lui 
semble ,  et  les  frais  de  l'enlèvement  ne  peuvent  regarder  que 
lui  seul. 

Ije  vendeur  doit  livrer  dans  le  temps  convenu  entre  les   iCio 
parties. 

S'il  y  manque ,  et  que  le  retard  vienne  de  son  fait ,  l'ache- 
teur a  le  choix  de  demander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa 
mise  en  possession.  Lorsque  la  mise  en  possession  est  ordon- 
née, la  justice  fait  ce  que  le  vendeur  aurait  dû  faire;  la  vo- 
lonté de  la  loi ,  dont  les  juges  font  Tapplication ,  remplace 
la  volonté  de  l'homme  :  en6n  le  jugement  opère  la  délivrance. 

S'il  résulte  pour  l'acheteur  im  préjudice  du  défaut  de  dé-   1611 
livrance  au  terme  convenu ,  le  vendeur  est  passible  envers 
lui  des  dommages  et  intérêts. 

XIV.  I i 
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x<ii-i<i>  Par  rëciprociti' ,  si  l'acheteur  est  en  retard  de  payer  le  prix 
de  la  vente ,  ou  la  venté  est  résolue  de  plein  di*oit ,  ou  il  faut 
que  la  justice  prononce  la  rcîsolution  d'après  la  demande  que 
le  vendeur  a  le  droit  d'eu  faire. 
i6s6  La  vente  est  résolue  de  plein  droit  lorsque  telle  a  été  la 
•tipûlation  du  contrat.  Le  projet  exige  cependant  que ,  s'il 
s'agit  d'un  immeubh* ,  il  ait  été  fait  une  sommation  à  Tac— 
quércur  pour  constater  le  retard.  La  sommation  faite,  Texé- 
cation  de  la  clause  ne  peut  souffrir  ni  difficultés  ni  délais. 
i€S7  S'agit-il  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers?  la  som- 
mation n'est  point  nécessaire.  Aussitôt  que  le  terme  convenu 
pour  retirer  les  objets  et  les  payer  est  passé  sans  que  l'ache- 
teur ait  satisfuit  à  ses  obligations ,  la  résolution  est  opérée. 
Les  conventions  relatives  à  cette  espèce  de  biens  exigent 
•Ottvent  la  plus  grande  célérité  dans  l'exécution. 

1CS41C11  S'il  n'a  pas  été  stipulé  dans  l'acte  qu'à  défaut  de  paiement 
la  vente  serait  résolue  de  plein  droit ,  le  vendeur  non  payé 
peut  cependant  s'adresser  à  la  justice  pour  faire  proiion<-er 
cette  résolution.  Elle  sera  prononcée  sur-le-cbamp  si  le 
vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix  ;  elle  ne 
le  sera  qu'après  un  délai  si  le  danger  n'existe  point.  I>a 
durée  de  ce  délai  dépendra  des  circonstances. 

aiiaids  Le  vendeur  ne  peut  être  obligé  de  faire  la  délivrance  tant 
que  l'acheteur  ne  paie  pas  son  prix  :  il  le  serait  cependant, 
s'il  lui  avait  accordé  un  délai  pour  payer  sans  s'être  réservé 
à  lui-même  un  délai  pour  livrer.  Les  délais  de  paiement  ne 
produisent  plus  cet  e£Fet ,  si ,  depuis  la  vente ,  l'acheteur  est 
tombé  en  faillite  ou  dans  tine  situation  telle,  qu'il  y  ait  pour 
le  vendeur  danger  imminent  de  perdre  le  prix  :  alors  l'ache- 
teur n'a  droit  d'exiger  la  délivrance  qu'en  payant  sûr-le- 
chainp  ou  donnant  caution  de  payer  au  terme. 
1653  D'un  autre  côté ,  l'acheteur  k  qui  la  délivrance  est  feite  et 
qui  n'a  pas  encore  payé  son  prix  peut  en  suspendre  le  paie- 
ment lorsqu'il  est  troublé  ou  qu*il  a  un  juste  sujet  de  l'être. 
La  loi  dit  un  Juste  sujet  ;  elle  ne  veut  pas  autoriser  les  pré- 
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textes  ;  elle  exige  un  modf  raisonnable.  Dès  que  le  troubU* 
est  cesse  la  suspension  n'a  plus  d'objet,  et  le  paiement  doit 
se  faire  ;  l'acheteur  ne  peut  même  s'en  dispenser  pendant  la 
durée  du  trouble  lorsque  le  vendeur  donne  caution. 

Enfin ,  quoiqu'il  y  ait  trouble  et  que  le  vendeur  ne  donne 
pas  caution,  si  le  contrat  porte  que,  nonobstant  le  trouble, 
racqnereur  paiera,  cette  clause  est  un  obstacle  formel  à  toute 
suspension  de  prix. 

Depuis  le  jour  de  la  délivrance  ou  tradition ,  les  fruits  ap»  1614 
partiennent  à  l'acheteur. 

Par  une  conséquence  naturalle ,  depuis  le  même  jour,  les  i6s« 
intérêts  du  prix  sont  dus  au  vendeur. 

Le  projet  prévoit  le  cas  où  la  vente  est  faite  avec  indicatiow  1617 
delà  contenance  à  raison  de  tant  la  mesure.  D'après  l'inten- 
tion manifeste  qui  resuite  d'un  tel  acte ,  il  est  hors  df»  doute 
que  la  plus  stricte  exactitude  doit  être  observée  dans  la  d^ 
livranoe  de  la  quantité.  S'il  y  a  déficit ,  quelque  modique 
<pi'il  soit,  Tacquëreur  a  le  droit  d'exiger  que  la  quantité 
proroife  soît  complétée.  S'il  ne  l'exige  point,  ou  qu'il  soit 
impossible  au  vendeur  de  la  compléter,  l'acquéreur  doit 
obtenir  une  diminution  proportionnelle  de  prix.  •> 

Si,  au  contraire,  la  quantité  dâivrée  excède  celle  expnN>  iSit 
mée  au  contra^  il  faut ,  pour  ^e  le  vendeur  ait  droit  de 
demander  on  supplément  de  prix,  que- l'excédant  soit  d'un 
vingtième  att-<lessus  de  la  contenance  déclarée.  Le  projet  ne 
dit  pas  de  ipême,  par  rapport  à  l'acheteur,  qu'il  sera«iëccai*» 
saire  que  le  déficit  soit  d'un  vingtième  au-dessous  .pcMr 
qu'une  diuinontion  4le  prix  lui  soit  accordée.  En  effet,  elle 
ne  devait  pas  le  dire ,  parce  que ,  suivant  les  termes  de  la 
convention ,  l'acquéreur  devait  compter  sur  la  mesure  la  plus 
juste. 

n  est  à  remarquer  que  le  vendeur,  lors  même  qu'il  peut 
demander  à  l'acquéreur  un  supplément  de  prix,  n'a  pas  le 
droit  de  l'j  contraindre.  L'acquéreur  a  la  iaeulté  de  se  dé- 
sister du  contrat  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  puyer  le  supplément. 

1 1. 
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1C19  Ut*  Le  projet  poite  ensuite  que ,  dans  tout  autre  cas  où  le 
contrat  ne  porte  point  indicatioa  de  la  contenance  à  raison 
de  tant  la  mesure ,  il  fout ,  pour  autoriser  une  augmentation 
ou  diminution  de  prix ,  que  la  diffe'rence  de  la  mesure  réelle 
à  celle  exprimée  au  contrat  soit  d'un  vingtième  en  plus  ou 
en  moins  reladvement  à  la  valeur  lie  la  totalité  des  objets 
vendus.  Si  la  différence  est  d'un  vingtième  en  plus ,  et  que 
Tacquérenr  aime  mieux  se  désister  du  contrat  que  de  payer 
le  supplément  de  prix  qu'on  exige  de  lui  j  la  loi  lui  laisse  en- 
core le  choix  à  cet  égard. 

i6«i  Toutes  les  fois  que  Tacquéreur  exerce  le  droit  qu'il  a  de 
se  désister,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix» 
les  frais  auxquels  le  contrat  a  donné  lieu. 

i6ai  II  peut  arriver  que  deux  fonds  aient  été  vendus  ensemble 
avec  expression  de  la  mesure  de  chacun  :  si  la  mesure  réelle 
de  l'un  excède  celle  énoncée  au  contrat,  et  que  la  mesure 
r^Ue  de  l'autre  soit  au  contraire  plus  faible,  on  calcule  l'ex- 
cédant  et  le  déficit  ;  on  en  fait  une  compensation  exacte  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  évaluation  respective  :  la  compen- 
sation faite ,  ce  qui  excède  ou  ce  qui  manque  sert  à  r^ler  de 
quelle  manière  et  jusqu'à  quel  point  doit  être  appliquée  la 
disposition  que  je  viens  d  analyser.  Il  est  essentiel  d'<d>server 
qu'il  ne  suffit  pas,  poui*  donner  lieu  à  la  compensation  ,  que. 
les  deux  fonds  aient  été  vendus  par  le  même  contrat  ;  il  faut 
en«:ore  qu'ils  l'aient  été  par  un  seul  et  même  prix.  Cette  cir- 
constance fait  supposer  que ,  dans  la  fixation  du  prix ,  on  n'a 
poini  considéré  les  fonds  séparément  l'un  de  l'autre  ;  qu'on 
les  a  considérés  couune  s'ils  étaient  tellement  unis ,  qu'ils  ne 
dussent  en  former  qu'un  seul.  L'équité  veut,  d'après  l'inten- 
tion présumée  des  contractans  ^  que  la  même  règle  soit  suivie 
toutes  les  fois  que  le  vendeur  et  l'acheteui*  prétendent  que 
la  contenance  réelle  de  l'un  des  fiMids  est  différente  de  celle 
exprimée  au  contrat. 

i6*«  C'est  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  contiat ,  que  doit 
èti'e  intentée  l'action  relative  à  l'excédant  ou  au  déficit  de 


Dt   LA    VENTE.  l65 

mesure.  Après  ce  délai ,  la  déchéance  est  encourue  ;  la  loi  le 
porte  expressément.  Le  but  de  cette  limitation  est  de  ne  pas 
troppfx>ioiiger  les  inquiétudes  sur  des  points  dont  la  vérifi- 
cation est  si  fiicile  ;  son  but  surtout  est  de  ne  pas  rendre  les 
propriétés  trop  long-temps  incertaines. 

J*nrrive  à  ia  garantie,  i6«6 

Le  vendeur  n'est  pas  libéré  de  toutes  ses  obligations  lora» 
qu'il  a  livré  la  chose ,  et  que  la  contenance  répond  parfaite- 
ment aux  termes  de  l'acte  et  à  l'intention  des  parties  ;  il  ré- 
|K)nd  de  l'éviction  que  l'acquéreur  éprouve. 

Je  vais  parcourir  les  conséquences  de  cette  garantie.  Une 
première  règle  incontestable  est  que  le  vendeur  doit  toujours 
répondre  de  son  propre  fait.  Quand  même  le  contrat  porte- 
rait qu'il  ne  s'est  soumis  à  aucune  garantie ,  la  clause  ne 
pourrait  s'étendre  à  ce  cas  particulier;  la  règle  prend  sa 
source  dans  la  bonne  foi  qui  doit  présider  à  tous  les  contrats. 
Il  serait  contre  toute  justice  de  souffrir  que  le  vendeur  pro- 
fitât de  sa  fraude ,  et  contre  toute  raison  de  présumer  que 
l'acquéreur  a  bien  voulu  lui  permettre  de  le  tromper  im* 
putiément. 

Ce  cas  excepte,  la  loi  ne  défend  point  aux  contraciaus  de   tOa; 
restreindre  ou  d'étendre  à  leur  gré  les  effets  de  la  garantie. 

Lorsque  Tacte  ne  parle  point  de  garantie ,  le  vendeur  et 
l'at^heteur  sont  censés  s'en  être  rapportés  à  la  loi.  Le  résultat 
doit  donc  être  le  même  ((ue  s'il  y  avait  une  stipulation  gé- 
nérale. 

Les  db|x>sitions  de  la  loi  sont  communes  aux  deux  livpo- 
thèses. 

La  loi,  d'accord  avec  l'équité,  oblige  le  vendeur  d'indem- 
niser l'acquéreur  lorsqu'il  est  dépossédé  juridiquement. 

C'est  cette  dépossession  juridique  qui  s'appelle  éviction. 

L'obligation  du  vendeur  ne  se  borne  point  à  restituer  le  i<h  !<*• 
prix  et  les  frais  du  contrat. 

Elle  comprend  les  fruits  que  l'acquéreur  a  restitués  «n 
exécution  du  jugement. 
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Elle  embrasse  tous  let  frais  de  justice  occasionés  par  les 
différentes  demandes  rektives  à  réviction. 

Enfin  racqaéreur  a  le  droit  de  réclamer  des  dommages-^ 
intérêts  proportionnés  au  préjudice  qu'il  a  souffert. 

iii3i  Le  vendeur  doit  rendre  le  prix  tout  entier >  quoique  ia 
chose  soit  d^'tériprée ,  et  quand  même  elle  le  serait  par  la 
négligence  de  1  acheteur.  Celui-ci  n'a  pas  dû  compter  sur 
Téviction.  Il  ne  doit  pas  être  puni  pour  avoir  usé  comme  il 
a  TOttlu  d'une  chose  dont  il  se  croyait  propriétaire  incom- 
mutable. 

tisa  Les  dégradations,  telles  que  des  arbres  abattus,  dont  Tac-- 
quéreur  a  pi*ofité,  doivent  entrer  en  déduction  du  prix  qu'on 
doit  lui  rendre  ;  car  ce  profit  étant  représentatif  d'une  partie 
de  l'objet  vendu,  l'acquéreur  recevrait  deux  fois  la  même 
torawe ,  si  le  vendeur,  qui  doit  rendre  ce  qu'on  lui  a  donné 
oomme  représentatif  de  la  chose  entière ,  ne  pouvait  |>as  re- 
tenir une  somme  égale  4  ce  profit. 

»6}4  .  L'acquéreur  doit  être  remboursé  d(;s  réparations  et  anié— 
Uoràtions  utiles  qu'il  &  faites. 

1613  11  a  droit  de  récianior  rau<;menlation  de  valeur,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  et  quoiqu'elle  ne  soit  le  produit  ni  de  ses 
dépenses,  ni  dt  ses  soins. 

S'il  fût  resté  propriétaire ,  ainsi  qu'il  devait  le  croire ,  il 
aurait  pvofité  de  ces  améliorations  et  de  cet  excédant  de 
valeur.  L'éviction  qui  lui  fait  perdre  tous  ces  avantages  est 
un  préjudice  que  le  vendeur  ne  peut  se  dispenser  de  ré-> 
parer. 

Quant  aux  dépenses  d'agrément ,  qui  ne  contribuent  eu 
rien  à  donner  au  fonds  une  voleur  plus  considérable ,  la  loi 
n'assujétit  point  le  vendeur  de  bonne  foi  à  les  rembourser. 
Dans  la  stipulation  générale  de  garantie ,  ou  dans  la  conven- 
tibn  tacite  à  déiMtt  de  stipulation  générale  ,  on  ne  peut  sup- 
poser que  l'intention  du  vendeur  ait  été  de  rembourser  à 
l'acquéreur,  en  cas  d'éviction  »  les  dépenses  que  le  goût  ou  le 
caprice  l'auraient  porté  à  faire,  et  qui ,  sans  augmentée  le  prix 
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du  fonds,  aiiraieut  coûté  quelquefois  plus  que  le  fonds  lui* 
même. 

G;tie  exception ,  comme  je  viens  de  l'observer,  ne  8*ap-  tsss 
plique  qu'au  vendeur  de  bonne  foi  ;  celui  qui  savait  que  son 
titre  n'était  pas  à  l'abri  de  tout  reproche  ne  mérite  ni  indul- 
gence ni  égards.  Si  la  bonne  foi  est  du  côté  de  l'acquéreur  et 
la  mauvaise  du  coté  du  vendeur,  celui-ci  doit  être  condamné 
à  indemniser  l'acquéreur  de  toutes  ses  dépenses  indistincte- 
ment, en  punition  de  sa  mauvaise  foi;  car,  si  l'acquéreur  eût 
été  averti,  ou  il  u*aurait  point  acheté,  ou  sans  doute  il  se 
serait  bien  f^ardc  de  faire  de  pareilles  dépenses. 

L'acquéreur  |>eut  n'ètix'  évincé  que  d'une  partie  de  la  iGSO 
chose  ;  et  il  est  possible  que,  sans  cette  partie,  la  vente  n'eût 
pas  eu  lieu.  La  justice  examinera  si  l'importance  de  cette 
partie  est  telle ,  qu'en  effet  on  doive  présiuner  que  l'acqué- 
reur n'eût  pu  raisonnablement  consentir  à  prendre  le  sur- 
plus; eu  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seidcment,  l'acquéreur  aura 
le  droit  de  demander  la  résiliation. 

S'il  ne  la  demande  point ,  ou  qu'il  n'ait  pas  le  droit  de  U   iGt7 
demander,  on  estimera  ce  que  vaut  à  l'époque  de  l'éviction 
la  partie  évincée  ;  et  c'est  dans  le  produit  de  cette  estimation 
que  consistera  le  remboursement  dû  à  l'acquéreur. 

Je  me  contenterai  d'ajouter  ici  que  les  règles  qui  viennent    i63S 
d'être  exposées  doivent  semr  également  à  décider  si  des  ser^ 
vitudes  non  déclarées  lors  de  la  vente ,  et  qu'il  était  impos- 
sible d'apercevoir,  peuvent  donner  heu  à  U  résiliation  de  la 
vente  ou  ne  comporteiit  qu'une  indemnité. 

11  est  deux  exceptions  qid  dispensent  le  vendeur  de  toute   h'-.h) 
garantie  autre  que  celle  de  son  fait. 

La  première  a  lieu  quand  le  vendeur  a  déclaré  dans  le  con- 
trat qu'il  achetait  à  ses  périls  et  risques ,  ou  même  loi*sqiu: , 
sans  l'avoir  déclaré  expressément ,  il  est  censé  «voir  donné  à 
cet  égard  un  consentement  implicite  par  la  connaissance  qu'il 
avait,  lors  de  la  vente,  des  dangers  de  l'éviction. 

La  seconde  exception  résidte  de  l'imposaibilité  où  l'acqué-  i64o 
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i*eur  aura  luis  le  veudeur  de  se  défendre  sur  la  deuiande  eu 
éviction  ;  lorsqu'au  lieu  de  l'appeler  dans  un  temps  utile ,  il 
se  sera  laissé  condamner  par  un  jugement  qui  ne  peut  plus 
être  attaqué,  l'acquéreur  doit  s'imputer  sa  négligence. 

La  loi  l'trpendant  n'admet  le  vendeur  à  se  prévaloir  de 
l'exception  'qu'en  prouvant  qu'il  existait  des  moyens  suffi— 
sans  (K>ur  faire  l'ejeter  la  demande. 

fa        Je  viens  de  parler  de  la  gai*antie  relative  aux  immetibles. 
11  s*agit  maintenant  de  celle  relative  aux  autit.'S  objets  :  elle 
résulte  des  vices  de  la  chose  vendue. 

li^i  La  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  vice  est  rédhibitoire  par 
sa  nature  dé|>end  singulièrement  de  l'usage  des  lieux.  La  loi 
n*a  pu  donner  sur  cette  garantie  qu'une  définition  générale, 
à. laquelle  l'usage  seul  peut  appliquer  les  espèces. 

i64»  Qtiant  aux  dispositions  d'après  lesquelles  la  garantie  a 
des  elfets  plus  ou  moins  étendus,  ou  même  n'a  pas  lieu  mal- 
gré l'existence  incontestable  du  vice,  elles  sont  puisées  dans 
ré(|uité,  comme  prestpK*  toulc*s  celles  qui  appartiennent  aux 
contrats. 

Ainsi  le  vendeur  n*est  pas  tenu  dt;  la  garantie  si  lors  de 
la  vente  l'acheteur  a  connu  les  vices ,  ou  s'il  a  pu  s'en  assureur, 
soit  par  lui-^uième,  soit  par  des  personnes  en  état  d'en  juger. 
Autrement  il  y  aurait  la  plus  grande  instabilité  dans  les 
transactions  humaines.  On. reviendrait  contre  la  plupart  des 
conventions ,  sous  prétexte  qu'on  n'avait  pas  assez  de  con- 
naissance pour  juger  de  la  chose  qu'on  avait  achetée. 

a(>43  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  non  plus  de  la  garantie  lorsqu'il 
a  été  stipulé  que  l'acheteur  ne  jiourrait  en  exercer  aucune. 
Que  les  vices  fussent  cachés  ou  ap|iarens ,  Tacquéreur  a  bien 
voulu  courir  ce  risque  ;  il  doit  s'imputer  d'avoir  consenti  à 
cette  clause. 
ii:44tCi*  Quand  il  n'y  a  point  de  stipulation  |>areille ,  et  qu'au  mo- 
ment de  la  vente  il  existait  quelque  vice  caché ,  Tacheteur  a 
le  choix  de  garder  la  diose  ou  de  la  rendre.  S'il  la  garde  ,  le 
veudeur  doit  lui  restituer  une  partie  du  prix  à  dire  d'experts* 
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Cette  restitution  est  proportionnée  a  ce  que  la  cliose  vaat  de 
moins  par  l'effet  du  vice  nouvellenient  découvert.  Si  l'ache- 
teur la  rend ,  le  vendeur  doit  lui  restituer  le  prix  entier  et  les 
frais  de  la  vente. 

On  suppose  que  le  vendeur  ignorait  lui-méine  les  vices. 
S'il  les  connaissait,  sa  mauvaise  foi  doit  le  forcer  à  repafer  1645  | 

tout  le  préjudice  que  Tacheteur  peul  avoir  souffert.  { 

Le  vendeur  ne  peut  se  dispenser  de  restituer  le  prix ,  sous  1^7 
prétexte  que  la  chose  n'existe  plus ,  et  qu'elle  a  péri  lors-  < 

qu'elle  était  encore  en  la  possession  de  l'acheteur  :  il  suffit 
que  l'acheteur  prouve  cju'elle  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise 
qualité.  En  effet,  dès  que  cette  preuve  est  acquise,  il  est 
évident  que  l'acheteur  ne  peut  être  traité  moins  favorable- 
ment que  s'il  eût  rendu  la  chose  avant  que  cette  perte  arri-  j 
vât.  Il  ne  l'aurait  rendue  auparavant  que  parce  que  le  vice  | 
qu'elle  avait  en  empêchait  l'usage ,  et  rien  ne  justifie  mieux 
rempécheuient  de  Tusage  que  la  perte  qui  est  arrivée. 

La  loi  proposée  veut  que  l'action  soit  intentée^  dans  le  plus   1S4S 
court  délai  :  elle  ne  pouvait  établir  à  cet  égard  un  délai  com- 
mun. L'usage  des  Ueux  et  la  prudence  des  juges  y  sup- 
pléeront. I 

Cette  action ,  au  surplus ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  ventes  1649 
qui  n'ont  pas  été  faites  par  autorité  de  justice.  La  vente  par  ■ 

autorité  de  justice  est  accompagnée  de  formalités  et  de  véri- 
fications qiti  ne  permettent  point  de  craindre  la  fraude  des 
vendeurs  et  l'ignorance  des  acheteurs.  | 

Je  passe  à  luie  autre  cause  de  résolution  du  contrat  de  vente,   ch.  6. 
Lorsque  le  vendeur  ne  veut  pas  être  dé]K)uillé  pour  tou-   1659 
jours  de  l'objet  qu'.l  vend  ;  lorsqu'il  espère  qu'une  situation  ) 

plus  heureuse  lui  permettra  d'en  redevenir  propriétaire ,  il  se  1 

réstrrve  la  faculté  de  reprendre  sous  un  certiin  temps  ce 
qu'il  a  vendu ,  en  remboursant  à  ^acquéreur  tout  ce  que  lui 
a  coûté  son  acquisition.  Yoilà  ce  que  la  loi  appelle  faculté  de 
l'achat  ou  de  réméré.  On  la  connaît  eu  certains  lietix  sous  le 
nom  de  retrait  com*eniwnm'i. 
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•660       JiiS(|u*aloi-s ,  danft  le  droit  généi-al ,  la  faculté  de  i-einèré 

pouvait  être  stipulée  pour  le  terme  qu*ou  jugeait  à  pit>po«  de 

fixer.  Si  le  contrat  ne  poitait  aucune  fixation  de  tempft,  elle 

durait  trente  ans. 

Le  projet,  toujours  par  le  motif  dont  j'ai  déjà  eu  occasion 

I  de  ]iarler,  celui  de  ne  pas  rendre  les  propriétés  trop  long— 

temps  infertiûnes ,  fixe  à  cinq  ans  le  plus  long  terme  de  la 
durée  de  la  faculté  de  rachat. 
Le  contrat  peut  accorder  moins  de  temps,  jamais  plus. 
iMiàiM»      Défense  aux  juges  de  le  prolonger. 

Prescription  que  rien  ne  peut  inten'ompre. 
Propriété  irrévocablement  acquise  à  Tacquérenr  si  le  ven-» 
deur  laisse  passer  le  terme  sans  user  de  la  faculté. 
Telles  sont  les  dispositions  formelles  du  projet. 
iMto<««-      Il  cBt  inutile,  sans  doute,  d'ajouter  qu'aussitôt  après  le 
terme  expiré  sans  que  le  vendeur  ait  agi,  la  déchéance  est 
encourue  de  plem  droit  ;  car,  s'il  fallait  une  mise  en  demeure, 
ceserait un  moyen  de  prolonger  les  cinq  années,  et  Tinten- 
tion  du  législateur  est  trop  évidente  pour  qu'un  tel  moyen 
puisse  être  regardé  comme  admissible. 
]  Pendant  la  durée  du  temps  l'acquéreur  exerce  les  mêmes 

droits  qu'aurait  exercés  son  vendeur  pour  tout  ce  qui  tend  à 
l'utilité  et  à  la  conservation  de  l'objet  vendu ,  et  le  vendeur 
en  pi-ofite  s'il  fait  usage  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée. 

Mais  rac(|uéreur  ne  peut  grever  l'objet  vendu  d'aucune 
charge  ni  d'aucune  hypothèque  au  préjudice  de  son  vendeur. 
Les  charges  et  hypothèques  sont  conditionnelles  comme 
la  propriété. 

I^  propriété  reste-t-elle  définitivement  à  l'acquéreur?  il 
^  est  dans  la  même  situation  ({ue  s'il  eût  été  dès  l'origine  pro- 

priétaire incommutable. 
\  1G64.1673      FiC  vendeur  use-t-il  de  la  faculté?  il  reprend  son  bien  en- 

i  ticrement  libre  et  dans  quelques  mains  qu'il  se  trouve.  L'ac- 

quéreur est  censé  ne  l'avoir  jamais  eu. 
!(«•  41671      Supimsons  maintenant  que  plusieurs  personnes  aient  vendu 


i 


« 


DE    LA    VEM'L.  1  *:  I 


« 


i 


|iai'  un  seul  contrat  l'héritage  qui  leur  appartenait ,  et  qu'elles  ' 

veuillent  user  de  la  faculté  qu'elles  se  sont  réservée. 

Ou  b  vente  a  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'bérilage 
ensemble ,  ou  chacun  n'a  vendu  que  la  j>art  qu'il  avait. 

Lorsque  chacun  a  vendu  seulement  sa  part,  il  en  résulte , 
à  l'égard  de  l'acquéreur,  comme  autant  de  ventes  partielles  ; 
de  sorte  que  l'un  des  vendeurs  peut  user  de  la  faculté,  et 
l'autre  n'en  pas  user  ;  et  l'acquéreur  est  tenu  de  conserver  les 
|M>rtions  qui  lui  sont  laissées. 

Mais  si  les  propriétaires  ont  vendu  tout  l'héritage  ensem- 
ble et  sans  distinction  de  part,  cette  hypothèse  nécessite 
plusieurs  observations. 

D*un  lôté,  chaque  propriétaire  ne  peut  exercer  Faction 
que  pour  la  part  qui  lui  reviendrait  dans  la  division ,  vu  que ,  '* 

s'il  manifestait  son  intention  au-delà ,  il  pourrait  se  trouver  l 

en  opposition  avec  les  autres  vendeurs  ,  qui  ont  le  droit  de 
manifester  une  intention  contraire ,  jusqu'à  la  portion  qu'ils 
ont  dans  cette  même  propriété. 

D'un  autre  côté ,  l'acquéreui'  à  qui  l'on  a  vendu  tout  l'hé-  i^?* 
litage  ensemble  avec  faculté  de  réméré  peut  soutenir  avec 
raison  qu'il  ne  peut  être  tenu  de  garder  une  partie  de  l'hé- 
ritage en  abandonnant  l'autre.  Il  n'a  point  acheté  des  portions 
distinctes ,  il  a  acheté  un  coi-ps  indivisible  ,  quant  aux  termes 
du  contrat  et  quant* à  son  intention.  La  reprise  ne  peut  être 
divisée.  L'acquéreur  est  donc  fondé  à  dire  à  ses  vendeurs  : 
Accordez-vous  les  uns  avec  les  autres  pour  reprendre  le  tout, 
sans  quoi  je  ne  rendrai  lien. 

Telle  est  la  disposition  du  projet  de  loi  :  elle  finit  par  dire 
que,  si  les  vendeura  ne  se  concilient  point  pour  la  reprise  de 
l'héritag'j  entier ,  l'acquéreur  sera  renvoyé  de  la  demande. 

Celte  disposition  s'applique  aux  héritiers  de  celui  qui  a   'CA^ 
vendu  seul  s'ils  voulaient  en  son  nom  user  de  la  faculté.  Il 
y  a  même  raison. 

Quant  aux  héritiers  de  l'acquéreur,  on  ne  peut,  à  titre    iSj^l 
d'achat ,  réclamer  contre  chacun  que  la  part  à  laquelle  il  a 
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droit  dans  l'objet  vendu,  ou  qui  lui  est  échue  par  lefiet  du 
partage.  L*un  d'eux  a-t-il  reçu  dans  son  lot  l'héritage  entier? 
alors  nul  doute  que  le  vendeur  ne  puisse  lui  redemander  le 
tout. 
166;        n  est  un  cas  où  l'on  ne  peut  se  dispensi*r  de  reprendre  le 

I  tout  quoic|u*on  n'ait  vendu  qu*une  partie  ;  c'est  lorsque  cette 

partie  est  indivise,  et  que  l'acquéreur  est  devenu  par  Teffet 
d'une  licitation ,  provoquée  contre  lui ,  propriétaire  du  tout. 
L'acquéreur  ,  en  se  rendant  adjudicataire ,  n'a  pu  agir  que 
connue  copropriétaire  lui- même.  Les  deux  portions,  se  trou- 
vant réunies  dans  la  même  main ,  ne  forment  plus  qu'un  tout 
indivisible.  Si  le  vendeur  ne  reprenait  que  la  portion  qu'il  a 
vendue ,  il  faudrait  diviser  encore  ce  qui  était  réuni,  et  laisser 
à  l'acquéreur  une  portion  qu'il  n'a  acquise  que  comme 
propriétaire,  et  qu'il  ne  doit  plus  conserver  s'il  cesse  de 
Te  ire. 
167^  Gomme  personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  , 
il  ne  suffit  pas  que  le  vendeur  qui  rentre  dans  sa  propriété 
rembourse  à  l'acquéreur  le  prix  et  les  frais  de  la  vente;  il 
faut  de  plus  qu'il  lui  tienne  compte  des  réparations  qui  sont 

I  à  la  charge  des  propriétaires ,  et  de  l'excédant  de  valeur  que 

les  dépenses  bien  constatées  ont  donné  à  l'héritage. 

Nous  avons  dit  en  parlant  du  vendeur,  qu'il  n'était  pas 
tenu  de  délivrer  la  chose  si  on  ne  lui  en  payait  pas  le  prix  ; 
de  même  l'acquéreur  à  réméré  ne  peut  être  obligé  de  ren- 
dre l'héritage  au  vendeur  tant  que  celui-ci  ne  lui  a  pas  rem- 
boursé tout  ce  (|u'il  lui  doit. 

Quoique  le  vendeur  reprenne  riiéritage  (entièrement  libre, 
il  doit  exécuter  les  baux  faits  par  l'acquéreur ,  pourvu  qu'ils 
l'aient  été  sans  fraude.  Cette  disposition  est  à  l'avantage  du 
vendeur  comme  à  celui  de  l'acquéreur  ;  il  serait  impossible 

\  de  louer  avantageusement,  si,  pendant  les  cinq  années  de 

,.  réméré,  le  locataire  ou  le  fermier  avait  sans  cesse  à  craindre 

d'être  expulsé  par  Texercice  de  la  faculté  de  rachat. 
Mct«        Ln  autre  moile  de  résolution  des  conti*ats  de  vente  est  la 
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rescision  poar  cause  de  lésion.  L* usage  de  celte  rescision  est 
c*x  irémement  ancien . 

Les  motifs  puissans  qui  doivent  déterminer  à  le  maintenir 
ont  été  développés  avec  tant  d'érudition  et  de  talent  par  l'o- 
rateur qui  a  présenté  le  projet  au  corps  législatif  que  j'abu- 
serais de  vos  nioiuens ,  citoyens  tribuns ,  si  je  m'étendais 
beaucoup  ftur  ce  que  vous  connaissez  déjà  si  bien. 

Lorsqu'un  objet  a  été  vendu  à  vil  prix  ,  il  est  impossible  1674 
de  croire  que  le  consentement  du  vendeur  n'ait  pas  été  né- 
cessité par  un  état  de  détresse  qui  ne  lui  permettait  ni  de 
chercher ,  ni  d'attendre.  Quel  homme ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
privé  de  l'usage  de  la  raison ,  voudi'a  se  dépouiller  de  sa  pro- 
priété en  recevant  une  valeur  presque  nulle  en  comparaison 
de  ce  que  cette  propriété  vaut  réellement?  Il  faut  qu'un  be- 
soin pressant  le  force  à  prendre  pour  acheteur  le  premier  qui 
se  présente  ;  et  celui-ci  ne  peut  douter  de  la  situation  du 
vendeur,  quand  il  le  voit  prêt  à  vendre  à  quelque  prix  que 
ce  soiu  Ainsi  l'humanité  réclame  pour  l'un ,  et  la  défaveur 
qui  s'élève  contre  l'autre  donne  encore  plus  de  force  à  la  voix 
de  l'humanité.  Humanum  cst^  dit  la  loi  romaine ,  au  code, 
de  Reseintlejuia  Venditione  (a). 

C'est  cette  considération  majeure  (|ui ,  pendant  si  long—  - 
temps ,  a  maintenu  parmi  nous  l'usage  de  la  rescision  ;  c'est 
elle  qui  Ta  fait  adopter  par  tant  d'autres  nations. 

Les  rédacteurs  de  la  nouvelle  loi  ont  pensé ,  d*un  autre 
o6té  y  que ,  pour  détruire  plus  complètement  les  objections 
fondées  sur  la  nécessité  de  favoriser  la  libre  circulation  des 
biens,  il  convenait  de  rendre  encore  plus  difficiles  les  condi* 
tions  de  la  rescision  des  ventes  pour  cause  de  lésion. 

Suivant  la  loi  romaine ,  adoptée  à  cet  égard  dans  toutes  les 
parties  de  la  France ,  il  y  avait  lieu  à  rescision  lorsque  l'im- 
meuMe  avait  été  vendu  moins  de  la  moitié  du  juste  prix . 

Suivant  le  projet ,  il  faudra  que  la  lésion  soit  de  plus  des 
srpt  douzièmes. 
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Ainsi ,' par  exemple,  pour  un  bien  valant  120,000  francs  , 
la  rescision  pouvait  autrefois  être  prononcée  lorsqu'il  avait 
été  vendu  moins  de  60,000  francs. 

Désormais  elle  ne  pourra  Tètre  que  si  le  bien  est  vendu 
moins  de  5o.  Dans  cette  liyputlièse,  la  lésion  sera  donc  de 
plus  de  70,000  francs.  A  la  vue  d'une  lésion  si  énorme,  qui 
ne  serait  pas  satisfait  que  la  loi  vint  au  secours  du  vendeur  ? 
\%1%  Suivant  l'ancien  droit  français  consacré  par  plusieurs  or- 
donnances ,  les  lettres  de  rescision ,  pour  la  lésion  comme 
pour  les  autres  cas ,  devaient  être  obtenues  dans  les  dix  ans 
à  compter  du  jour  de  l'acte  ;  et  même,  à  l'égard  des  mineurs, 
les  dix  ans  ne  commençaient  à  courir  que  du  jour  de  la  ma- 
jorité. 

Suivant  le  projet,  le  vendeur  n'aura  que  deux  ans,  à  comp- 
;er  du  jour  de  la  vente,  pour  demander  cette  rescision.  Apr6s 
l'expiration  des  deux  années ,  il  ne  sera  plus  recevable.  Point 
de  distinction  entre  ceux  qui  sont  incapables  de  contracter  et 
ceux  qui  sont  capables.  Les  incapables  de  contracter  conser- 
veront au  surplus  leui^  autres  moyens.  Le  délai  courra  éga- 
lement contre  tous.  Quand  la  vente  aurait  été  faite  à  réméré', 
I  le  terme  relatif  à  la  faculté  de  rachat ,  tenne  qui  lui-mên^e 

est  fatal ,  ne  suspendra  point  le  délai  de  la  rescision. 

C'est  ainsi  que  le  pi*ojet ,  par  une  sage  combinaison ,  con- 
cilie l'intérêt  particulier  avec  l'intérêt  social. 
b6;4       II  n'est  point  permis  de  renoncer  par  le  contrat  à  deman- 
der la  rescision  ;  autrement  la  loi  serait  éludée  par  une  clause 
que  les  acheteurs  ne  manqueraient  jamais  de  faire  insérer 
dans  les  contrats ,  et  bientôt  ce  ne  serait  plus  qu'une  clause 
de  style. 
,677       Ce  sera  toujours  par  un  jugement  rendu  d'après  une  in- 
struction contradictoire  (|ue  le  vendeur  obtiendra  la  permis- 
I  sion  de  prouver  la  lésion  ;  les  juges  ne  l'admettront  à  cetu* 

^  preuve  que  d'après  les  présomptions  les  plus  fortes. 

ii78-t6§o      Pour  constater  la  lésion  ,  le  ministère  de  tnns  experts  sera 
nécessaire.  Les  parties  intéressées  ne  les  nonnneront  qu*au- 
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tant  qa'eltes  Cuiront  celte  iioiiiination  conjointement.  Sans  cet 
accord  entre  tous  ,  la  nomination  sera  faite  d*office. 

Autrefois  on  ne  nommait  d'abord  que  deux  experts;  chaque 
fiartie  choisissait  le  sien  :  ce  n'était  qu'en  cas  de  partage  qu'un 
troisième  expert  était  nommé.  Dans  cet  état  de  choses,  chaque 
partie  regardait  l'expert  qu'elle  avait  choisi  plutôt  comme 
an  défenseur  complaisant  que  comme  un  appréciateur  im- 
partial. Quand  l'expert  se  laissait  entraîner  par  cette  illusion, 
quelle  justice  était-il  possible  d'attendre  ?  De  lA  résuluiit  la 
nécessité  de  recourir  à  des  tiers  ei^perts ,  qui ,  plus  impar- 
tiaux ,  étaient  à  leur  tour  plus  embarrassés.  On  agitait  la 
question  de  savoir  si  le  tiers  ex])ert  devait  prononcer  sans 
avoir  égard  à  l'avis  des  deux  autres ,  ou  s'il  devait  nécessai- 
rement 8uivi*e  l'avis  de  Tun  ou  celui  de  l'antre ,  ou  s'il  devait 
au  moins  pour  sa  tierce  expertise  se  renfenner  dans  le  ccTcIe 
de  la  plus  forte  et  de  la  plus  faible  estimation. 

Rien  de  fixe  «\  cet  égard  ;  aucune  rj^gle  que  des  jurispru- 
dences versatiles.  Le  projet  fait  disparaître  tous  ces  embarras. 

D* abord,  de  la  manière  dont  ils  seront  nommés,  les  experts 
ne  pourront  jamais  se  considérer  comme  appartenant  à  Tune 
des  parties  plutôt  qu'ik  l'autre. 

En  second  lieu , 

n  nV  aura  jamais  qu'un  seul  avis  ; 

Jamais  qu'un  seul  procès-verbal  commun. 

Comme  les  experts  seront  en  nombre  impair ,  la  pluralité 
des  voix  formera  cet  avis  unique. 

Si  les  experts  ne  sont  pas  unanimes  ,  les  différens  motifs   1079 
seront  exprimés  dans  le  procès-verbal ,  sans  qu'il  soit  permis 
de  laisser  entrevoir  quelle  était  l'opinion  de  chacun. 

Cette  précaution  assurera  l'indépendance,  et  par  consé- 
quent l'impartialité  des  experts. 

L'immeuble  doit  être  estimé  suivant  son  étal  et  sa  valeur  .g^s 
au  moment  de  la  vente. 

La  rescision  une  fois  admise,  le  vendeur  recevra  sa  chose,   iSSi 
ou  recevra  le  supplément  du  juste  prix. 
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Il  n'a  point  Toption. 

C'est  à  raclieleur  que  la  loi  donne  le  choix,  de  payer  le  sup- 
plément ou  de  restituer  la  chose. 

S'il  préfère  payer  le  supplément,  il  a  droit  de  retenir  un 
dixième  sur  le  prix  total. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l'immeuble,  valant  120,000  francs 
d'après  l'estimation  des  experts,  n'aurait  été  vendu  que 
38,ooo  francs ,  l'acheteur  voulant  le  garder  pourra  retenir 
12,000  francs ,  et  dès  lors  ne  sera  tenu  de  payer  que  70,000 
francs  outre  les  38,ooo  francs  qu'il  a  déjà  payés. 

Cet  allégement  pour  l'acheteur  diminue  encore  pour  lui  la 
rigueur  de  la  loi ,  et  l'on  voit  que  la  circulation  des  propriétés 
est  peu  gênée  par  le  nouveau  mode ,  puisque  la  rescision 
n'aura  jamais  lieu  que  pour  une  lésion  énonne ,  et  que  l'ac- 
quéreur sera  toujours  assuré  de  n'avoir  à  payer  qu'un  sup- 
plément réduit  sur  l'estimation  des  experts. 
i6Sa  Si  l'immeuble  est  restitué ,  l'acquéreur  et  le  vendeur  se 
feront  raison  respectivement  des  fruits  et  des  intérêts,  à 
compter  du  jour  de  La  demande  en  rescision. 

Si  l'acquéreur  n*a  encore  touché  aucuns  fruits,  le  vendeur, 
en  lui  rendant  le  prix ,  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts  de- 
puis le  jour  qu'il  a  reçu  la  somme  principale. 

Quand  l'acquéreur  garde  la  chose ,  il  est  censé  devoir  le 
supplément  du  prix ,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
rescision  :  c'est  donc  de  ce  même  jour  qu'il  en  doit  les  in- 
térêts. 
1684  Le  projet  défend  la  rescision  des  ventes  faites  par  autorité 
de  justice  :  il  n'applique,  avec  raison,  cette  défense  qu'aux 
ventes  ]K)ur  lesquelles  l'intervention  de  la  justice  est  absolu- 
ment nécessaire.  Celles-ci  demandent  des  procès-verbaux  , 
des  affiches ,  et  plusieurs  autres  formalités  telles ,  qu'il  est 
impossible  de  craindre  que  la  vente  n'ait  pas  été  assez  pu- 
blique ,  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  assez  d'enchérisseurs,  ei 
qu'enfin  la  chose  n'ait  pas  été  vendue  à  peu  près  la  somme 
qu'il  était  |)ossible  d'en  retirer. 
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lËnfin  Tacheteur  n'est  point  recevable  à  deiuander  la  res-  i^i 
cîsîon  pour  cause  de  lésion.  Sa  position  est  bien  différente  de 
celle  du  vendeur.  La  nécessité  force  de  vendre  à  vil  prix  ; 
mais  rien  n'oblige  d'acheter  tix>p  cher  que  l'envie  d'avoir  la 
chose.  Cette  raison  est  donnée  en  peu  de  mots  par  un  de  nos 
plus  savans  jurisconsultes,  qui»  pênes  rmptomm  invidia  et  pê- 
nes vemdiiorum  inopia  (a) . 

Lorsque  plusieurs  personnes  sont  pi-opnétaires  d'un  objet  l'itri 
commun  qu'elles  ne  peuvent  ou  ne  veulent  point  partager , 
la  vente  s'en  fait  aux  enchères. 

Cette  vente  s'appellQlicitatiou. 

Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  qui  soit  mi<-  «667 
Beur ,  les  étrangers  sont  nécessairement  admis  aux  enchères. 
La  loi ,  qui  veille  plus  particuUèrement  aux  intérêts  de  ceux 
qui  par  la  faiblesse  de  leur  âge  appelle  sa  sollicitude ,  ne 
permet  pas  qu*on  se  prive  du  moyen  le  plus  efficace  pour 
mvltîpUer  les  concurrens ,  et  conséquemment  pour  vendre 
de  la  manière  la  plus  avantageuse  possible. 

Quand  tous  les  propriétaires  sont  majeurs  et  font  liciter 
sans  qu'il  soit  dit  qu'on  admettra  les  étrangers ,  ils  sont  cen- 
sés avoir  consenti  tacitement  à  ce  qu'il  n'y  eut  d'endiéris^ 
seuTS  que  les  parties  intéressées. 

Mais  si  l'un  d'eux  réclame  l'admission  de  toute  espèce 
d'enchérisseurs,  n'eût- il  qu'un  intérêt  très^modique ,  les 
autres  ne  peuvent  s'y  refuser* 

La  licitation  faite ,  le  prix  se  partage  entre  les  vendeurs  issl 
proportionnellement  à  la  part  que  chacun  avait  dans  la  pro- 
priété. 

Quant  aux  formalités  de  la  licitation,  c'est  au  Code  judî«-  léss 
ciaire  qu'il  appartient  de  les  régler.  En  attendant ,  les  a»* 
ciennes  lois  seront  suivies. 

n  me  reste  ù  dire  un  mot  sur  la  cession  des  droits  incor-  ch.  f, 
poreb. 

;•)  C^w,  C  im  Mêmmd.  r»md, 
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i6i!9  En  parlant  de  la  délivrance  des  objets  vendus  ,  on  a 
remarqué  de  quelle  manière  s'opérait  la  tradition  des  droite 
incorporels. 

1691  Lorsqu'une  créance  ou  autre  droit  incorporel  sont  vendus 
ou  cffdés ,  les  accessoires  de  la  créance  s'y  trouvent  compris. 
Ainsi,  la  caution,  le  privilège  et  Thypotlièque  suivent  le 
principal ,  sauf  les  distinctions  qu'établit  la  loi  générale  des 
contrats. 

1693  Quoique  la  cession  soit  faite  sans  garantie,  le  cédant  doit 
garantir  l'existence  du  dix>it  au  terme  du  transport.  Cette 
règle  est  fondée  sur  la  bonne  foi. 

16^4-      Le  cédant  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que 

'  *'  lorsqu'il  s*y  est  expressément  (engagé.  S'il  n'a  pas  promia  de 
garantir  la  solvabilité  future ,  sa  garantie  de  solvabilité  se 
borne  à  la  solvabilité  actuelle. 
i«fo.i65i  Ce  n'est  qu'après  la  signiGcation  du  transport  au  débiteur, 
ou  l'acceptation  qu'il  en  a  laite  dans  un  acU!  authentique , 
que  le  cessionnaire  est  saisi  à  l'égard  des  tiers.  Avant  la  signi- 
fication ou  l'acceptation ,  le  débiteur  a  pu  payer  le  cédant 
au  préjudice  du  cesaionnaire ,  et  par  là  se  libérer  valable- 
Ukcnt  ;  car  le  transport  ne  lui  était  pas  légalement  connu. 
>if<ii6fi  La  vente  d'une  hérédité ,  sans  expression  d'aucun  des  ob- 
jets dont  elle  est  composée ,  est  la  vente  d'un  di*oit  incorpo- 
rel. Quand  le  vendeur  ne  se  serait  Bouniis  à  aacone  garantie, 
la  bonne  foi  exige  qu'il  garantisse  sa  qualité  d'héritier ,  et  le 
projet  porte  qu'il  sera  toujours  tenu  de  cette  garantie.  Si  le 
vendeur  a  touché  quelque  chose  de  la  succession ,  il  en  doit 
tenir  compte  à  l'acquéreur.  L'acquéreur  doit ,  de  son  côté , 
lui  faire  raison  de  ce  qu'il  a  payé  pour  les  dettes  et  charges 
de  la  succession.  Ces  leprises  respectives  sont  toutefois  sub- 
ordonnées aux  conventions  particuUères. 

i6go  Deux  lois  romaines ,  fort  connues  dans  la  pratique  (a)  et 
très-estimées  par  leur  profonde  sagesse ,  la  loi  pri  divvrsas  , 

(•)  Li«.  tl  Pt  t5,  Co4.  Muniat. 
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et  celle  ab  Àttastasio^  sont  coosacrëes  ))ai*  le  projet.  Elles  sout 
relatives  à  la  cession  des  droits  litigieux. 

Gonformëinent  à  ces  lois ,  le  projet  oblige  le  cessionnaire 
<l*iui  droit  litigieux  d'en  faire  l'abandon  à  celui  contre  lequel 
la  cession  est  faite ,  si  ce  dernier  le  requiert  y  et  jiourTu  f)u'it 
lui  rembourse  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  (mis  et  loyaux- 
coûts,  et  avec  les  intéi^éts  à  compter  du  jour  où  le  prix  de  la 
cession  a  été  payé. 

Le  projet  n^exige  avec  raison  que  le  remboursement  ilu 
prix  réel  de  la  cession ,  et  la  loi  romaine  le  poite  aussi  en 
ternies  exprès,  puisqu'elle  *  borne  le  remboursement  nstfue  mi 
ipsam  taniummodo  solutarum pivumanim  quantitaietn.  Si  donc 
celui  qui  veut  rembourser  prouve  que  le  prix  énoncé  dans 
Tacte  portant  cession  n'f  st  pas  le  prix  véritable ,  et  que  ce  qui 
a  été  payé  est  infi'iieur  au  prix  apparent ,  il  en  sera  quitte 
pour  rembourser  la  somme  réellement  payée ,  quelque  wtt^ 
diqne  qu'elle  soit.  •     * 

C'est  un  frein  salutaire  que  la  loi  a  établi  contre  ceux  qui , 
profitaut  de  ce  qu'ils  ne  se  trouvent  par  leur  état  dans  aucun 
des  cas  particuliers  d'exclusion  ,  achètent  des  droits  litigieux 
afin  d'arracher  ]>ar  la  chicane  ce  qu'ils  ne  pourraient  obtenir 
par  le  bon  droit. 

H  y  a  cependant  quelques  exceptions.  Le  cessionnaire  ne  17J1 
peut  être  remboursé ,  1*  s*il  est  cohéritier  ou  copropriétaire 
du  droit  céàé  ;  a"  si  c'est  un  créancier  à  qui  la  cct^.'>u  n'a  étà 
(aile  qu'en  paiement  de  ce  qui  lui  est  di4.;  3*  s.'il  est  poss^ssei|r 
de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux.  Ces  trois  exemptions 
sont  fondées  sur  ce  qu'alors  la  cession ,  loin  d'être  suspecte , 
est  favorable. 

n  importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  le  contrat  de  ut.  6 
vente ,  comme  chaque  contrat  en  particulier ,  ne  contient  que 
les  dispositions  qui  le  concernent  spécialement.  A  l'égard 
des  dispositions  communes  à  tous  les  contrats ,  c'est  dans  la 
loi  relative  aux  contrats  eu  général  qu'elles  se  trouvent ,  et 
c^est  elia  qu'il  but  consulter. 


l8o  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

Telle  est,  tribuns,  l'analyse  du  projet  de  loi  relatif  au 
contrat  de  vente.  « 

La  section  de  législation,  dont  je  suis  Torgane,  a  pensé 
qu'elle  offrait  le  résultat  le  plus  satisfaisant  des  méditations 
et  de  l'expérience.  Aussi  clairement  conçu  que  sagement 
combiné ,  son  ensemble  et  ses  détails  sont  à  la  portée  des  ci- 
toyens  les  moins  exercés  dans  l'étude  des  lois.  Guidés  par  ce 
flambeau,  jamais  ils  n'auront  à  craindre  de  s'égarer.  Les 
décisions  précises  que  porte  la  loi  proposée  tariront  la  source 
de  ces  éternels  procès ,  qui ,  par  les  dépenses  qu'ils  néces- 
sitent ,  les  lenteurs  qu'ils  entraînent ,  les  soucis  qu'ils  sèment 
à  cbaque  pas,  font  payer  si  cher  au  vainqueur  même  l'objet 
désiré  que  la  justice  lui  accorde  ou  lui  laisse.  Enfin  cette  loi 
cofitribuera  beaucoup  au  perfectionnement  de  ce  Gode  si  pré- 
cieux au  bonheur  du  peuple  et  à  la  gloire  de  l'Etat,  de  ce 
Code  dont  chaque  page  commandera  notre  reconnaissance 
pour  le  chef  suprême  c^  qui  nous  devons  les  avantages  incal- 
culables de  la  sagesse  et  de  l'uniformité  des  lois. 

Votre  section  me  charge  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi. 


Le  Tribunat  vota  Tadoption  de  ce  projet  dans  sa  séance 
du  i4  ventôse  an  Xll  (5  mars  i8o4),  et  il  chargea 
MM.  Faure,  Grenier  et  Jubé,  de  porter  le  lendemain  ce 
vœu  au  Corps  législatif. 

DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLA IIF. 

DISCOURS   PEOMOlfCK   PAE  LE  TaiBUM  GEfcRlER. 

Législatetirs ,  le  contrat  de  vente  est  celui  dont  l'usage  est 
le  plus  fréquent  dans  la  société  :  son  objet  est  de  procurer 
non  seulement  les  choses  nécessaires  à  la  subsistance ,  mais 


DE    LA    VENTE*  l8l 

encore  les  conimodités  et  les  jouissances  que  les  peuples  ont 
toujours  recherchées  lorsqu'ils  ont  eu  de  quoi  satisfiaire  aux 
principaux  besoins  de  la  vie.  Sans  l'existence  de  ce  contrat, 
dont  la  nécessite  a  fait  naître  l'usage  des  monnaies ,  on  aurait 
peine  à  concevoir  la  moindre  idée  de  civilisation. 

Mais  c'est  aussi  parce  que  ce  contrat  est  la  source  d'aussi 
grands  avanUiges  qu'il  est  devenu  plus  particulièrement 
qu'aucun  autre  le  sujet  sur  lequel  s*exercent  avec  le  plus 
d'énergie  la  cupidité  et  l'ambition  des  hommes. 

En  effet,  selon  la  nature  des  choses  qui  sont  vendues  ou 
achetées ,  le  vendeur  et  l'acheteur  peuvent  respectivement 
abuser  de  leur  situation.  C'est  la  convention  qui  donne  le 
plus  de  prise  aux  moyens  de  se  tromper ,  qu'un  intérêt  sor- 
dide ne  suggère  que  trop  souvent.  Son  organisation  est  donc 
un  des  objets  les  plus  importans  qui  puissent  être  offerts  à 
l'attention  du  législateur. 

On  sait  que ,  relativement  aux  choses  destinées  à  la  con- 
sommation journalière ,  cette  convention  intéresse  tellement 
la  société  qu'elle  est  une  des  attributions  de  la  surveillance 
habituelle  de  l'administration  publique. 

Mais  on  sait  aussi  que  des  règlemens  de  |K)lice  ont  un  but 
bien  différent  de  celui  d'une  législation  fixe  sur  les  contrats , 
et  qu'ils  tiennent  à  d'autres  idées. 

Il  s'agit  ici  d'établir  ces  principes  fondamentaux  et  per^ 
inanens  qui  doivent  régulariser  la  transmission  de  la  pro- 
priété ou  des  immeubles  qui  font  le  patrimoine  des  familles , 
ou  d'autres  biens  qui ,  quoique  d'une  nature  différente ,  ne 
forment  pas  moins  les  fortunes  des  citoyens,  sur  lesquels  leur 
industrie  s*exerce ,  et  dont  la  circulation  alimente  le  com- 
merce, devenu  la  principale  source  de  la  prospérité  publique. 

Vous  allez  jugei*  si  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction 
atteint  le  but  que  le  législateur  doit  se  proposer. 

I^e  pLiu  d'une  loi  influe  puissamment  sur  sa  clarté,  et  par 
conséquent  sur  la  facilité  de  Ven tendre  ;  c'est  donc  une  des 
premières  choses  à  considérer. 
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Or ,  W  pi*ojet  de  loi  dont  il  «'agit  est  coii^a  dans  une  divi-» 
9iou  propre  à  procurer  loas  les  avantages  qu'on  doit  obtenir 
de  l'ordre  et  de  la  tuétbode.  LVsprit  le  plus  attentif  remar- 
quera  aisément  <|ue  chaque  disposition  est  à  la  place  que  loi 
assignait  la  série  mtiireUe  des  idées  ^  et  que  toutes  se  corres- 
fiondent  tsk  s'eoflendcDt  ^  sans  qu'il  soit  besoin  de  répétitions^ 
qui  déparent  au  moins  une  loi  si  elles  ne  lui  nuisent  pas. 

Indépendamment  des  méditations  particulières  que  voua 
avez  déjà  faites  sur  ce  projet  de  loi ,  vous  serez  convaincus  de  1» 
vérité  de  ce  que  je* viens  de  dire,  en  prêtant  votre  attention 
à  Tanaljrse  que  je  vais  faire  le  plus  succinctement  possible 
de  sea  principales  dispositions ,  dans  laquelle  je  suivrai  le 
plan  qui  y  est  traccf. 

CHAPITRE  I". 

De  la  Nature  et  de  la  Forme  de  la  -vente. 

L'objet  de  ce  chapitre  est  de  défmir  la  vente ,  d'expliquer 
les  cas  dans  lesquels  elle  est  |>arfaite ,  et  de  déterminer  ce 
qui  la  constitue. 
»S8»       La  vente  est  définie  u  une  conventicin  par  laquelle  l'uu 
n  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer.  *• 

Il  n^est  besoin  d'aucune  réftexion  pour  prouver  qu'il  y  a  là 
tout  le  mérite  que  doit  avoir  une  définition. 
v^^^  ..  Oa  est  ensuite  parti  de  ce  principe,  que  le  consentement 
fait  la  vente.  Cependant,  quoicfue  l'engagemeDl  qui  donne 
l'essence  à  la  vente  existe,  elle  peut  n'être  pas  toujours  par- 
faite. Sa  perfection  dépend ,  dans  certains  cas,  de  quelques 
circonstances  <|ui  l'accomplissent  ;  et  c'est  seulement  lors  de 
cet  accomplissement  qu'elle  f>eut  ca*e  considérée  comme  ayant 
réellem(*nt  opéré  la  transmission  de  la  propriété. 

Il  était  important  de  distinguer  les  cas  où  il  y  a  transmis- 
sion de  propriété  de  ceux  où  il  n'y  en  a  pas,  quoiqu'il  y 
ait  toujours  l'engagement  qui  fait  le  principe  de  la  vente, 
engagement  dont  l'exécution  peut  être  réclamée  par  Tacbe-^ 
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teur  afin  d'obtenir  la  delÎTrance  de  la  chose  vendue ,  oti  des 
dotniuages  et  intérêts ,  si  le  vendeur  est  dans  rimpossibilité 
de  la  délivrer. 

La  raison  de  cette  distinction  rst  que ,  dans  le  cas  où  U 
vente  est  ]i«rfaite  et  accomplie  par  le  seul  consentement ,  la 
chose  vendue  est  dès  le  moment  même  de  ce  consentement 
au  pouvoir  de  l'acheteur.  Elle  est  sa  proprie'té ,  et  dès  lors 
elle  est  à  ses  nsr]ues ,  tl'après  la  rèî^le  si  connue  :  Hex  périt 
Homûto. 

Au  lieu  que ,  lorsque  la  vente  existe  à  la  v<^rité ,  mais  qn*on 
ne  peut  )  as  la  considérer  comme  accomplie  sans  le  concours 
de  quelques  circonstanciés ,  la  chose  vendue  est  aux  risques 
du  vendeur  jusqu'à  ce  que  ces  circonstances  arrivent  :  en 
sorte  que  si  auparavant  elle  périt ,  c'est  pour  le  vendeur  qui 
n^est  pas  encore  dessaisi  de  sa  propriété. 

C'est  d'après  ces  idées  qu'il  a  été  dit,  article  2,  «  que  la 
«  vente  est  parfaite  entre  les  parties ,  et  la  pit>priété  est  «ic- 
«  qmse  de  droit  à  Tacheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on 
••  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix ,  quoique  la  chose  n'ait 
«  pas  encore  été  livrée,  ni  même  le  prix  payé.  » 

Voilà  le  principe  général.  Le  consentement  seul  donne 
l'essence  à  la  vente ,  et  emporte  transmission  de  la  propriété. 

Une  exception  à  ce  principe  est  consignée  dans  Tarticle  4  t  '*''-» 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Lorscpie  des  marchandises  ne  sont  pas 
•<  vendues  en  bloc,  mais  aupoids ,  au  compte  ou  à  la  mesure  ^ 
«  U  <|iiantile  n'est  point  parfiaite  en  ce  sens  que  les  choses 
«  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur,  jusqu'à  ce  (pi'elles 
«  soient  pesées ,  comptées  ou  mesurées.  Mais  l'acheteur  peut 
«  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  dommages  vX  inté*- 
«  rets ,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de  l'engagement.  » 

Ce  dernier  article  est  une  suite  évidente  de  la  distinction 
que  j'ai  déjà  faite. 

Des  marchandises  sont-elles  vendus  en  bloc?  la  vente ^st   i:,m> 
dès  lors  parfaite  (article  5).  Ce  cas  rentre  dans  les  principes 
^uéranx  du  contrat  de  vente.  La  perte  ou  les  aecidena  que 
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ces  marcliandises  pourraient  éprouver  concernent  l'acheteur 
<{ui  en  est  devenu  propriétaire. 

Mais  dans  le  cas  différent ,  prévu  dans  Tarticle  4  *  tl  n' j 
aurait  de  vente  accomplie  et  consommée  qu*après  la  pesée , 
le  compte  ou  le  inesurage  de  la  totalité  de  ce  qui  aurait  été 
vendu  >  ou  de  la  partie  qui  aurait  été  pesée ,  comptée  ou  me* 
surée.  Jusque  là  la  perte  ou  les  accidens  seraient  à  la  charge 
du  vendeur. 

Par  la  nicine  raison  ,  si ,  avont  l'une  ou  l'autre  de  ces  opé* 
rations,  selon  que  les  objets  vendus  en  seraient  susceptibles, 
le  vendeur  les  revendait  et  les  délivrait  à  un  tiers  ,  celui-ci 
an  aurait  la  propriété  exclusivement  au  premier  acheteur^ 
en  faveur  duquel  il  n'y  aurait  point  eu  de  transmission  de 
propriété. 

Mais  il  est  toujours  juste  que  dans  cjh  dernier  cas ,  ou  si  le 
vendeur  se  trouvait  par  toute  autre  raison  dan»  l'impossibi- 
lité de  faille  la  délivrance  des  objets  vendus ,  l'acheteur  ait 
une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  le  vendeur.  L'en* 
gagement  qui  a  formé  la  vente  ne  subsiste  pas  moins ,  et 
le  vendeur  ne  laisse  pas  de  demeurer  responsable  de  son  in- 
exécution. 

La  disposition  de  cet  article  4  s'induisait  seuleinent  des 
dispositions  des  lois  romaines  ;  quelques  auteurs  en  avaient 
ainsi  développé  le  sens.  L'explication  claire  et  pi*éci8e  con- 
tenue dans  l'article  est  une  amélioration  sensible. 

Cette  disposition  est  en  harmonie  avec  les  règles  établies 
dans  la  section  1*^  du  chapitre  II  du  titre  du  Gode,  concer- 
nant li'sf  Contrats  on  les  Obiigattons  com»eNtêonneUrs ,  qui  ex- 
plique en  général  dans  quels  cas  les  accidens  arrivés  à  la 
chose  vendue  sont  aux  pénis  du  vendeur  ou  k  ceux  de  l'a- 
cheteur, loi*sque  la  délivrance  ne  se  fait  pas  dans  le  même 
temps  que  la  vente. 

C'est  aussi  par  cette  raison  que ,  dans  le  projet  de  loi  ac- 
tuel ,  on  a  dû  se  renfermer  dans  les  hypothèses  qui  y  sont 
particulièrement  énoncées,  et  qu'on  a  renvoyé  pour  tons  le^ 
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aulres  cas ,  ainsi  qu'on  le  voit  'dans  Tarticle  43,  aux  règles  ; 

prescrites  an  titre  que  je  vien^  de  rappeler. 

Il  est  encore  des  cas  où  il  n'y  a  pas  à  distinguer  dans  la   1584 
vente  son  accomplissement  du  consentement   qui  Ta  fait  ' 

naître ,  et  dans  lesquels  elle  existe  ou  non ,  selon  un  événc-» 
ment  ou  une  condition  auxquels  son  effet  est  subordonne. 

Ainsi  y  suivant  l'article  3,  la  vente  peut  être  faite  purement 
et  simplement ,  ou  sons  une  condition  soit  suspensive ,  soit 
résolutoire. 

Il  était  inutile  que  le  projet  de  loi  expliquât  en  détail  les 
règles  qui  devaient  être  appliquées  à  ces  différens  cas.  Ces 
règles  se  trouvent  dans  les  principes  généraux  des  conven- 
tions qui  sont  déjà  expliquées  dans  le  Gode.  Il  a  donc  suffi 
d'y  renvoyer,  comme  le  fait  le  même  article  3. 

Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  des  choses  c|ue  l'on  est  dans  l'usage    ths-j 
de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat ,  •«  il  n'y  a  point  de  vente 
•  tant  que  Tacheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées.  >*  Art.  6. 

De  même  :  «  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  ])résumée   tSss 
«  être  faite  sous  une  condition  suspensive.  »  Art.  7.  . 

Il  est  encore  aisé  de  sentir  que ,  dans  ces  derniers  cas, 
comme  dans  ceux  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  même,  à  bien  plus 
forte  raison ,  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur 
jusqu'à  l'événement  ou  l'accomplissement  de  la  condition  I 

cpii  assure  l'existence  de  la  vente. 

Quand  on  a  dit  que  le  consentement  faisait  seul  la  vente,    1S91 
il  est  bien  sensible  que  ce  consentement  doit  nécessaii*ement 
porter  sur  une  chose  qui  fasse  la  matière  de  la  vente  et  sur 
un  prix  déterminé.  Ce  sont  là  les  élémens  de  la  convention, 
sans  lesquels  il  serait  impossible  de  la  concevoir. 

C'est  pourquoi ,  après  avoir  dit  dans  l'article  2  que  la  vente 
est  |iarfaile  fièv  qu'on  vst  convenu  de  la  chose  et  flu prix  j'\\  est 
ajouté  dans  l'article  10 ,  «  que  le  prix  de  la  vente  doit  être 
H  déterminé  et  désigné  par  les  parties.  *•  L'incertitude  sur  le 
prix  ferait  naître  une  incertitude  sur  le  consentement  même, 
et  dès  lors  coiiiDient7K>urrait-on  voir  une  vente?  I 
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xSg»  Coiiiiiie  il  est  de  l'intérêt  public  de  faciliter  les  coiiven- 
tkffts  commerciales  autant  qu'il  est  possible,  rartich*  1 1  porte 
4|ue  le  prix  «  peut  cependant  être  laissé  k  Tarbitrnge  d*uii 
«  tiiM's  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  Testimation ,  il 
■«  n'y  a  point  de  vente.  *» 

De  tout  teini>s  le  prix  a  pu  être  soumis  par  les  parties  :\ 
Tarbitrage  d*un  tiers  ;  mais ,  à  défaut  de  loi  positive  à  ce 
sujet.,  il  s'élevait  dans  ceitains  cas  des  difficultés  qui  em- 
barrassaient les  tribunaux.  Cela  arrivait  si  les  parties,  au  lieu 
de  nommer  directement  le  tiers  qui  devait  faire  Testimation, 
avaient  laissé  cette  nomination  an  choix  d'un  autre  individu. 
-Le  tiers  qui  aurait  été  nommé  directement  par  les  parties 
venait-il  à  mourir  avant  d'avoir  fait  la  fixation  du  prix  ^  ou 
en  était-il  empêché  par  foute  autre  circonstance?  nouvel 
cmliaiTas.  Enfin,  si  les  parties  avaient  nommé  deux  arbitres 
pour  procéder  à  cette  détermination  du  prix ,  et  si  ces  detix 
arbitres  étaient  divisés ,  c'était  un  nouveau  sujet  de  contes- 
tation. 

Il  fallait  donc  une  règle  positive  à  ce  sujet ,  et  tel  a  été 
l'objet  de  cet  article.  On  sent  qu'il  importait  de  laisser  le 
moins  d'arbitraire  possible  sur  le  sort  de  la  vente  dont  le 
prix  était  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers.  Les  conditions  né- 
cessaires pour  que  dans  ce  cas  la  vente  existe  sont  qu^il  n'y 
ait  qu'un  tiers  qui  soit  chargé  de  la  fixation  du  prix ,  qu'il 
soit  expressément  désigné  par  les  parties ,  que  ce  tiers  veuille 
ou  puisse  lui-même  faire  cette  fixation ,  et  qu'il  la  fasse, 
isa»  Quant  à  la  minière  de  constater  le  consentement  qui  fait 
l'essence  de  la  vente,  on  avait  cru  d'abord  devoir  distinguer 
les  choses  mobilières  des  immeubles. 

Relativement  à  la  vente  des  choses  mobilières ,  il  ne  s'rst 
prt*senté  aucune  difiiculté.  Soit  qu'on  soit  réduit  à  la  preuve 
testimoniale,  soit  qu'il  existe  une  preuve  littérale,  c'est-à- 
dire  un  titre  dont  il  s'agi.sse  de  juger  la  validité,  soit  qu'en- 
fin ,  à  défaut  de  preuve  ou  testimoniale  ou  littérale,  on  veuille 
y  suppléer  par  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  on  n'a 
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Yuaiucuoe  raison  pour  ne  pas  adopter  eiitiètH^iienl  les  règles 
«*tablies  sur  les  preuTes  pour  les  conventions  dans  le  titre 
iiu  Gode,  des  Contrats  on  des  Obligatiotis  conventiouttelies  en 
}^tM'rat, 

Mais ,  |)ar  rapport  à  la  Tente  des  immeubles,  il  s'est  élevé 
|)lusiettrs  opinions  pour  soutenir  qu'il  était  digne  fie  la  pré^ 
voyance  du  législateur  d'exiger  quMIe  fût  toujours  constatée 
|)ar  écrit  ou  authentique  ou  soils  seing  privé. 

On  disait,  à  l'appui  de  ces  opinions,  que  les  ventes  de 
choses  mobilières  laissent  rarement  des  traces  après  elles  ; 
qu'elles  se  consomment  presque  toujours  par  la  délivrance 
des  objets  ;  et  que  Vintérét  du  commerce,  naturellement  en- 
nemi des  entraves ,  exige  qu'il  ne  faille  pas  toujours  constater 
ces  ventes  par  des  écrits. 

Mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  inimeid>les  ;  que  leur 
vente  peut  moins  se  supposer  par  un  fait  que  la  vente  de» 
choses- UK^ilières  ;  de  ce  qu'un  individu  serait  en  possession 
ik  une  époque  d'un  immeuble  qui  serait  reconnu  avoir  appar» 
tenu  à  une  autrj  époque  à  un  autre  individu,  il  serait dilB^ 
cile  d'en  conclure  qu'il  y  ait  eu  une  vente.  On  pourrait  y 
voir  autant  une  usurpation  qu'une  transmission  de  propriété 
qui  îAx  l'effet  d'une  convention. 

On  ae  fondait  sur  l'importance  des  propriétés  de  cette  na- 
ture ,  sur  ce  que  l'usage  de  l'écriture  est  plus  généralement 
répandu  panni  nous  que  chez  les  peuples  anciens,  dont  la 
l^islation  n'exigeait  pas  que  la  vente  fût  écrite  ;  sur  la  difR-* 
cttlté  de  prouver  par  tétnoins  les  conditions  des  ventes  d'im- 
luetibles,  qui. sont  ordinairement  plus  compliquées  que  les 
ventes  de  choses  mobilières;  sur  la  nécessité  de  n'attribuer 
l'effet  de  la  prescription  des  immeubles  qu'à  une  possession 
qui  ait  duré  un  assez  grand  nombre  d^années,  et  enfin  sur  le 
désir  de  mieux  assurer  le  repos  des  familles. 

jUofts  toutes  ces  raisons  n'ont  pas  paru  suffisantes  pour  dé- 
terminer à  distinguer  la  vente  des  autres^  conventions.  C'eût 
élé  sans  objet  que  le  contrat  de  vente ,  essentiellement  formé' 
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par  le  consentement,  qui  est  un  contrat  ordinaire  de  bonne 
foi ,  eut  éié  assimilé  à  ceux  pour  lesquels  la  loi,  par  des  mo- 
tifs particuliers  d'ordre  public ,  ou  pour  éviter  des  fraudes , 
a  exigé  des  preuves  écrites  plus  ou  moins  solennelles ,  c*est- 
à-^lire  la  simple  écriture  sous  seing-privé,  avec  une  diite  cer- 
taine pour  quelques-uns  et  la  forme  autlientique  pour  d'au- 
tres, comme  pour  les  donations  entre-vifs  ou  pour  les  contrats 
de  mariage  ;  conditions  absolument  nécessaires-,  non  seule- 
ment pour  Texécution  de  ces  actes,  mais  encore  pour  leur 
existence.  Ainsi  les  principes ,  en  ce  qui  concerne  la  preuve 
des  ventes  d'immeubles ,  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont 
consignés  pour  les  conventions  en  génénil  dans  le  titre  du 
Code  relatif  aux  Contrats  et  Obligations  con%Hrntionnelles, 

L'article  1  "",  qui  dit ,  au  paragraphe  2 ,  que  la  vente  pvut 
étrv  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  pritf»,  est  éviilem- 
ment  conçu  dans  le  sens  que ,  lorsque  les  fiarties  ont  recours 
à  l'écriture  pour  la  preuve  de  la  vente ,  elles  ont  le  choix  de 
Li  forme;  mais  l'article  n'exclut  point  les  auti^'cs  preuves 
établies  pour  les  conventions. 

Au  surplus ,  il  ne  peut  en  résulter  de  graves  inconvcniens  : 
la  .simple  preuve  testimoniale  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
ventes  dont  le  prix  serait  au-dessous  de  i5o  francs;  et  par 
rapport  à  celles  d'un  prix  plus  élevé ,  ce  sera  aux  parties  à 
veiller  à  leurs  Intérêts^  et  II  dépendra  d'elles  de  ne  pas  sou- 
mettre l'exécution  de  l'engagement  à  de  simples  commence- 
mens  de  preuve  i^ar  écrit,  souvent  équivoques. 
15S3  Mais  la  vente  étant  une  fois  établie  légalement,  la  trans- 
mission de  la  propriété ,  dès  l'instant  qu'elle  devra  avoir  lieu 
selon  lesdifférens  cas  déterminés  parla  loi,  s'opérera  de  droit. 

Mais ,  à  ce  sujet  même,  il  était  essentiel  que  le  léglslatenr 
indiquât  que  cette  règle,  dans  sa  généralité  ,  ne  devait  avoir 
lieu  ,  comme  11  est  dit  dans  l'article  2  ,  que  de  Facheteur  à 
l'égard  du  vendeur.  Il  était  de  toute  évidence  que  cette  rèp;lc 
ne  devait  pas  êti*e  appliquée  à  l'égard  des  tiers  qui  pourraient 
avoir  sur  la  chose  un  droit  antérieur  à  la  vente  qui  en  serait 


DE    LA    VENTE.  189 

faite.  Elle  ne  devait  pas  plus  Téti'e  à  Tégard  des  tiers  qui 
irauraieni  acquis  un  droit  que  iK>ste'rieureinent  à  la  vente , 
mais  qui  devaient  le  conserver,  si  cette  vente  n'avait  pas  été 
levctue  de  certaines  formalités  prescrites  par  la  loi ,  comme 
moyens  de  parvenir  à  la  consolidation  de  la  propriété. 

Je  citerai  pour  exemple  de  ce  que  je  viens  de  dire  la  for- 
malité de  la  transcription  des  contrats  de  vente ,  établie  par 
l'article  26  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  YII ,  relative  au  ré- 
gime hypothécaire,  et  qui  peut  être  maintenue  par  la  loi  qui 
est  attendue  sur  les  hypothèques.  Jusqu'à  cette  transcription, 
les  actes  translatifs  de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypo- 
thèque ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  con- 
tracté avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient  conformés  aux  con- 
ditions établies  par  cette  même  loi  du  1 1  brumaire. 

On  sent  donc  la  sagesse  de  la  limitation  de  l'article  2  du 
projet  de  loi  résultant  de  ces  expressions  :  «  Et  la  propriété 
«  est  acquise  de  droit ^  racheteurh  l'égard  du  vendeur,  »» 

11  est  un  autre  acte  qui  renferme  la  vente  et  qui  en  a  tous  issg 
les  effets ,  quoique  sous  une  dénomination  différente.  C'est  la 
promesse  de  vendre.  L'usage  en  est  aussi  ancien  que  celui  de 
la  vente  ,  et  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  le  conserver. 
Il  est  bien  entendu  que  la  validité  de  la  promesse  de  vendre, 
qui  ne  peut  avoir  plus  de  faveur  que  la  vente  à  laquelle  elle 
est  parfaitement  assimilée ,  est  soumise  aux  mêmes  conditions 
que  celle  de  la  ven\e.  Cela  résulte  sufBsainment  de  Tartide  8. 

n  a  cependant  paru  sage  d'étabUr  une  exception  à  cette  1S90 
règle  pour  une  espèce  de  promesse  de  vendre  qui  n'est  guère 
usitée  que  |K>ur  les  denrées  ou  marchandises.  C'est  celte  qui 
est  faite  avec  des  arrhes. 

Il  est  dit  dans  le  projet  de  loi ,  article  9,  <«  que  chacim  des 
«  contraclans  est  maître  de  s'en  départir ,  celui  qui  les  a 
«  données  en  les  perdant ,  et  celui  qui  les  a  reçues  en  resti- 
«  tuant  le  double.  *• 

Les  idées  n'étaient  point  fixées  à  ce  sujet ,  et  les  usages  va- 
riaient. Il  ne  poturra  plus  à  l'avenir  y  avoir  de  difficulté.  La 
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délivrance  et  la  réception  des  arrhes  détermineront  le  carac- 
tère et  IVfff't  de  rengagement ,  en  le  réduisant  à  une  simple 
promesse  de  vendre  dont  ou  pourra  se  désister  sous  les  con- 
ditions établies  dans  Tarticlo. 

CHAPITRE  II. 

Qui  peut  acheter  ou  vendre, 

i59«       Il  ne  peut  exister  une  vente  sans  qu'il  en  résulte  des  obli- 
gations respectives  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  Ceux  qui 
ne  peuvent  point  s'obliger  ne  peuvent  donc  ni  adieter  ut 
vendre.  Les  obligations  qui  naissent  de  la  vente  se  réfèrent 
par  conséquent  aux  principes  généraux  déjà  consignés  dans 
le  Code  relativement  aux  personnes  qui  peuvent  ou  ne  peu- 
vent pas  s'obliger,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  état,  ainsi 
qu'aux  modifications  qui  y  sont  établies  par  rapport  aux  en- 
gageniens  que  ces  personnes  auront  pu  contracter.  Il  suffisait 
donc  de  dire  dans  le  projet  de  loi  actuel ,  comme  on  a  fait 
dans  l'article  i3 ,  ««  que  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  Imterdit 
«  pas  peuvent  acheter  ou  vendre.  >' 
aSi/i       On  a  dû  s'occuper  seulement,  dans  le  projet  de  loi,  de 
quelques  cas  dan^  lesquels  la  vente  ne  peut  avoir  lieu ,  non 
sous  le  rapport  de  l'incapacité  civile  de  s'obliger,  mais  sous 
celui  d'idées  morales  qui ,  dans  ces  cas ,  doivent  interdire  la 
faculté  d'acheter. 

Ainsi  la  crainte  que  des  idées  suggérées  par  la  cupidité  ne 
prissent  la  place  de&sentîmens  d'affection  et  de  désintéresse* 
ment  qui  doivent  animer  des  administrateurs  ne  permet  pas 
qu'ils  puissent  se  rendre  adjudicataires  des  biens  dont  l'ad- 
ministration leur  est  confiée.  L'article  iS  atteint  à  cet  égard 
quatre  sortes  d'administrateurs  ou  fonctionnaires  ;  la  mesuix; 
cm  est  juste.  La  prohibition  qui  a  toujours  eu  lieu  pour  los 
tuteurs  et  les  mandatiires  a  dû  sagement  être  étendue  au\ 
administrateurs  et  officiers  publics  dont  il  est  parlé  dans  cet 
ariicle  i5.  .  .1      . 
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Ainsi  Vartîde  iti,eu  uitei*disaut  les  cessions  des  procès  et  1S97 
droits  litigieux  aux  personnes  qui  y  sont  daignées ,  les  pré- 
munit sagement  contre  b  tentation  que  quelques-unes  d'elles 
pourraient  avoir  de  spéculer  sur  des  profits  honteux,  en 
abu^sant  et  de  l'état  de  détresse  où  seraient  certains  créan- 
ciers de  droits  sujets  à  contestation,  f|ui  les  mettrait  hors 
dVtat  de  les  poursuivre,  et  de  la  plus  grande  facilité  qu'elles 
auraient  d'en  tirei*  parti. 

Cet  article  établit  un  droit  plus  positif  que  celui  qui  avait 
existe  jusqu'à  présent ,  en  indiquant  avec  précision  les  per-* 
sonnes  qui  sont  comprises  dans  la  prohibition,  et  en  détei^ 
minant  les  droits  litigieux  dont  la  cession  leur  est  interdite, 
qui  sont  ti)us  ceux  qui  seraient  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  reasort  duquel  elles  exercent  leurs  f< onctions. 

On  aurait  pu  croire  que  les  liens  qui  unissent  des  époux  1S95 
dussent  être  un  obstacle  à  ce  que  l'un  pût  vendre*  à  l'autre. 
Cependant  si  l'un  des  époux  devait  c^uelque  somme  à  l'autre, 
séparé  judiciairement  d'avec  lui  ;  si  un  mari  devait  à  sa  femme 
un  remploi  de  ses  immeubles  qui  auraient  été  aliénés,  ou 
d'une  somme  à  elle  appartenante ,  ces  immeubles  ou  cette 
somme  ne  tombent  pas  en  communauté  ;  si  enfin  la  femme 
se  voyait  hors  d'état  d*efiectuer  le  |)aiement  d'une  somme 
qu'elle  aurait  promise  en  dot  à  son  mari ,  lorsqU''il  j  a  l'xclu* 
sîon  de  communauté',  pourquoi ,  dans  ces  trois  cas,,  aurait* 
on  interdit  une  vente  entre  des  époux  ?  Comme  ces  créances 
sont  légitimes  et  exigibles,  il  serait  injuste  d'empêcher  une 
libération  par  la  voie  de  Li  vente.  Il  serait  dur  |>our  des 
époux  d'être  forcés  de  vendre  leur  bien  à  des  étrangers 
pour  se  faire  respectivement  raison  de  leurs  droits ,  et  dé 
se  priver  de  la  douceur  de  les  conserver  pour  eux  et  pour 
leurs  enfans ,  quel  que  soit  celui  d'eux  sur  lequel  la  pnn 
priété  réside. 

La  loi  devait  pourtant  empêcher  des  avantages  indirects 
<|u'elle  prohibe,  et  que  des  époux  pourraient  se  faire  sous 
l'apparence  d'une  vente.  Mais  voilà  tout  ce  qu'on  devait  al- 
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tendre  de  ta  prévoyance  ;  c'est  aussi  ce  qu'elle  a  fait  par  ces 
tennte  dé  Tartide  i4  :  •«  Sauf,  dans  ces  ti*ois  cas ,  les  droits 
«  des  liëritîers  des  parties  contractantes ,  s'il  j  a  avantage 
*  indirect.  »    ' 

CHAPITRE  III. 

Des  Choses  qm  peuvent  être  vendues, 

1S99  Je  me  contenterai  de  fixer  vos  regards  sur  les^eux  prin-** 
dpales  dispositions  de  ce  chapitre ,  consignées  dans  les  arti- 
cles |8  et  19. 

Suivant  le  droit  romain ,  qui  était  généralement  observé  à 
ce  sujet  et  qui  avait  force  de  loi ,  le  vendeur  et  l'acquéreur 
pouvaient  respectivement  vendre  et  acJieter  la  chose  qu'ils 
auraient  su  ne  pas  appartenir  au  vendeur  ;  l'acquéreur  avait 
le  droit  ou  de  revendiquer  la  chose  vendue ,  si  elle  venait  au 
pouvoir  du  vendeur,  ou,  si  celui-ci  était  dans  l'impossibihté 
de  la  délivrer,  l'acquéreur  pouvait  réclamer  des  dommages 
et  intérêts  à  raison  de  l'excès  de  valeur  de  la  chose  vendue 
an*delà  du  prix  de  la  vente. 

Cette  législation,  qui ,  dans  quelques  cas ,  pouvait  favoriser 
des  vues  immorales ,  a  paru  contraire  au  vrai  principe  de  la 
vente.  Son  unique  but  doit  être  la  transmission  d'une  pro- 
priété :  or,  la  vente  d'une  chose  qui  n'appartient  pas  au  ven- 
deur, telle,  par  exemple,  que  celle  qu'un  fils  ferait  d'un  im- 
meuble appartenant  à  son  fière  encore  vivant,  ne  peut  être 
le  germe  d'une  transmission  de  propriété. 

Il  a  donc  paru  plus  conforme  à  la  nature  des  choses  et  aux 
vues  saines  de  la  morale  d'annuler  l'engagement  comme 
vente.  Il  ne  pourra  donuer  lieu  qu'à  la  seule  restitution  du 
prix  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  établi  que  l'acquéreur 
eût  su  que  la  cliose  était  à  autrui ,  l'acte  ne  produira  qu'un 
seul  effet,  qui  sera  de  donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts. 
Il  u^aura  pu  acquérir  la  propriété ,  parce  que  son  vendeur  n'a 
pu  lui  transmettre  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait  ;  mais  ne 
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devant  pas  être  yictime  de  sa  bonne  foi ,  il  pourra  réclamer 
des  dommages  et  inte'réts. 

Au  surplus .  il  est  aisé  de  comprendre  que  cette  disposition 
législative  a  priocipalenient  trait  aux  immeubles ,  et  qu'on 
ne  peut  l'appliquer  aux  objets  qui  font  là  matière  des  trans- 
actions commerciales ,  et  qu'il  est  au  pouvoir  et  dans  l'inten* 
tion  du  vendeur  de  se  procurer. 

La  seconde  disposition  de  ce  chapitre  que  j'ai  en  vue  est  i6')o 
celle  de  Tarficfe  19,  qui  veut  qu'on  ne  puisse  vendre  la  suc- 
cession d'une  personne  vivante ,  même  de  son  consentement. 

On  n'a  jamais  dû  tolérer  que  les  successions  de  personnes 
vivantes  devinssent  un  sujet  de  trafic  et  la  matière  des  con* 
trats  ordinaires.  Elles  ne  peuvent  être  assurées  que  par  des 
dispositions  qui  prennent  leur  source  dans  des  affections  pu- 
rement morales ,  ou  qui  sont  commandées  par  le  maintien  de 
Tordre  public ,  qui  exige  une  succession  de  biens ,  comme  il 
j  a  succession  de  personnes. 

En  adoptant  ce  principe ,  les  Romains  étaient  tombés  dans 
âne  espèce  de  contradiction ,  en  voulant ,  dans  une  de  leurs 
lois,  que  la  succession  d'une  personne  vivante  pût  être  ven- 
due lorsque  la  vente  était  faite  de  son  consentement.  Cette 
eiception  n'était  point  admise  dans  la  jurisprudence  fran-> 
çaîse ,  ou  au  moins  dans  plusieurs  tribunaux  ;  et  le  projet  de 
loi ,  en  la  rejetant ,  fera  disparaître  toute  difficulté. 

CHAPITRE  IV. 
Des  Obligations  du  vendeur. 

Ce  chapitre  commence  par  deux  dispositions  générales.  En  i6«a 
premier  lieu ,  il  consacre  un  principe  élémentaire  en  matière 
de  vente,  en  disant,  article  ai ,  que  «  le  vendeur  est  tenu 
«  d'expUquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige ,  et  que  tout 
«  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur.  » 

On  sent  en  effet  que  le  vendeur  connaissant  particulière- 
ment tout  ce  qu'il  vend  et  tous  ses  accessoires ,  ayant  fixé  le 
XIV.  i3 
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prix  qui  lui  est  accordé  par  Tacquércur,  sachant  que  la  dé- 
livrance et  la  garantie  sont  les  conditions  premières  de  la 
vente,  s'il  y  avait  quelque  doute  sur  ces  objets,  on  devrait 
l'interpréter  contre  lui,  parce  qu'il  a  été  en  s  n  pouvoir  d'ex- 
pliquer à  cet  égard  la  convention ,  et  ((uc  toute  réticence  de 
sa  part  devient  suspecte. 

Mais  aussi  c'est  relativement  à  ces  objets  (]ue  se  borne  la 
règle  d'interprétation  contre  le  vendeur  ;  car  par  rapport  aux 
autres  clauses  de  la  vente ,  qui  seraient  autant  du  £Bit  de 
Tacquén^ur  que  de  celui  du  vendeur,  en  cas  d'obscurité  ou 
d'ambiguité ,  la  manière  de  les  entendre  serait  soumise  aux 
règles  générales  de  l'interprétation  des  conventions  ;  et  l'on 
ne  doit  pas  voir  une  idée  contraire  dans  les  termes  dans  les- 
quels le  second  paragraphe  de  l'article  est  conçu,  parce  qu'il 
est  évident  qu'il  se  rapporte  à  ce  qui  fait  l'objet  du  para- 
graphe premier  ;  c'est-à-dire  à  l'obligation ,  de'  la  part  du 
vendeur  ,  (Vvxplinucr  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 
KîoS  En  second  lieu ,  ce  chapitre  fixe ,  article  22 ,  les  deux  obli- 
gations principales  du  vendeur ,  dont  l'une  est  de  délivrer 
Mct  a  et  et  l'autre  de  garantir  la  chose  qu'il  vend.  Pour  procéder  avec 
plus  d'ordre,  chacune  de  ces  obligations  fait  l'objet  d'une 
section  particulière  :  dans  une  premiète ,  on  explique  les 
règles  relatives  à  la  délivrance  ;  une  seconde  renferme  celles 
qui  concernent  la  garantie. 

Dans  la  section  première ,  on  voit  comment  l'obligation  di^ 
délivrer  les  immeubles  est  remplie  ; 

Gomment  s'opère  la  délivrance  des  effets  mobiliers  ; 

De  quelle  manière  se  fait  la  tradition  des  droits  incorporels; 

A  quel  lieu  doit  se  faire  la  délivrance  des  objets  mobiliers  ; 

Quels  sont  les  droits  de  l'acheteur  si  le  vendeur  ne  fait 
pas  la  délivrance  au  terme  convenu  ; 

Dans  quel  cas  le  vendeur  peut,  pour  la  sûreté  du  prix  d«^ 
la  vente  ,  se  dispenser  de  faire  cette  délivrance  ou  la  retarder; 

Quel  temps  il  faut  considérer  pour  régler  dans  quel  état 
doit  être  la  chose  sujette  à  la  délivrance. 
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Toutes  les  dispositions  relatives  à  ces  objets  sont  d'une 
justice  dont  l'évidence  obtient  Tassentinicnt  à  la  simple  lec- 
ture, et  cette  évidence  ne  pourrait  être  que  troublée  par  des 
explications. 

On  pourrait,  au  premier  abord,  trouver  trop  de  laconisme   i6i5 
dans  l'article  34  »  où  il  est  dit  que  «  Tobligation  de  délivrer 
«  la  chose  comprend  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  det-> 
«  tiné  à  son  usage  perpétuel.  >« 

Mais  toute  explication  eut  été  inutile ,  parce  que ,  dans  le 
titre  du  Code  de.  la  Distinctum  des  biens ,  on  verra  à  sa  véri^ 
table  place  tout  ce  qui  peut  fonner  les  accessoires  d'un  im- 
meuble ,  et  tout  ce  qui  doit  être  considéré  comme  ayant  été 
destiné  à  son  usage  perpétuel. 

Les  dispositions  les  plus  importantes  de  la  section  pre-    iGiC 
mière  du  chapitre  lY ,  que  nous  examinons  ,  sont  celles  qui 
concernent  les  engageiiiens  respectifs  des  parties  sur  la  con- 
tenance des  immeubles  vendus. 

Une  distinction  nécessaire  à  cet  égard  ,(orme  la  base  des 
dispositions  du  projet  de  loi. 

Ou  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de  ic  17.1618 
la  contenance ,  à  raison  de  tant  la  mesure  ;  ou  la  vente  porte 
seulement  sur  un  corps  certain  dont  la  contenance  est  indi- 
quée, sans  qu'il  soit  dit  que  les  parties  aient  entendu  vendre 
et  acheter  respectivement  à  raison  de  tant  ia  mesure. 

Au  premier  cas ,  il  a  paru  juste  que  le  vendeur  fut  obU|^ 
de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exigeait,  la  quantité  indiquiée 
au  contrat ,  et  que  si  cela  n'était  pas  possible  au  vendeur , 
on  que  si  l'acquéreur  ne  l'exigeait  pas,  le  vendeur  fut  obligé 
de  souffirir  une  diminution  proportionnelle  du  piix.  Art  36. 

Le  prix  de  la  vente  n'est  pas  fixé  pour  le  corps  entier , 
mais  pour  chacune  des  parties  indiquées  qui  le  composent 
et  qui  en  déterminent  l'étendue.  J^'acquéreur  ne  doit  donc 
paver  qu'à  raison  de  la  quantité  exacte  de  ces  parties ,  et 
aucune  erreur  sur  ce  point  n'est  excusable  pour  le  vendeur. 

Et  si  dans  le  cas  dont  je  viens  de  parler,  au  lieu  d'un  dé- 

i3. 


tgjB  DISCUSSIONS,  ifOTiFs,  etc. 

ficit,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  ex- 
primée au  contrat ,  alors  on  a  pensé  que  Tacquéreur  devait 
avoir  le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix ,  on  de  se 
désister  du  contrat,  si  Texcédant  est  d'un  vingtième  au-des- 
sus de  la  contenance  déclarée.  Art.  87. 

On  remarque  une  différence  entre  la  circonstance  de  l'ex- 
cédant de  contenance  et  celle  du  déficit  ;  c'est  que  pour  la 
première  l'acquéreur  peut  se  désister  du  contrat,  au  lien 
(pi*à  l'égard  de  la  seconde  cette  faculté  ne  lui  est  pas  accor- 
dée. La  raison  en  est  que ,  lorsqu'il  y  a  une  moindre  éten- 
due ,  l'acquéreur  est  toujours  présumé  avoir  voulu  l'acheter , 
et  il  est  incontestable  qu'il  en  a  les  moyens  ,  puisqu'il  avait 
voulu  en  acquérir  une  plus  grande  ;  au  lieu  que ,  lorsqu'il  y  a 
excédant  de  contenance,  en  forçant  l'acquéreur  de  payer  le 
Mipplément  du  prix ,  ce  serait  l'obliger  à  acheter  plus  qu'il 
n'aurait  voulu,  et  que  peut-être  il  ne  pourrait  payer.  Mais 
pour  que  l'acquéreur  puisse  se  désister  de  La  vente ,  il  faut 
on  excédant  d'un  vingtième  en  sus  de  la  contenance  indiquée, 
-un  excédant  moindre  n'a  pas  paru  suffisant  pour  donner  lieu 
à  la  résolution  de  la  vente. 

Au  surplus ,  on  ne  perdra  pas  de  vue  que  les  parties  peu- 
vent ,  par  des  conventiona  particulières  qui  ne  soient  pas  il- 
licites, modifier  les  règles  générales  prescrites  par  la  loi. 
Ainsi ,  pour  me  borner  à  un  seul  exemple,  il  peut  y  avoir  des 
cas  où  un  acheteur  ne  se  serait  pas  déterminée  à  acquérir  un 
objet  s*il  n'avait  pas ,  jusqu'à  la  plus  exacte  précision ,  la  con- 
tenance qu'il  a  désirée ,  et  que  le  vendeur  lui  a  indiquée , 
parce  que  sans  cela  cet  objet  pourrait  ne  pas  servir  à  ses  des- 
seins. Alors  rien  n'empêcherait  qu'en  cas  du  moindre  déficit 
dans  la  contenance ,  la  vente  ne  pût  être  résiliée  ;  mais  il  fau- 
drait une  stipulation  expresse  :  car  dans  le  silence  des  con- 
ventions ,  les  parties  sont  toujours  présumées  s'en  être  rap- 
portées à  la  sagesse  de  la  loi  sur  leurs  intérêts  et  sur  leurs 
droits  respectifs. 
1^19       Je  passe  au  second  cas  que  j'ai  déjà  annoncé  ,  c'est-à-dire 
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ioi'Hiiue  La  veute  n'a  pas  été  faite  avec  indication  de  contenance 
à  raison  de  tant  la  mesure  ;  et  alors,  soit  que  la  vente  soit  liBdte 
d'un  GoqM  certain  et  limité ,  soit  qu  elle  ait  pour  objet  des 
fonds  distincts  et  séparés ,  soit  qa'eUe  commence  par  la  me- 
sure ou  par  la  désignation  de  l'objet  vendu ,  suivie  de  la  me- 
sure ,  l'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lien  à  aucun 
supplément  de  prix  en  faveur  du  vendeur  pour  l'excédant 
de  mesure  ,  ni  en  faveur  de  l'acquéreur  à  aucune  diminu- 
tion de  prix  pour  moindre  mesure ,  qu'autant  que  la  diffé- 
rence de  la  mesure  réelle  a  celle  exprimée  au  contrat  serait 
d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins. 

L'intention  des  parties  s'est  plutôt  portée  sur  le  corps 
vendu  que  sur  diacune  de  ses  parties  en  particulier.  La  con» 
tenance  a  cependant  dû  déterminer  le  prix  ;  mais  on  a  été 
fondé  à  penser  qu'une  erreur  peu  importante  n'a  pu  influer 
sur  la  fixation  de  ce  prix  ,  et  en  déterminant  le  résultat  de 
l'erreur  au-dessus  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins ,  on 
s'est  décidé  par  la  jurisprudence  de  la  plupart  des  tribunaux 
de  France,  et  on  a  pu  s'étayer  d'une  autorité  respectable  sans 
doute  j  qui  est  la  dispo^tion  de  l'article  lo  du  titre  XY  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669. 

Encore  faut-il  remarquer  l'attention  du  l^;islateur  sur  la  i^ciiCsS 
majiière  de  déterminer  ou  l'augmentation  ou  la  diminutîen. 
S'il  y  avait  plusieurs  héritages  vendus  avec  des  indicaûciis 
particulières  des  contenances,  et  qu'il  y  ^ût  une  erreur  dans 
la  contenance  indiquée  par  rapport  à  l'un  des  héritages,  alors 
la  détermination  et  l'appréciation  de  l'erreur  devraient  se 
faire  sur  deux  bases  qu'il  faudrait  combiner.  L'une  serait  le 
déficit  ou  l'excédant  de  la  contenance ,  l'autre  serait  la  por- 
tion du  prix  qu'il  faudrait  assigner  à  l'héritage  sur  la  conte- 
nance duquel  il  y  aurait  erreur ,  respectivement  à  la  valeur 
totale  des  objets  compris  dans  la  vente. 

Si  en  effet  deux  héritages  de  même  étendue  étaient  vendus 
moyennant  un  seul  prix ,  et  que  celui  sur  la  contenance  dur- 
qut'l  il  y  aurait  un  excédant  ou  un  déficit  d'un  vingtième 
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liât,  relativeiueat à  rinfériorite  de  la  qualité  du  terrain ,  ne 
comporter  qu'un  quart  du  prix  de  la  vente ,  alors  le  résultat 
de  l'erreur  ne  sérail  pas  au  taux  exigé  par  la  loi ,  pour  qu'il  y 
eût  lieu  à  réclamation.  Dans  ce  cas ,  il  faut  que  Terreur  sur 
la  contenance  soit  telle  qu'eUe  produise  une  erreur  dans  la 
même  proportion  sur  la  valeur  réelle.  C*e8t  ce  que  dit  le  pro- 
jet de  loi,  quoique  laconiquement,  par  ces  tennes  de  l'ar- 
ticle 38 ,  euêgartl  à  la  valeur  de  -la  totalité  des  objets  vendus. 

iG««  Les  autres  articUs  de  cette  section  ne  sont  que  des  consé- 
queqces  sagement  déduites  des  principes  que  je  viens  d'ex-« 
poser  sur  les  erreurs  relatives  à  la  contenance.  Mais  vous 
aures  sans  doute  remarqué  la  sagesse  de  l'article  4i  >  qui  veut 
que  l'action  à  ce  sujet  soit  intentée  dans  l'année,  à  compter 
du  jour  du  contrat ,  à  peine  de  déchéance. 
MCI.  3  La  troisièiiH^  section  du  chapitre  lY  rcnfenne  les  règles  re- 
latives à  la  garantie. 

16^5  L'esprit  d^analysc  et  de  mélliodc  a  fait  distinguer  deux 
objets  dans  la  garantie  ;  savoir ,  la  possession  paisible  de  la 
cboie  vendue,  et  les  défauts  cachés  qni pourraient  s'y  trouver^ 
oa  ceux  désignés  de  tout  temps  par  ces.  expressions  ,  vices 
rédhibitoÙTs  y  et  sousces  deux  rapports  la  section  est  divisée 
en  deux  paragraphes. 
i6t6ài6i9  Par  rapport  à  la  garantie  en  cas  d 'éviction  ,  on  rétrouve 
dans  le  projet  de  loi  les  principes  éternels  consacrés  par  les 
lois  romaines ,  et  qui  sont  puisés  dans  l'équité  naturelle. 

La  garantie  est  de  droit;  on  peut  la  modifier,  y  renoncer 
même.  Mais  aucune  stipulation  ne  peut  mettre  le  vendeur  à 
l'abri  de  la  garantie  de  ses  faits  personnels  et  de  la  restitu- 
tion du  prix.  Il  est  impossible  qu'en  ne  vendant  rien  on 
touche  un  prix.  11  était  cependant  juste  qu'il  y  eût  une 
exception  à  cette  règle  lorsque  l'acquéreur  avait  connu  ,  lors 
de  la  vente ,  le  danger  de  l'éviction ,  ou  qu'il  aurait  acheté  à 
sea  périls  et  risques  ;  alors  l'acte  prend  le  caractère  d'un  con- 
trat aléatoire. 
i63«  ri       Lorsque  la  garantie  a  été  promise ,  ou  qu'il  n'a  rien  été 
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stipulé  à  ce  sujet ,  le  pitijet  de  ici  règle  ce  qui  doit  être  resti- 
tué à  l'acquéreur,  en  cas  d'éviction,  d'une  manière  positive 
et  d'après  les  principes  reçus  jusi|U*à  présent. 

(^uant  à  la  i;arantie  des  défauts  de  la  chose  vendue  ,  on  y   1641 
retrouve  les  inèiues  idées  de  justice  et  de  morale. 

Quelques  personnes  regretteront  peut-être  que  le  projet  de 
loi  ne  contienne  pas  le  détail  des  vices  rédliibitoires  qid  con- 
cernent princii^alement  les  ventes  de  certains  aniuKiux  et  de 
quelques  denrées. 

Mais  le  législateur  a  sagement  fait  de  s'interdire  à  cet 
égard  une  dis|K>sition  générale.  Quelquefois  la  loi ,  dans  son 
action,  doit  prendre  le  caractère  de  l'administration.  Il 
existe  des  difl'érences  qui  tieni^^ut  aux  iocilités  ;  et  la  loi , 
)M>ur  vouloir  être  unifirme,  deviendrait  souvej^t  injuste.  U 
faut  donc  dans  ces  cas  que  la  loi  respecte  des  usages  anti- 
ques et  invariables  qui  sont  eux*niémes  devenus  une  espèce 
de  loi  vivant!.*. 

Il  a  donc  suffi  de  dire ,  comme  on  le  voit  dans  Tarticle  67,    i(i/,i 
c|ue  l'action  résultant  des  vices  rédliibitoires  doit  éti'e  inten- 
tée |Kir  Tacquéreur ,  dans  un  bref  délai ,  suivant  leur  nature 
et  l'usage  des  lieux  où  la  vente  a  été  faite. 

CHAPITRE    V. 

De^  Obligations  de  C acheteur. 

lieux  dis|>ositions  contenues  dans  ce  chapitre  doivent  fixer 
votre  attention.  La  première  règle  les  cas  dans  lesquels  l'in- 
lerèt  du  prix  de  la  vente  est  dit;  la  seconde  établit  le  droit 
du  vendeur  siu*  la  chose  vendue  lorsque  le  prix  ne  Itii  est 
pas  payé. 

Relativement  au  premier  objet,  c'était  une  question  co^*  .goi 
troversée  de  savoir  si  l'intérêt  du  |M:ix  était  de  droit,  et 
abstraction  faite  de  toute  convention.  Les  auteurs  et  les  tri- 
bunaux étaient  divisés  à  cet  égard.  Le  projet  de  loi  fait  cesser 
toute  ditlicidté  par  l'article  7 1  ,  en  réglant  de  la  manière  la 
plus  précise  les  cas  dans  lesquels  les  intérêts  sont  dus. 
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i654ài6tG  Par  rapport  au  second  objet ,  on  doutait  encore  si  le  ven*- 
deur  qui  n'était  jpas  payé  du  prix  de  la  vente  pouvait  en 
demander  la  résolution  pour  se  mettre  en  possession  de 
l'objet  vendu  ,  ou  s'il  ne  devait  pas  le  faire  vendre  judiciai- 
rement, sauf  à  faire  valoir  son  privilège  sur  le  prix,  même 
malgré  une  stipulation  contenue  dans  le  contrat,  qu'on  re- 
gardait comme  comminatoire.  En  un  mot,  devait^il  être  con^ 
sidéré  comme  propriétaire  ou  seulement  comme  créancier 
privilégié?  La  jurisprudence  sur  ce  point  était  vacillante. 

Le  projet  de  loi ,  après  avoir  d'abord  adopté ,  et  avec  rai— 
son ,  le  principe  que  la  condition  sous  laquelle  la  transmission 
de  la  propriété  avait  été  faite  n'étant  pas  remplie ,  cette  trans- 
mission de  propriété  pouvait  être  révoquée ,  est  parti  ensuite 
d'une  distinction  infiniment  juste. 

Ou  le  trontrat  de  vente  ne  contient  pas  de  stipulation  rela* 
tivement  à  la  résolution  de  la  vente  par  le  défaut  de  paiement 
dii  prix ,  ou  cette  stipulation  existe. 

Au  premier  cas  la  résolution  de  la  vente  est  prononcée  de 
suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le 
prix  ;  si  ce  danger  n'existe  pas ,  le  juge  peut  accorder  à  l'ac- 
quéreur un  délai  plus  ou  moins  long ,  suivant  les  circonstan- 
ces. Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé ,  la  résolution 
de  la  vente  sera  prononcée.  La  seule  circonstance  de  l'expira- 
tion du  délai  consomme  le  droit  du  vendeur  à  la  chose,  et  la 
résolution  de  la  vente  devient  forc<te.  Le  juge  n'a  qu'à  pro- 
noncer que  ce  droit  est  acquis. 

Au  second  cas ,  c'est-Â-dire  s'il  a  été  stipulé  qu'à  défaut 
de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu  la  vente  serait 
résolue  de  plein  droit,  cette  clause  n'a  pas  paru  suffisante 
pour  faire  retourner  la  propriété  au  vendeur  :  cependant 
ponune  la  stipulation  donne  au  droit  de  ce  dernier  une  nou- 
velle énergie ,  l'acquéreur  pouiTa  bien  conserver  l'objet 
vendu  en  payant  même  après  l'expiration  du  délai ,  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation.  Mais  s'il 
ne  répond  pas  à  cette  Sftmmation  i^r  le  paiement,  le  juge  ne 
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peut  accorder  aucun  délai  ^  et  la  résolution  de  la  vente  est 
opérée  par  la  force  de  la  convention. 

Une  législation  aussi  juste  et  aussi  précise  assure  l'exécu- 
tion des  contrats,  eu  même  temps  qu'elle  tarit  la  source  des 
procès. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'a  lieu  que  pour  les  ventes   16&7 
d'immeubles.  La  résolution  de  la  vente  d'objets  mobiliers  est 
réglée  d'une  manière  précise*  dans  un  autre  article  du  même 
chapitre  V. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  Nullité  et  de  la  Résolution  de  la  vente. 

Deux  sortes  de  résolution  de  la  vente  sont  l'objet  de  ce  isss 
chapitre;  l'une  par  l'exercice  de  la  Cnculté  de. rachat,  l'autre 
par  la  vileté  du  prix . 

On  n'a  pas  cru  devoir  priver  le  vendeur  de  la  fieicnlté  de   i^Sf 
pouvoir  racheter  l'héritage,  et  elle  ne  peut  nuire  à  l'acqué* 
reur  lorsqu'il  consent  que  cette  faculté  soit  une  condition  de 
la  vente. 

Mais  cette  faculté  de  rachat  est  organisée  de  la  manière  la  iMo 
plus  heureuse  par  le  pi-ojet  de  loi. 

11  s'agissait  d'abord  de  concilier  l'intérêt  particulier  du 
vendeur  avec  l'intérêt  public  qui  s'oppose  à  ce  que  les  pro- 
priétés demeurent  pendant  long-temps  incertaines*  et  flot- 
tantes. 

C'est  d'après  cette  idée  que  la  faculté  de  racheter  ne  pourra 
être  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq  années. 

Ensuite  le  terme  fixé  sera  de  rigueur,  et  il  ne  pourra  être  i€6i 
prolongé  par  le  juge. 

Le  délai  courra  contre  toutes  personnes,  même  contre  le   «^^^ 
mineur ,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'administration  de  leurs  biens ,  parce  qu'il  s'agit    * 
d'un  délai  conventionnel  qui  doit  courir  contre  toutes  sortes 
de  personnes ,  à  la  différence  de  la  prescription  légale. 

Quand  on  connaît  les  entraves  tolérées.,  établies  même  par 


202  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    etC. 

Tancienne  jurisprudence  sur  cette  matière,  de  combien  de 
procès  ne  voit-on  pas  étouffer  le  germe  dont  la  convention 
la  plus  précise  ne  pouvait  mettre  Tacquércur  à  l*abri  I  Si  le 
délai  dans  lequel  La  facidté  de  rachat  devait  être  exercée  était 
illiuiité,  il  était  prorogé  à  trente  ans,  c'est-à-dire  au  terme 
des  prescriptions  ordinaires.  S'il  était  limité,  Tacquéreur 
devait  toujours  mettre  le  vendeur  en  demeure,  quelque  sti- 
pulation c|u'il  y  eût  dans  le  contrat ,  et  il  fallait  au  moins 
deux  jugemeiis  pour  que  la  décliéance  devint  définitive.  Ce 
n'est  ])as  tout  :  quand  la  faculté  de  rachat  était  illimitée ,  et 
par  conséquent  prorogée  à  trente  ans ,  on  avait  imiiginé  de 
considérer  ce  délai  comme  une  prescription  légale  qui  dès 
Lrs  était  suspendue  à  l'égard  du  mineur.  La  faculté  de  rachat 
est  donc  ramenée  par  le  pi*ojet  de  loi  aux  princi]>es  île  l'c^ 
(|uité ,  à  l'exécution  des  contrats. 
i064  Lorsqu'il  y  a  transmission  de  la  faculté  de  radial  et  de 
rbéritage  acquis  sous  cette  faculté,  en  faveur  d*autres  per- 
sonnes ,  à  titre  successif,  ou  à  titre  particulier ,  l'exercice 
du  rachat  pouvait  rencontrer  des  difficultés.  £lles  sont  pré- 
vues par  le  pix>jet  de  loi ,  par  des  dispositions  de  détail  dont 
je  crois  inutile  de  vous  entretenir. 
Mct-  >  Je  passe  à  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion . 
1C74  Vous  connaissez ,  citoyens  législateurs ,  les  diverses  opi- 
nions qui  se  sont  formées  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
lésion  devait  ou  non  être  conservée.  Je  me  contenterai  de  les 
rapporter  en  sid)stance. 

Ceux  qui  s'étaient  décidés  pour  l'exclusion  de  la  rescision 
se  fondaient  sur  l'intérêt  public,  qui  souffrait  de  ce  que  les 
propriétés ,  quoique  légitimement  acquises ,  étaient  incer- 
taines pendant  le  long  espace  de  dix  années  entre  les  inaius 
des  acquéreurs,  qui  négligeaient  la  culture ,  et  n'osaient  faire 
des  améliorations  dont  ils  craignaient  de  perdre  le  béuéQce  ; 
sur  ce  que  le  vendeur  connaissait  mieux  (jue  l'acquéreur  lui- 
lucine  la  nature  et  la  valeur  de  ce  qu'il  vendait ,  que  souvent 
Vacc|ucreur  courait  même  plus  de  risques  que  le  vendeur  ; 
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VL*  c|ui  avait  donné  lieu  à  un  ancien  proverbe  conservé  par 
cjuelques  auteurs ,  qu*Uy  a  plus  défaits  acheteurs  que  de  ven^ 
<Uurs;  sur  ce  que  l'ordre  de  la  société  exige  qu'on  inain— 
tienne  la  foi  des  contrats;  et  sur  ce  qu'enfin  cette  action  était 
abolie  par  la  loi  du  i4  fructidor  an  III ,  et  que  ce  n'est  pas 
sans  inconvénient  qu'on  revient  sur  un  point  de  législation 
une  fois  établi. 

Les  partisans  de  la  rescision  disaient  que  l'on  était  forcé 
de  convenir  que,  sinon  tous  les  vendeurs,  au  moins  plusieurs, 
cUiieut  pressés  par  le  besoin  ,  et  que  cette  circonstance ,  dont 
on  pouvait  aisément  abuser,  les  mettait  dans  la  nécessité  de 
vendre  à  bas  prix  ;  que  le  principe  d'bumanité  qui  avait  dicté 
la  fameuse  loi  2,  au  code  de  Rescindenda  yenditione^  qui 
n'admettait  la  rescision  que  lorsqu'il  j  avait  ime  lésion  de 
plus  de  moitié  du  juste  prix ,  et  qui  était  suivie  dans  toulu 
la  France  ;  que  ce  motif  d'humanité,  dis-je ,  restait  dans  tous 
les  cœurs  ;  que  ce  qui  avait  donné  lieu  au  proverbe  ancien  > 
(}ue  j*ai  déjà  rappelé,  c'étaient  principsdement  les  risques  que 
l'acquéreur  pouvait  courir  relativement  aux  hypothèques 
dont  rhéritage  vendu  pouvait  être  grevé ,  et  que  ces  risque» 
étaient  devenus  infiniment  moindres  par  l'établissement  d'un 
régime  hypothécaire  ;  qu'une  lésion  de  plus  de  moitié  dans 
\x*  juste  prix  prenait  le  caractère  d'un  véritable  dol  que  la  loi 
ne  devait  pas  consacrer  ;  qu'enfin  la  loi  du  1 4  fructidor  an  III 
avait  été  provoquée  par  les  embarras  qu'avait  éprouvés 
Texcrcice  de  Faction  en  rescision  à  raison  de  la' concurrence 
du  papier-uionuaie  avec  le  numéraire  métallique ,  en  sorte 
qu*on  devait  regarder  cette  loi  comme  produite  par  des  cir- 
constances passagères. 

Le  GouMeil  d'État  et  ensuite  le  Tribunat  ont  adopté  cet 
derniers  motifs ,  et  le  principe  qui  en  fait  la  base  est  telle-^ 
iiioiit  honorable  qu'il  y  a  lieu  de  penser  qu'ils  détermineront 
auski  votre  opinion. 

.Mais  le  projet  de  loi,  en  venant  au  secours  d'un  vendeur 
qui  peut  avoir  fléchi  .sous  le  jou^*  impérieux  de  la  nécessité  ^ 
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al&iblit  aussi  d'une  manière  bien  sensible  les  inconvéniens 
qui  pouvaient  accompagner  la  demande  en  rescision. 

I*.  En  ce  qu'il  faut  que  la  lésion  soit  au-dessus  des  sept 
douzièmes  du  juste  prix ,  au  lieu  de  la  moitié  ; 

1676       2*.  £n  ce  que  la  demande  doit  en  être  formée  dans  deux 
ans  au  lieu  de  dix  ; 

3*.  £n  ce  que  ce  délai  court  contre  les  mineurs ,  les  Ceinmes 
mariées ,  les  interdits  et  les  absens ,  venant  du  chef  du  ma- 
jeur qui  a  vendu  ;  que  même  il  n'est  pas  suspendu  pendant 
la  durée  du  temps  du  rachat  qui  aurait  été  stipulé  ; 
1675  et  Enfin  y  k  raison  des  formes  nouvelles  qui  doivent  précéder 
le  jugeu[ient  sur  la  demande  en  lésion ,  et  que,  sans  doute , 
vous  avez  remarquées. 

1684  Le  projet  de  loi  contient  encore  sur  cette  matière  une  dis- 
position importante  pai'  l'effet  qu'elle  doit  produire  ;  c'est 
celle  qui  veut  que  la  demande  en  rescision  n'ait  ,pas  lieu,  en 
toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi ,  ne  peuvent  être  faites  que 
à^ autorité  de  justice, 
.  On  disait  autrefois  que  la  rescision,  ne  devait  point  être 
admise  contre  les  ventes  forcées.  Ces  expressions  étaient  équi* 
voc|nes,  et  donnaient  Ueu  à  des  contestations  qui  embarras- 
saient les  tribunaux. 

Le  projet  de  loi  établit  une  règle  simple  et  dont  les  consé- 
quences peuvent  être  appUquées  avec  sûreté.  Tout  se  réduit 
à  examiner  si  la  vente  a  pour  principe  la  volonté  libre  de 
ceux  dont  les  biens  sont  vendus,  ou  si  l'inteiTention  de  la 
justice  était  absolument  nécessaire  d'après  la  loi  pour  que  la 
vente  eût  son  effet  ;  si  c'est  en  un  mot  la  justice  qui  vend 
pour  suppléer  au  défaut  de  volonté  ou  de  capacité  de  la  part 
de  celtd  dont  la  propriété  est  vendue.  La  recherche  de  ee 
principe  est  si  aisée  qu'il  est  inutile  de  proposer  des  exemples. 


DF.    LA    VENTF.  2o5 

CHAPITRE  VIL 

De  la  Ucitation, 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  sur  ce  chapitre.  Les  principes  ck.  7. 
qui  y  sont  établis  sont  d'une  telle  certitude,  qu'on  ne  peut 
prévoir  qu'il  se  soit  élevé  quelque  doute  dans  les  esprits. 

CHAPITRE  VIII. 

Du  Transport  des  créances  et  cuUres  droits  incorporels. 

Indépendanunent  des  effets  mobiliers  et  des  inruneubles,  il  ck.  8. 
y  a  une  troisième  espèce  de  propriété  qui  peut  faire  l'objet  de 
la  vente  ;  ce  sont  les  créances  et  autres  droits  incorporels.  La 
vente  ou  cession  de  cette  espèce  de  biens  tient  à  des  principes 
particuliers,  qui  sont  établis  par  le  projet  de  loi  sur  des  bases 
certaines,  et  qui  étaient  posées  par  des  lois  existantes. 

Vous  approuverez  sans  doute,  citoyens  législateurs,  qu'on  1C99 
ait  conservé  une  disposition  morale  qui  nous  était  transmise 
par  le  droit  romain,  et  qui  est  consignée  dans  l'article  118 
du  projet  de  loi ,  qui  veut  que  celui  contre  lequel  on  a  cédé 
un  droit  litigieux  puisse  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cession- 
naire ,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les 
frais  et  loyaux-coûts  et  les  intérêts. 

Mais  en  même  temps  le  projet  de  loi,  article  1 19,  règle  i;oi 
avec  une  exactitude  propre  à  prévenir  toutes  difficultés ,  les 
cas  où  il  doit  y  avoir  exception  à  cette  règle ,  qui  sont  au 
nombre  de  trois. 

Vous  penserez  sans  doute  qu'il  était  superflu  de  rappeler  ik.  te  >»f 7 
que  dans  les  mêmes  cas  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  prohibition 
d'acqinérir,  prononcée  contre  certaines  personnes  par  l'ar- 
ticle 16,  parce  qu'alors  on  ne  peut  pas  dire  que  l'acquéreur 
soit  un  cessionnaire  de  droits  litigieux  dans  le  sens  de  la  loi. 

Mes  collègues  et  moi  sommes  chargés  par  le  Tribunat  de 
vous  déclarer  que ,  d'après  les  motifs  dont  je  viens  de  faire 
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Vanalyse ,  il  a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi  soumis  à  votre 


sanction. 


Le  Corps  législatif  rendit  son  décret  d  adoption  dans 
la  niênie  séance,  et  la  promulgation  de  la  loi  eut  lieu  le  aS 
ventôse  an  XII  (lô*  mars  i8o4). 
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TITRE  SEPTIÈME. 

De  V Échange. 


DISCUSSION  DU  CONSEIT.  D'ÉTAT. 


Procès-verbal  de  la  séance  do  p  nivôse  an  XII.  —  Z\  dérembrc  180.I. 


M.  Galli  présente  le  titre  XII  du  livre  III.  [ 

H  e.st  ainsi  conçu  :  \ 


D£  l'échange. 


Art.  1^'.  «  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties   1709  1 

«  se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre.  >♦  ^ 

Art.  2.  «  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  1703 
•(  même  manière  que  pour  la  vente.  » 

Art.  3.  «  Si  l'un  des  échangeurs  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  1704 
•«  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre 
«  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose ,  il  ne  peut 
•*  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre- 
«<  échange ,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  » 

Art.  4*  "  Le  copermutank  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  lyoS 
«  a  reçue  en  échange  a  le  choix  de  conclure  à  des  domma- 
•«  ges  et  intérêts ,  ou  de  répéter  la  chose.  » 

Art.  5.  «<  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans   1706 
«  le  contrat  d'échange,  h 

Art.  6.  «  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat   1707 
«  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange.  » 

L'article  5  est  ajourné  connue  lié  à  la  question  de  la  icrs-  170111707 
cision  pour  cause  de  lésion. 

Les  autres  articles  sont  adoptés. 
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(  Proccs- verbal  de  la  féaacc  da  aSaivoteaB  XII.—  igjaBTier  1804.) 

M.  Galli  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  XII  du 
livre  III  du  projet  de  Gode  civil. 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  ternies  : 

DE  l'échange. 

B7«Éài707      Art.  I,  2,  3,  4)  ^  ei6{ies  inémes  que  ceux  du procès-^verbal 
ci— dessus  rapporté). 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communiqué 
officieusement ,  par  le  secrétaire-général  du  Conseil  d'État , 
à  la  section  de  législation  du  Tribunat,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  18  germinal  an  X. 


COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

L    L4   SEGTIOlf    DE    LÉGISLATION    Dtl    TRIBUlfAT. 

La  communication  eut  lieu  le  3o  nivôse  an  XII  (21  jan* 
YÎer  1804)  et  le  projet  fut  examiné  le  24  pluviôse  (  i4  fé- 
Trier)  suivant. 

OB8EKVATIONS. 

A  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  vente ,  il 
est  fait ,  au  nom  de  la  même  commission ,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'échange ,  formant  le  titre  XII  du 
livre  in  du  Code  civil 

La  discussion  du  projet  de  loi  n'amène  aucune  proposition 
de  cliangemeiis  à  faire. 


DE  l'Échange.  ?ioq 


RÉDACriON  DEFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

(  Procès-Terbal  de  la  séance  d«  5  veatose  an  XII.  —  a5  fdTricr  1804.) 

M.  G  A  LU ,  d'après  la  conférence  lenue  avec  le  Tribunat, 
présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XII  du  livre  III  du 
projet  de  Gode  civil ,  de  V Échange, 

Li  Consul  l'adopte  en  ces  termes  : 

DE  l'échange. 

Art.  i*'.  ••  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  i-«a 
«  se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre.  » 

Art.  2.  «  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la   1703 
«  même  manière  que  la  vente,  h 

Art.  3.  «  Si  l'un  des  co])ermutans  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  i;«4 
«  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre 
«  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose ,  il  ne  peut 
«  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  conCr^- 
«  échange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  >* 

Art.  4-  **  I^  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  i;o5 
«  a  reçue  en  échange  a  le  choix  de  conclure  à  des  domma- 
«  ges-intérèts ,  ou  de  répéter  sa  chose.  >» 

Art.  5.  «  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  1706 
«  le  contrat  d'échange.  »» 

Art.  6.  «  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat   '707 
«  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange.  » 

M.  Bîgot-Préameneu  fut  nommé,  avec  MM.  Lacuée  et 
FouTcroj,  pour  présenter  au  Corps  législatif ,  dans  sa 
séance  du  8  ventôse  an  XII  (  a8  février  1804)  le  titre  XII 
du  livre  III  du  projet  de  Code  dvil ,  de  rÉchange^  et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  celle  du  16  du  niâme  mois 
de  ventôse  (7  mars)  suivant. 
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PRÉSENTATIOÎN  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

IT    EXPOSE    DES    MOTIFS,    PAB    M.     BICOT-PRÉAMRIVF.IJ. 

i7«>  Législateurs,  le  plus  ancien  des  contrats  est  Techange.  Si 
rimagination  pouvait  se  figurer  les  temps  où  le  droit  de  pco- 
priété  n'était  pas  encore  établi,  on  verrait  les  hommes  se 
prêtant  des  secours  mutuels ,  l'un  aidant  l'autre  de  sa  force 
lorsque  l'autre  l'aidait  de  son  adresse ,  et  faisant  ainsi  l'é- 
change des  avantages  qu'Ua  avaient  reçus  de  la  nature. 

Le  droit  de  propriété  ayant  attrUbué  à  chacun  exclusive- 
ment  le  produit  de  son  travail ,  et  la  civilisation  ayant  multi- 
plié avec  les  besoins  les  divers  genres  d'ouvrages,  aucun  nu 
pu  embrasser  tous  ces  divers  genres  de  travaux  pour  fournir 
à  tous  ses  besoins.  Sans  l'échange ,  le  dr^t  de  propriété  eiii 
été  en  vain  établi  ;  c'est  à  l'échange  qu*ii  faut  attribuer  et  U.*s 
premiers  degrés  et  les  progrès  de  la  civibsatiou. 

La  multiplicité  toujours  croissante  des  échanges  a-  fait  re- 
chercher les  moyens  de  les  rendre  plus  faciles  :  telle  a  été 
l'origiBe  des  monnaies ,  que  tous  les  peuples  ont  prises  pour 
un  signe  représentatif  de  la  valeur  de  totis  les  travaux  et  de 
toutes  les  choses  qui  peuvent  être  dans  le  commerce. 

Les  métaux  qui  servent  de  monnaie  peuvent  aussi  être  un 
objet  direct  d'échange,  parce  qu'ils  ont  par  eux-mêmes  une 
valeur  intrinsèque  fondée  sur  l'emploi  qu'on  en  fait  en  bijoux 
ou  en  meubles ,  et  encore  plus  sur  le  besoin  qu'en  ont  tous 
les  peuples  pour  en  faire  leurs  monnaies.  Lorsqu'à  ce  titre , 
et  revêtus  des  empreintes  qui  servent  de  garantie  au  public , 
ils  sont  mis  en  circulation ,  on  les  considère  moins  comme 
marchandises  que  comme  signe  représentatif  des  valeurs  et 
comme  instrument  d'échange  ;  et  les  transports  de  propriété 
qui  se  font  ainsi  pour  de  la  monnaie  ont  été  dès  les  temps  les 
plus  reculés  désignés  par  le  nom  de  vente. 


DE  l'Échange.  ?.ii 


Les  ëdiaages  laits  par  le  moyen  des  monnaies  et  distingués 
sous  le  nom  de  vente  parurent  aux  législateurs  romains  d'une 
telle  importance  pour  Tordre  social ,  qu'ils  mirent  le  contrat 
<ie  vente  dans  la  classe  des  contrats  nommés^  à  IVxécution 
desquels  la  loi  contraignait  les  parties ,  et  ils  laissèrent  les 

■ 

échanges  au  noiubre  des  contrats  conacnsueLs. ,  des  simples 
pactes  dont  rexécution  fut  d'abord  livrée  à  la  bonne  foi  des 
con^ctanSf  et  pour  lesquels  il  n'y  eut  ensuite»  pendant 
plusieurs  siècles,  d'action  civile  que  quand  ils  avaient  été 
exécutés  par  l'une  des  parties. 

Ces  divers  effets  donnés  par  la  jurisprudence  romaine  à  la 
vente  et  à  l'échange  ont  6xé  Tattention  sur  les  différences 
dans  la  nature  de  ces  deux  contrats.  Ces  différences  ne  sont 
point  essentielles ,  puisque  des  deux  sectes  oitre  lesquelles 
se  divisaient  les  jurisconsultes ,  celle  des  Sabiuiens  soutenait 
que  l'échange  était  un  vrai  contrat  de  vente.  Il  fut  reconnu 
par  la  loi  i»  ff.  de  Omtrah,  Emptione  ^  que  l'échange  ne  doit 
point  être  confondu  avec  la  vente  ;  que  dans  l'échange  on  ne 
peut  paa  distinguer  celle  des  choses  échangées  qui  est  le  prix 
de  cette  ^pii  est  marchandise;  au  lieu  que  dans  la  vente 
celui  qui  livre  la  marchandise  est  toujours ,  sous  le  nom  de 
vendeur  ^  distingué  de  celui  qui ,  ne  livrant  que  la  OMMinaiè 
ou  le  prix  pécuniaire  ^  est  appelé  acàeêtur,  JUud  est pt^Humy 
atiud  merx  qund  in  perrnutatione  discerni  non  poUst  uter  einp*- 
tor^  nier  vrndiior  sit,  L.  i  ,  ff.  <^  Contrah,  Mmpi, 

La  vente  et  rechange  ne  différent  pas  seulement  daa»  lear 
dénomination  :  ces  contrais  ont  encore  quelques  effets  cpii  ae 
sont  pas  les  mêmes. 

Dans  Tune  et  l'autre ,  les  deux  contractans  sont  obligés  de 
hvrer  une  chose  ;  mais  j  dans  l'exécution  de  cet  engagement, 
il  y  a  une  difiîérence  entre  la.  vente  et  l'échange. 

Dans  la  vente ,  celui  qui  achète  doit  livrer  le  prix  consi»» 
tant  en  une  somme  d'argent  >  et  cette  obligation  a  les  effets 
suivans: 

Le  prrmirr  ,  cpie  toute  chose  pouvant  se  convertir  em  ar* 
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geiit ,  il  suffit  qu'il  soit  possible  à  rachotcur  d'en  réaliser  le 
prix  en  vendant  lui-même  tout  ce  qu'il  possède  pour  que 
l'acheteur  ait  le  droit  de  l'y  contraindre. 

Le  second  effet  est  que  la  proprie'të  de  ce  prix  est  trans- 
férée au  vendeur  par  le  seul  fait  du  paiement ,  sans  qu'il 
reste  exposé  à  aucune  éviction  :  Emptor  nummos  irenfUtori 
facere  cogitur,  L.  2  ,  §2,  ff.  j4ct.  Vend. 
i7«4-i7«i  De  son  côté ,  le  vendeur  doit  aussi  livrer  la  chose  vendue  ; 
mais  lorsque  c'est  un  corps  certain  et  déterminé ,  il  est  pos- 
sible i|ue  la  propriété  en  soit  avec  fondement  réclamée  par 
une  tierce  personne  ;  le  vendeur  doit  alors  être  garant ,  et 
l'obligation  de  transmettre  cette  propriété  ne  pouvant  plus 
s'accomplir,  il  est  tenu,  par  Teffet  de  la  garantie,  de  resti— 
tuer  le  prix ,  de  rembourser  les  frais  et  de  pa^yer  les  domma— 
ges  et  intérêts. 

Dans  l'échange ,  il  s*agit  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers 
qui  sont  il  livrer  de  part  et  d'autre;  chaque  conti-actant  ne 
peut  donc  aussi  être  contraint  de  livrer  la  chose  même  dont 
il  q'est  pas  propriétaire  et  d'en  maintenir  la  possession  s'il 
l'a  livrée.  Mais  alors  quelle  est  l'espèce  de  garantie  que  l'é- 
quité peut  admettre? 

L'objet  déterminé ,  qui  n'a  été  promis  ou  livré  que  pour 
un  autre  objet  déterminé ,  ne  peut  pas  être  effectivement 
remplacé  par  une  soinm^  d'argent. 

Il  est  donc  juste  que ,  si  l'un  des  copermutans  a  déjà  reçu 
U  chose  a  lui  donnée  en  échange  ,  et  s'il  prouve  ensuite  que 
l'autre  contractant  n'est  pas  propriétûre  de  cette  cliose  ,  il 
ne  puisse  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  eu  contre- 
échange  ,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  Il  est 
également  juste  que  celui  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a 
reçue  en  échange  ait  le  choix  de  conclure  a  des  dommages  et 
intérêts ,  ou  de  répéter  sa  chose. 
i;o6  La  rescision  pour  cause  de  lésion  a  été  admise  dans  le  con- 
trat de  vente  d'immeubles  en  faveur  du  vendeur.  Il  était  né- 
cessaire de  maintenir  une  règle  dictée  par  des  sentimens  d'hu- 
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niaiiite;  c*est  le  tiioyon  d'empêcher  que  la  cupidilé  n'abusa 
du  besoin  qui ,  le  plus  souvent ,  force  le  vendeur  à  ces  aliéna- 
nations. 

Ce  genre  de  réclamation  n'a  point  été  admis  au  profit  de 
Taclieteur;  c'est  toujours  volontairement  qu'il  contracte. 
S'il  donne  un  prix  plus  considérabL*  que  la  valeur  réelle,  on 
peut  présumer  que  c*est  par  des  considératipns  de  conve» 
nance  que  lui  seul  pouvait  apprécier  ;  qu'ainsi  le  contrat 
doit  à  cet  égard  faire  la  loi. 

Les  motifs  qui  ont  fait  rejeter  à  l'égard  de  l'acheteur  l'ac- 
tion en  rescision  de  vente  d'inuneubles  pour  cause  de  lésion 
Tont  aussi  fait  exclure  dans  le  contrat  d'échange.  Il  est  égale- 
leuient  l'effet  de  la  volonté  libre  et  de  la  convenance  des  co- 
permutans.  Chacun  d'eux  est  d'ailleurs  à  la  fois  vendeur  et 
acquéreur.  Il  y  aurait  donc  contradiction  si ,  dans  le  contrat 
d'échange ,  l'action  dont  il  s'agit  était  admise ,  lorsque  dans 
le  contrat  de  vente  elle  n*a  point  été  accordée  à  l'acheteur. 

Telles  sont  les  observations  particulières  dont  le  contrat 
d'échange  est  susceptible  :  on  doit  d'ailleurs  lui  appliquer 
toutes  les  règles  prescrites  par  le  contrat  de  vente. 

COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

Le  Corps  législatif  transmit  le  projet  et  l'exposé  des 
motifs  au  Tribunat  le  9  ventôse  an  IX  (  29  février  1804)^ 
et  M.  Faure  en  fit  le  rapport  à  rassemblée  générale  le  14 
ventôse  (5  mars). 

RAPPORT   FAIT    PAR    î.h    TRlRIiN    FAURE. 

Tribuns ,  après  vous  avoir  présenté  l'analyse  motivée  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  lyenic,  il  me  reste  à  vous  entretenir  du 
projet  relatif  à  V échange  ;  celui-ci  doit  former  le  titre  VII  du 
livre  III  du  Code  civil. 
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»;o>  Le  contrat  d'échange  diiIRhre  seulement  du  contrat  de  vente 
en  ce  qœ ,  dans  le  dernier ,  Tune  des  parties  donne  à  l'autre 
une  somme  d'argent  pour  avoir  l'objet  qu'elle  désire ,  tandis 
que  dans  le  premier  chacune  des  deux  parties  donne  et  re- 
çoit une  chose  particulière ,  autre  que  de  l'argent. 

Cette  distinction  prouve  qu'il  est  impossible  que  l'échange 
n'ait  pas  précédé  la  vente  :  ce  dernier  contrat  ne  peut  pas 
être  plus  ancien  que  la  création  des  signes  monétaires ,  et 
l'on  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  que  la  vente  n'était  qu'aie 
échange'  perfectionné. 

Les  règles  sont  presque  en  tout  point  les  mêmes  pour  les 
deux  contrats  :  aussi  le  projet  actuel  ne  contient-il  qu'an 
très-petit  nombre  de  dispositions.  Ce  qu'on  aurait  ajouté 
ti'eét  été  que  la  répétition  de  celles  contenues  dans  le  projet 
relatif  à  la  vente ,  ou  de  celles  consacrées  par  la  loi  sur  les 
obligations  conventionnelles  en  général. 
i;«3  S'il  est  dit,  article  2,  que  l'échange  s'opère  par  le  seul 
oonsentenieni ,  de  tiiême  qiie  la  vente ,  c'est  pour  avertir  que 
ht'  légiflUtcnr  n'admet  poimt  la  subtilité  de  la  loi  romaine , 
d'après  laquelle  la  convention  d'échange  ne  pit>duisaitaucnn<7 
obligation  civile  tant  qu'elle  n'avait  pas  été  consentie  par 
l'un  des  contractans  :  elle  était  qualifiée  de  contrat  innommr, 
La  vente  au  contraire  produisait  une  obligation  civile  sans 
avoir  reçu  encore  aucune  exécution  :  elle  était  au  rang  des 
contrats  norntnf^s, 
>:«4       Le  projet  se  borne  à  prévoir  trois  cas  : 

1*.  Le  cas  où  l'un  des  copermutans  a  donné  ce  qui  ne  lui 
apfiartenait  point,  et  où  l'autre  n'a  encore  rien  livré  ; 

?•.  Le  cas  de  l'éviction  ; 

3*.  Celui  (le  la  lésion. 

Il  décide  d'abord  que,  si  une  chose  est  donnée  à  titi*e  d'é- 
change par  celui  qui  n'en  est  pas  le  propriétiire ,  la  partie 
qui  l*a  reçue  n'est  pas  obligée  de  livrer  l'objet  promis  en 
contre-échange.  La  restitution  de  l'objet  reçu  éteint  toute 
obligation.  Eu  effet ,  les  parties  n'ont  contracté  que  pour  ac- 
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quëiîr  Tune  et  Vautre  la  propriété  de  ce  qu^elles  se  donne- 
raient respectivement ,  et  non  pas  pour  acquérir  une  simple 
possession  qui  ne  pourrait  se  convertk*  eu  propriété  qu'après 
le  temps  nécessaire  pour  la  prescription ,  ou  par  la  vente 
qu'en  ferait  le  véritable  propriétaire  lui-même. 

Quant  à  réviction  ,  le  projet  décide  que  le  copermutant ,  i^^s 
évincé  de  ce  qu'il  tient  à  titre  d'échange ,  a  droit  àdes  dom- 
mages et  intérêts  ;  la  justice  en  arbitrera  le  montant.  Aimi*- 
t-il  mieux  répéter  sa  propre  chose?  on  ne  peut  se  dispenser 
de  la  lui  rendre  :  c'est  à  lui  d'opter.  La  loi  lui  laisse  le  choix 
du  parti  qui  lui  conviendra  le  mieux. 

Enfin ,  si  l'un  des  copermutans  est  lésé ,  quelque  considé-    i7«G 
rable  que  soit  la  lésion ,  il  ne  peut  faire  rescinder  le  contrai. 

On  a  remarqué ,  par  rapport  au  contrat  de  vente ,  que  la 
rescision  |K)ur  cause  de  lésion  était  admise  tmiquement  en 
faveur  du  vendeur,  jamais  en  faveur  de  l'acheteur. 

Ou  &e  rappelle  la  raison  de  cette  différence. 

Souvent  le  vendeur  n'a  disposé  de  sa  chose  à  vil  prix  que 
par  Teffet  d'un  besoin  urgent  qui  l'a  forcé  de  s'immoler  à  la 
cupidité  d'un  acheteur  impitoyable.  L'humanité  de  la  loi 
vient  le  consoler  de  l'insensibilité  de  l'homme. 

L'acheteur  qui  prétend  avoir  fait  un  trop  grand  sacrifice 
pour  son  acquisition  ne  peut  exciter  le  même  intérêt.  (Je 
n*est  pas  par  besoin  qu'il  a  contracté ,  c'est  parce  que  l'objet 
qu'il  a  cru  devoir  acquénr  était  à  sa  convenance.  Or,  cette 
convenance  seule  suffit  pour  aj<uiter  au  prix  réel  un  prix  d'af- 
fection, qui  ne  peut  avoir  de  tarif  aiLx  yeux  de  la  loi. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'acheteur  est  parfaitement  ap- 
plicable a  chacun  des  copermutans.  En  matière  d'édiange  il 
ne  s*agit  point  de  se  procurer  une  somme  d'argent. 

L'échange  n'est  jamais  le  résultat  de  la  détresse.  Si  celui 
qui  dispose  à  ce  titre  était  dans  le  besoin  ,  il  vendrait  et  n'é- 
changerait pas.  Le  motif  qui  a  fait  admettre  la  rescision  en 
faveur  du  vendeur  n'est  donc  nullement  applicable  à  ceux 
qui  disposent  à  titre  d'échange.  Puisque  dans  le  contrat  à'é^ti^f 
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change  chacun  des  ohjets  est  tout  à  la  fois  la  chos^  et  le  prix , 
chacun  des  contractans  n'est-il  pas  aussi  tout  à  la  fois  ven- 
deur et  acheteur?  La  confusion  de  ces  deux  qualités  ramène 
nécessairement  à  la  règle  générale  ;  car  la  faveur  que  Ton  al- 
léguerait sous  la  première  qualité  serait  repoussée  par  Tex- 
dusion  résultant  de  la  seconde. 
,70;  Ici  le  projet  de  loi  se  réfère  pour  tous  les  autres  cas  aux 
dispositions  du  contrat  de  vente. 

Ici  se  terminent  également  les  observations  sur  le  contrat 
it  échange, 

La  section  de  législation  a  pensé  que  la  sagesse  des  dispo- 
sitions de  ce  projet  les  rendait  dignes  de  trouver  place  dans 
le  Gode  ;  elle  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

Le  TribilTlàt  vota  !  adoption  du  projet  dans  la  séance 
du  lendemain  1 5  ventôse  an  XII  (6  mars  1 8o4)i  et  chargea 
MM.  Jaubert,  Èaure  et  Mouricault  de  porter  son  vœu  au 
Corps  législatif. 

M.  Faure  prononça  le  discours  de  présentation  le  16 
ventôse  (7  marsl 

DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS    PA0N09CÉ    PAR    Lf    TRIBUN    FAURK. 

M.  Faure  a  prononcé  devant  le  Coi'ps  ïêgialatif  le  rapport  qu*il  avait 
fût  auTribnnat,  et  son  discoars  n*a  point  été  imprimé  ici,  parce  qa*il  n*eât 
été  qo'ane  répétition  trictaelle  de  ce  rapport. 

Le  Corps  législatif  rendit  son  décret  d*adoption  dans  la 
même  séance,  et  la  promulgation  de  la  loi  eut  lieu  le  2(1 
ventôse  an  XII  (17  mars  1804). 
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TITRE  HUITIÈME. 

Du  Contrat  de  louage. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  ij  aivoMaa  Xll.  —  3i  décembre  itfo3.; 

M,  Galli  présente  le  titre  XIII  du  livre  III. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

ou     LOUAGE. 

Dispositions  gêné  raies. 

Art.  i***.  M  II  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :  1^ 

<•  Celui  des  choses , 

«  Et  celui  d'ouvrage,  h 

Arc.  2.  «  Le  louage  des  choses  cîst  un  contrat  par  lequel  Tun  irog 
«  s'<d>lige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  cep-> 
«  tain  temps  et  moyennant  un  certain  prix  que  celui-ci  s'o- 
«  hlige  de  lui  payer,  h 

Art.  3.  ««  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  ijf 
«  Tune  des  parties  donne  quelque  chose  à  faire  à  l'autre  y 
«•  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles.  » 

Art.  4-  **  ^^  deux  genres  de  louages  se  subdivisent  encore  1:  ■  1 
M  en  plu8ieiu*s  espèces  particulières. 

n  On  appelle  baii  h  loyer  le  louage  des  maisons  et  celui 
«  des  meubles  ; 

«  Bail  h  ferme ,  celui  des  héritages  ruraux  ; 

•<  Loyer ^  le  louage  du  travail  ; 

«  Bail  h  cheptel  y  celui  des  animaux  dont  le  pro6t  se  par- 
•<  tage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie  ; 

«  Devis  y  marché  ou  prix  fait  y  l'entreprise  d'un  ouvrage 
«  moyennant  un  prix  déterminé. 

«  Ce»  trois  dernières  espèces  ne  sont  comprises  dans  le 
n  louage  que  dans  un  sens  très-étendu  ;  elles  ont  des  règles 
n  partkalièr^.  «• 
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i;!»  Art.  5.  «  Les  baux  des  biens  nationaux ,  de  ceux  des  com- 
««  niunes  et  des  établisseinem  publics ,  sont  soumis  à  des  rè- 
«  gleniens  particuliers.  » 

CHAPITRE  I«^ 

Du  Louage  des  choses. 

1713  Art.  6.  H  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou 
M  immeubles.  >* 

SECTION  i*"*.  —  De  la  Forme  et  de  la  durée  (les  baux . 

1714  Art.  7.  ««  On  peut  louer  ou  par  écrit ,  ou  verbalement.  » 
!;■&       Art.  8.  «  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n*a  encore  reçu  aucune 

«  exécution ,  et  que  Tune  des  parties  le  nie, 
«(  La  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins , 
«  Quelque  modique  qu'en  soU  le  {mtîx  ,  et  quoiqu'on  allègue 

«  qu'il  y  «  eu  des  arrhea  données  ; 
M  Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le 

M  bail,  y* 

17 16  Art.  9.  <*  S'il  y  a  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont 
«  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  quittance , 
«<  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment  ; 

<t  Si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation  par 
«  experts,  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa 
M  charge ,  si  elle  excède  le  prix  qu*il  a  déclaré.  » 

1717  Art.  10.  «  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-lotu;r ,  et  même 
«  de  céder  son  bail  k  un  autre ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas 
«  été  interdite. 

«  Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  pour  partie. 
•«  Cette  clause  est  toujours  de  rigueur,  m 
ap. iji;      Art.  II.  «  Le  ccdon  partiel  n'a  pas  la  faculté  ni  de  sous- 
^       M  louer  ni  de  céder,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  expressément 

«  accordée  par  le  bail.  » 
i;64       Art.  12.  •<  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit 
«  Aki  rentrer,  et  le  preneur  est  condamné  à  payer  le|^ix  du 
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«  bail  pendaDt  le  temps  nécessaire  pour  la  relocation,  et  en 
«  outre  aux  dommages-intérêts  du  bailleur.  » 

Art.  i3.  «  Les  ai*ticles  40  et  4i  du  titre  XI,  du  Contrat  de   1718 
«  mariagr ,  relatifs  tmx  baux  des  biens  des  femmes  mariées , 
-  flonc  appiicaUes  aux  baux  des  biens  des  mincvirs.  » 

Arc.  14.  "  Sî  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties   ap.  1718 

•  lie  pourra  domer  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais 

•  ci^après  : 

«  S'il  s'agit  d'une  maison  entière,  le  congé  devra  être 
«I  donné  au  moins  une  année  avant  ; 

«  S'il  s'agit  d'un  corps-de-logis  entier  ou  d'une  boutique, 
•*  six  niob  avant  ; 

«  Et  pour  tous  autres  apparlemens,  dans  les  délais  fixés 
*  •«  par  lea  usages  des  lieux.  » 

An,  t5.  «  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  1767 
«  maison  entière  est  censé  fait  pour  un  an. 

«  Celui  des  meubles  garnissant  ira  corps-de4ogis  entier , 
«  ou  une  boutiqtie,  est  censé  fait  pour  six  mois. 

«  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  tous  autres  ap- 
«  partemens  est  cifisé  fût  pour  la  durée  ordinaire  des  baux 
«•  deadks  appaitemens ,  selon  l'usage  des  lieux. 

«  Le  bail  de  l'appartement  meublé  est  censé  fait  |N)ur  im  an .  » 

Art.  16.  «  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  (ait   17SS 
H  â  l'année  quand  3  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

«  kfk  mois ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 

«  Afi  jmir,  s'il  a  été  fait  à  tant  ]>ar  jour. 

«  Si  aucun  écrit  ne  constate  «pie  le  bail  soit  fait  à  tant  par 
•<  an  ,  par  mois  ou  par  jour ,  la  location  est  censée  faite  pour 
«  un  mois.  » 

Art.  17.  «  Le  bail  sans  «'crit  d'un  fonds  rural  est  censé   i::4 
«  fcit  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  in^eneur 
•«  rpcueille  tvas  les  fruits  de  l'héritage  aiffenné. 

•*  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré ,  d'une  vigne ,  et  de  tout 
•«  .lutre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  eu  entier  dans  le 
«  cours  «le  !'anné« ,  est  censé  fait  pour  un  an. 
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N  Le  bail  des  terres  labourables ,  lorsqu'elles  se  divisent 
M  par  soles  ou  saisons ,  est  censé  fait  pour  autant  d'années 
«  qu'il  y  a  de  soles. 

«  Mais  le  bail  d'un  bois  taillis ,  lors  même  qu'il  se  partage 
«  en  plusieurs  coupes ,  n'est  censé  fait  que  pour  une  coupe.  » 

1737  Art.  18.  «  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
«  terme  fixé ,  tant  à  l'égard  des  maisons  que  des  fonds  de 
«  terre ,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
u  de  donner  congé.  » 

■  77&  Art.  19.  •<  Le  bail  des  héritages  ruraux ,  quoique  fait  sans 
M  écrit ,  cesse  aussi  de  plein  drait  à  l'expiration  du  temps 
«  pour  lequel  il  est  censé  fait,  suivant  l'article  17.1* 

17JS  Art.  20.  <«  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur 
«  reste  et  est  laissé  en  possession ,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
«  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  feûtes 
M  sans  écrit.  » 

1776  Art.  21 .  M  La  même  règle  sera  observée  pour  les  baux  ru- 
M  raux,  et  en  conséquence  l'article  ci-dessus  recevra  son 
«  exécution  lorsqu'après  l'expiration  des  baux  écrits  le  pre- 
«  neur  restera  et  le  bailleur  le  laissera  en  possession.  » 

1739  Art.  22.  «  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  prenetu*, 
«  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance ,  ne  peut  invoquer  la 
«t  lacite  réconduction.  » 

1759  Art.  23.  «  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  apparte^ 
M  ment  continue  de  même  sa  jouissance  après  l'expiration 
M  du  bail  par  écrit ,  sans  opposition  de  la  port  du  bailleur , 
H  il  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions ,  pour  le 
«(  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux ,  et  ne  pourra  plus  en  sortir 
N  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  de  la  manière 
N  prescrite  en  l'article  i4-  >* 

1740  Art.  24.  <«  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  caution 
«  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résuU 
M  tant  de  la  prolongation.  >« 
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SECTION  II.  — Des  Obligations  du  bailleur. 

Art.  a5.  •«  Le  bailleur  est  oblige,  par  la  nature  du  contrat ,  i;ii) 
•<  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière  , 

«  I*.  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

M  2*.  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  Tusage 
«  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

«  3*.  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
<•  durée  du  bail.  » 

Art.  26.  *«  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon   17110 
•<  état  de  réparations  de  toute  espèce. 

«  Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  ré- 
«  parations  qui  |)euvent  devenir  nécessaires ,  autres  que  les 
•«  locatives.  »» 

Art.  27.  «  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  1711 
«  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage , 
*<  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du 
»  bail. 

«  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le 
•<  preneur ,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser.  >• 

Art.  28.  «  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée   i;i« 
«  est  détruite  en  tout  ou  en  partie  par  cas  fortuits ,  le  preneur 
H  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  une  diminu- 
M  tion  du  prix ,  ou  la  résiliation  même  du  bail ,  mais  sans 
«  aucun  autre  dédommagement.  » 

Art.  29.  «*  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,   1723 
«•  changer  la  forme  de  la  chose  louée.  » 

Art.  3o.  «  Si  durant  le  bail  la  chose  louée  a  besoin  de  ré-  i;«4 
"  parations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à 
«  sa  fin ,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité 
«  qu'elles  lui  causent ,  et  quoiqu'il  soit  privé  pendant  qu'elles 
^  te  font  «l'une  partie  de  la  chose  louée. 

«  Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours , 
«  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  concurrence  du  temps  et  de 
«  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 
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; 

»  Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent 

'  M  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur 

\  M  et  de  sa  famille,  celui-ci  aura  la  faculté  de  résilier  le  bail.  » 

*  1^65       Art.  3i.  «  Si  dans  un  bail  à  ferme  on  donne  aux.  fonds 

•(  une  contenance  plus  grande  que  celles  qu'ils  ont  réelle- 
«  ment ,  il  n'y  a  lieu  à  diminution  de  prix  pour  le  preneur 
<«  ((ue  dans  les  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au  couirat 
«  de  vente.  »» 
i;9S  Art.  3?..  u  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur 
«du  ti*oubke  que  des  tiers  apportent  par  voie  de  fait  k  sa 
«  jouissance,  sans  prétendre  d^ailleurs  aucun  <iroit  sur  la 
«  chose  louée ,  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  ttom , 
«  et  à  demander  même ,  s'il  y  a  lieu ,  une  diminution  de 
«  prix ,  suivant  ce  qui  est  dit  à  l'article  «^o.  » 
1717       Ax't.  33.  M  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait  pré- 

'  V  ft  tendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée ,  ou  aï  le 

«  preneur  est  lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir  condam- 
«<  ner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette 
«  chose ,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servitude,  il  doit 

4  «<  appeler  le  bailleur  à  sa  garantie,,  et  doit  être  mis  hors 

I  «(  d'instance,  s'il  l'exige ,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel 

i  «<  il  possède.  » 


! 


.1 


SECTION  III.  —  Des  Obligations  du  preneur. 

f    ;  i;«8       Art.  34.  *<  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  prin- 

«  cipales  : 
]  »  1*.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  et 

«(  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail  ; 
:  «  2*.  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus.  >* 

^  i;ap       Art.  35.  «  Si  le  preneur  enm>loie  la  chose  louée  à  un  auti  e 

«  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse 

«  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  sui- 
i  «  vant  les  circonstances ,  obtenir  la  résiliation  du  baiU 

N  ËH  cas  de  résiliation ,  le  preneur  est  condamné  à  payer 

«t  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  b  relocatîon. 
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•«  et  aux  linwiges  et  ÎDléi-èts  qui  ont  pu  résulter  de  Tabus.  » 
Art.  3&  •  Le  locataire  qui  ue  garnit  pas  la  maison  de   i;5« 

«  lueubies  wIRtans  peut  être  expulsé^  à  moins  qu'il  ne  donne 

«  «les  surciés  capaUes  de  répondre  du  loyer.  » 
Art.  37.  *  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien   1754 

«  dooc  le  preneur  est  tenu,  s*il  n*y  a  clause  contraire,  sont 

-  celle»  qni  deviennent  nécessaires  pendant  la  durée  du  bail, 
««  Aux  âtres ,  contre-cœurs ,  chambranles  et  tablettes  des 

«  cLeminèes  ; 

-  Au  récrépiment  du  bas  des  murailles  d^  apparteinens , 
•<  à  U  hauteur  d'un  mètre  ; 

-  Aux  paTés  et  carreaux  des  cbambres,  lorsqu'il  y  en  a 
«  sealenent  quelques-uns  de  cassés ,  et  que  tout  le  payé  en- 
**  général  n*est  pas  devenu  mauvais  par  vétusté  ; 

••  Aux  Titres,  excepté  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle 
«  ou  autres  acddens  extraordinaires  et  de  force  majeure , 
••  dont  le  preneur  ne  peut  être  tenu; 

•<  Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  «le  ferme- 
•«  ture  des  boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures,  sauf  cp*il 
«<  en  inancpie  par  vétusté  ou  mauvaise  qualité,  ou  qu'ils  aient 
«  ete  casscfs  ou  endotn mages  par  une  force  majeure  ; 
"Et  autres  désignées  par  l'usage  des  lieux,  » 
Art.  38.  •«  Le  cureiuent  des  puits  et  celui  des  fosses  d'uisaii-*   !;&(> 
*  ces  soot  à  la  chaire  du  Kiilleur,  s'il  ny  a  clause  contraire.  » 

Art.  39.  «  Si  le  fermier  d'un  héritage  rural  ne  le  gai'nit   i^gs 

«  pas  des  liestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploi-* 

■(  tatiou,   s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en 

<  bon   luéoa^er  et  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose 

•<  louée  â  oo  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée, 

"OU,   en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et 

«  qu'il   en    résulte  un   dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 

«  pent,  suivant  les  circonstances,  obtenir  la  résiliation  du 

«  bail. 

«  En  cas  de  résiliation,  le  fermier  est  condamné,  amsi 
«  qu'il  est  dit  du  preneur  à  l'article  35  de  ce  titre.  » 
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1710  Art.  4o*  «  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur 
((  et  le  preneur  au  commencement  du  bail,  le  preneur  doit 
«  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue ,  suivant  cet  état,  ex- 
«  cepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dé^dé  par  vétusté  ou  force 
•t  majeure.  » 

1731  Art.  4i  •  <*  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  Ueux  ,  le  preneur 
«  est  présumé  les  avoir  reçus  en  l)on  état,  et  doit  les  rendre 
«  tels ,  sauf  la  preuve  contraire.  » 

173a  Art.  42-  **  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des 
«  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne 
M  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  » 

173s  Art.  43.  «  Il  répond  aussi  des  dégradations  et  des  pertes 
«  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  des 
M  sous-locataires  qu'il  y  place,  m 

1733  Art.  44*  **  I^  repond  de  l'incendie ,  à  moins  qu*il  ne  prouve 
«  qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  j 

M  Ou  par  un  vice  de  construction  de  la  cheminée , 

«  Ou  qu'il  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  » 

1734  Art.  45.  «  S'il  y  a  plusieurs  locataires  dans  la  maison  , 
«  tous  sont  solidairement  responsables  de  l'incendie  ; 

M  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé 
««  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux ,  auquel  cas  celui-là  seul 
«  en  est  tenu; 

M  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
•(  commencer  chez  eux ,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas 
M  tenus.  » 
1761»  Art.  46.  M  Le  fermier  d'un  bien  rural  est  tenu  d'empéchcr 
«  les  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fouds,  ou 
M  d'en  avertir  le  propriétaire ,  à  peine  d'en  répondi*e.  » 

SECTION  IV.  —  De  la  Résolution  du  louage. 

i;4i  Art.  47*  **  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  dv 
«  la  chose  louée  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  d  u 
((  preneur  de  rempUr  leurs  engageniens ,  ainsi  qu* il  est  ex- 
«  pliqué  dans  les  sections  précédentes.  *> 
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Alt.  4B.  "  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  Li  ^^^i 
"  mort  du  bailleur  ni  par  celle  du  preneur. 

"  Ijes   hérifiers   sont  respectivement   tenus  des   mêmes 
«  obligations.  >• 

Art.  49*  **  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location»  encore    1701 
«  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par   lui-même  la  maison 
«  louée ,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire.  » 

Art.  5o.  u  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur   1741 
<«  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail 
«(  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  que  la 
«  réserve  n'en  ait  été  faite  dans  le  contrat  de  bail.  » 

Art.  5r.  •«  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage   1:6a 
««  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison ,  il  n'est 
«  tenu  que  de  signifier  un  congé  au  temps  d'avance  usité 
«  dans  le  lieu.  » 

Art.  52.  <<  S'il  a  été  convenu  lors  du  bail  qu'en  cas  de    1744 
•»  vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire, 
«<  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages 
<«  et  intérêts ,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou 
M  le  locataire  de  la  manière  suivante.  » 

Art.  53.  •<  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  bou-    -745 
•*  tique ,  le  bailleur  paie ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts , 
»  au  locataire  évincé  une  somme  égale  au  prix  du  loyer, 
«  pendant  le  temps  qui ,  suivant  l'usage  des  lieux ,  est  ac- 
«  cordé  entre  le  congé  et  la  sortie.  » 

Art.  54-  «  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  1741Î 
»  bailleur  doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail 
-  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir.  » 

Art.  55.  «  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit    1747 
«  de  manufactures,  usines,  ou  autres   établissomens  qui 
«  exigent  de  grandes  avances.  >* 

Art.  56.  «t  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  174*) 
**  par  le  bail ,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de 
••  vente ,  est  en  outre  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps 
<«  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 
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M  Et  îl  doit  aussi  avertir  le  fermier  dp.  biens  ruraux  au 
•>  moins  un  an  à  l'avance.  >• 

tj^tj  Art.  57.  »«  Le  feroiier  ou  le  locataire  ne  peuvent  éti-e  ex- 
t  puises  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou  k  son  dé- 
•«  faut  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  intérêts  ci- 
«  dessus  expliqués  et  de  toutes  les  autres  reprises  qu'ils 
«  peuvent  avoir.  » 

ij^o  Art.  58.  «  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou 
••  o'a  |X)int  de  date  certaine ,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns 
M  dommages  et  intérêts.  >• 

17&1  Art.  59.  H  Dans  le  cas  expliqué  aux  articles  49  et  So,  l'ac- 
u  quéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'ex- 
M  puiser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du 
«<  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire  in- 
u  commutable.  » 

SECTION   V.  —  Des  Jirf(irs  ^tartiruiières  à  ia  ferme  tles  biens 

nirnux. 


i — 


Alt.  60.  t(  Le  fermier  doit,  la  dernière  année  du  l>ail, 
•<  laisser  à  celui  qui  lui  succedo  dans  la  culture  la  facilité  et 
«  les  logemens  nécessaires  pour  les  travaux  de  l'année  sui— 
•f  vante,  selon  l'usage  des  lieux. 

M  Et  réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à 
"  celui  qui  sort  la  facilité  et  les  logemens  nécessajires  pour  la 
M  consommation  des  fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à 
>«  faire.  » 

>778  Art.  61 .  M  II  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'an- 
(t  née ,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ;  rt 
H  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire 
«(  pourra  les  retenir  suivant  l'estimation.  » 

i-fi:  Art.  62.  M  Tout  fermier  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger 
«  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail.  »• 

1770  Art.  63.  «(  Si  le  bail  n'est  pas  d*une  année,  et  que  la  perte 
'«  soit  ou  totale ,  ou  du  moins  de  moitié  des  fruits,  le  fermier 
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n  sera  déchargé  d*une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la 
•«  ferme. 

«  Il  ne  pourra  point  prétendre  de  remise  si  la  perte  est 
«  moindre  de  moitié.  >* 

Art.  64-  *•  Si  le  bail  est  pour  plusieurs  années,  et  qa'il   1769 
u  arrive  dans  quelqu'une  de  ces  années  des  cas  fortuits  qui 
«  enlèvent  ou  la  totalité  ou  du  moins  la  moitié  de  la  récolte, 
N  leur  effet  sera  réglé  d'après  la. distinction  suivante.  >» 

Art.  65.   «  Si  le  cas  fortuit  arrive  après  plusieurs  années  iw. 
«(  écoulées  du  bail ,  on  vérifie  si  le  fermier  est  récompensé 
••  par  les  récoltc*s  précédentes.  •» 

Art.  66.   •<   Si  le  cas  fortuit  arrive  ou  dans  les  premières   ib. 
H  années  ou  vers  la  fin  du  bail ,  ou  si ,  arrivant  après  plu- 
'<  sieurs  années  écoulées,  lefennier  ne  se  trouve  pas  récom- 
•'  pensé  par  les  récoltes  précédentes  ,  on  attend  la  fin  du  bail 
••  pour  faire  la  compensation  de  toutes  les  années. 

«  Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le 
«  fermier  de  payer  une  partie  du  prix  correspondante  k  la 
«  perte  qu'il  a  soufferte.  » 

Art.  67.  «  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  1771 
«  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la 
•«  terre ,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une 
«  quotité  de  la  récolte ,  telle  que  la  mc^tié  on  le  tiers  en  na- 
«  tare  ;  auquel  cas ,  le  propriétaire  doit  supporter  sa  paK  de 
«  la  perte,  pourvu  que  le  fermier  ne  fût  pas  en  demeure  de 
••  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte. 

•*  Il  ne  peut  également  en  demander  lorsque  la  cause  du 
»  dommage  était  existante  et  connue  à  Tépoque  où  le  bail  a 
«  été  passé.  » 

Art.  68.  «  Le  fermier  peut  renoncer  aux  cas  fortuits.  »         i;;* 

Art.  69.  *•  Cette  renonciation  ne  s^entend  que  des  cas  for-  1-73 
••  tnita  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou 
••  coulure. 

<«  Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires, 
-<  tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ou  une  inondation  ,  aux- 

i5. 
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«  qaels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet  ;  à  moins  que 
H  le  fermier  n'ait  renonce'  à  tous  cas  fortuits  prévus  ou  im- 
«  prévus.  » 
ij%6  Art.  'jo.  «  Si  le  fermier  a  été  empêché  de  jouir  d'une 
«  partie  du  fonds ,  le  propriétaire  lui  doit  toujours  un  rabais 
«  proportionné  sur  le  prix  de  ferme ,  pourvu  que  le  trouble 
«  et  rempêchement  lui  aient  été  dénoncés. 

»  Cette  dénonciation  doit  .être  faite  dans  le  mois  si  le  do- 
«  micile  du  propriétaire  ii'est  pas  éloigné  de  plus  de  22  my- 
N  rianiètres  (5o  lieues) ,  et  de  deux  mois  s'il  demeure  au- 
«  delà.  >» 

CHAPITRE    n. 

Du  Bail  à  cheptel. 

Dispositions  générales. 

itoo       Art.  71.  «  Le  bail  à  c'bcptel  est  un  contrat  par  lequel  Tunr 
«  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  gar- 
t«  der,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenue» 
«  entre  elles.  »» 
>8oi       Art.  72.  «  Il  y  a  trois  espèces  de  cheptels  : 
«  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire , 
•(  Le  cheptel  à  moitié , 

«  Et  celui  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire.  » 
isoi       Art.  73.  «  On  peut  donner  k  cheptel  toute  espèce  d'ani- 
«t  maux  susceptibles  de  croit  ou  de  profit ,  pour  l'agi'iculture 
«  ou  le  commerce.  » 
180J       Art.  74<  «  A  défaut  de  conventions  particulières ,  ces  ron- 
K  trats  se  règlent  par  les  principes  qiû  suivent  :  » 

SECTION  i""*. — Du  Cheptel  simple. 

itei  Art.  75.  «  Le  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  l'un 
<(  donne  à  l'autre  des  bestiaux  à  garder ,  nourrir  et  soigner , 
«  à  condition  que  celui--ci  profitera  de  la  moitié  du  croit ,  et 
M  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte.  » 

i<^5       Art.  76.  «  Le  cheptel  est  estimé  dans  le  bail  pour  fixer  la 
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•«  p«rte  OU  le  proât  qui  pourra  se  trouver  à  son  expiration  ; 

«•  Mais  le  bailleur  ne  demeure  pas  moins  propriétaire  du 
•«  cheptel.  >' 

Art.  77.  *•  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  fa-  1/106 
«  mille  à  la  conservation  du  cheptel.  » 

Art.  78.   «  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été   1807 
H  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part ,  sans  laquelle  la  perte 
"  ne  serait  pas  arrivée.  » 

Art.  79.  *(  En  cas  de  contestation  ,  le  preneur  est  tenu  de   i<lo3 
H  prouver  le  cas  fortuit ,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la 
««  faute  qu'il  impute  au  preneur.  » 

Art.  80.  «  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit  est   1A09 
«  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bétes.  » 

Art.  81.   ••  Si   le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du   1810 
H  preneur  ,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur  ; 

••  S'il  n'en  périt  qu'une  partie ,  la  perte  est  supportée  en 
»  commun.  >» 

Art.  82.  «  On  ue  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera  iHh 
«  la  perte  totale  du  cheptel ,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit 
««  et  san.s  sa  faute  , 

*«  Ou  qu*il  supportera ,  dans  la  perte ,  une  part  plus  grande 
«  que  dans  le  profit, 

M  Ou  que  le  bailleur  prélèvera ,  à  la  fin  du  bail ,  quelque 
•<  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu^il  a  fourni. 

««  Toute  convention  semblable  est  nulle. 

•«  Le  preneur  profite  seul  des  laitages  ,  du  fumier ,  et  du 
«  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 

«  La  laine  et  le  croît  se  partagent.  » 

Art.  83.  «  Le  preneur  ne  peut  disppser  d'aucune  béte  du    181  • 
^  troupeau  sans  le  consentement  du  bailleur.  » 

Art.  84*  **  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'au-  i8u 
*  trai ,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier 
«  tient;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce 
•«  que  sou  fermier  lui  doit.  » 
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tsi4       Art.  85.  «  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir 

*>  le  bailleur.  » 
iSis       Art.  86.  «  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention 

«  pour  la  durée  du  cheptel ,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans.  » 
1H16       Art.  87.  "  Le  bailleur  peut  en  demander  plutôt  la  résolu* 

•(  tion  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations,  h 
i<ti7       Art.  88.  «  A  la  fin ,  ou  lors  de  la  résolution  du  bail,  il  se 

•«  faiyt  une  nouvelle  estimation  du  dieptel. 

M  Le  bailleur  peut  prélever  des  bétes  de  chaque  es^pèce  , 

«  jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation.  L'excédant 

«  se  partage. 

«  S'il  n*exbte  pas  assez  de  bétes  pour  remplir  la  premièix: 

M  estimation ,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste  ,  et  les  parties  se 

a  font  raison  dje  la  perte.  » 

SECTION  II. —  Du  Cheptel  à  moitié. 

»BiB  Art.  89.  «(  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle 
«  chacun  des  contractans  fournit  la  moitié  des  bestiaux  ,  qui 
H  demem*cnt  communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte.  »« 

1819  Art.  90.  t(  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel 
et  simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bètes. 

A  Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le 
u  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur 
«(.est  fermier  ou  colon  pardaire.  »* 

ifta.)  Art.  91 .  M  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s*ap- 
«  pliquent  au  cheptel  à  înoitié.  m 

SECTION   m.  —  Du   Cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  stfn 

fermier  ou  colon  fxirtiaire. 

§  1*'.   Du  Cheptel  donné  au  fermier. 

,H32  Art.  92.  N  L'estimation  du  cheptel  donné  an  fermier  ne  lui 
M  en  transfère  pas  la  propriété ,  mais  néanmoins  le  met  à  se» 
«  risques.  >• 

i«aj       Art.  93.  M  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pen- 
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X  liant  la  diti-ee  de  soti  l>ail ,  $*il  n'y  a  convention  contraire.» 

Art.  94.  *«  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier  et  au  colon    18a } 
•*  l>artiatre ,  le  fumier  n'est  point  dans  les  profits  personnels 
•*  des  preneurs ,  mais  appartint  à  la  métairie ,  à  l'exploita- 
«  tion  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé.  » 

Art.  ^.  M  La  perte  même  totale  et  par  cas  fortuit  est  aussi    tf^^i 
"  en  entier  )K>ur  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  •• 

Alt.  96.  «<  A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  ne  peut  retenir  le    ^^'^ 
«•  dieptel  en  en  payant  Testima^on  originaire  ;  il  doit  en 
•*  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

«S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer;  et  c'est  seulement 
•«  l'excédant  qui  lui  appartient.  » 

S  II.   Du  Chcpiei  donné  au  coton  fHirùaire. 

Art.  97.  H  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  co-   im«7 
•<  Ion ,  la  perle  est  pour  le  bailleur  ,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 

•  traire.  » 

Art.  1)8.  «  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bail-   i»«af( 
•<  leur  sa  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur 
«<  ordinaire; 

M  Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit  ; 

«  Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages. 

«  Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de 
«  toute  la  perte.»» 

Art.  99.  «(  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie.  »>  is<9 

Art.  100.  «  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du    iHj» 

•  cheptel  simple.  » 

CHAPITRE  III.. 

Du  Ijouage  (fom'rage  et  fVinduslrie, 

m 

Art.  101 .  ««Ce  louage  a  trois  objets  principaux  :  1779 

•«1*.  Celui  des  gens  de  travail  qui  se  louent  au  seryice  de 
<  (|aelqa'tui  ; 
>«  2**.  Celtii  des  voituriers ,  tant  par  terre  que  par  eau,  qtû 
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«  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  inaiclian* 
u  dises; 

«  3^.  Les  devis  ou  inai'cliés  d*ouvrages.  » 

8ICTI&N   1*"*.  —  Du  Louage  des  elomes tiques  et  uupriers, 

t'Si        Art.  I02.  «(  Le  maître  en  est  a*u  sur  sou  affirmation, 
"  Pour  la  quotité  des  gages  , 
«<  Pour  le  paiement  du  salaire  de  Tannée  échue  , 
u  Et  pour  les  à- comptes  donnés  sur  Tannée  courante.  » 
178»       Art.  io3.  ««  On  ne  peut  engager  ses  services  qa'à  temps.  » 
«p.  i;8o        Art.  io4*  **  Si  l'individu  qui  a  loué  ses  services  n'exécute 
«  pas  son  engagement,  il  est  condanmé  aux  dommages  et 
u  intérêts  ;  mais  il  ne  peut  jamais  être  contraint  personnelle- 
«  ment  à  Texécution.  » 

SECTION  u.-^Des  yoituriers  par  terre  et  par  eau. 

i7.Ha  Art.  io5.  «  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assu- 
«(  jétis ,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
«<  sont  conGées ,  aux  mêmes  obligations  que  les  atibergistes  , 
M  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt.  » 

i;H)  Art.  106.  «  Ils  ne  répondent  pas  seulement  de  ce  qu'ils  ont 
H  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture  ,  mais  eAcoi*e  de 
u  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour 
u  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture.  » 

1:^5  Art.  107.  »  Les  entrepreneurs  de  voitures  et  roulages  pu- 
u  blics  doivent  tenir  registre  de  l'argent ,  des  sacs  et  des  pa- 
«  quets  dont  ils  se  chargent.  » 

17H4  Art.  108.  «  Les  voitiu'iers  sont  responsables  de  la  perte  et 
«(  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils 
«  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  un  cas 
«<  fortuit.  >• 

i;86  Art.  lOQ.  i<  Les 'entrepreneurs  el  directeurs  de  voitures  et 
*<  ixiulages  ptiblics,  les  maîtres  de  barques  et  navires,  sont 
«(  en  outre  assujétis  à  des  rè^^lemens  particuliers  ,  qui  font  la 
••  loi  eiitre  eux  et  les  autres  citoyens.  » 


M 


U 
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SECTION   II I .  —  Des  Devis  et  Ma rc/tés . 

Art.  uo.   M  Lorsqu'on  charge  quelqi^'un  de  faire  uii  ou-   ijs; 

vrage ,  on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement*son  tra- 
vail ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière . 

M  Dans  le  premier  cas ,  c'est  un  pur  louage. 

«  Dans  le  second ,  c'est  une  vente  d'une  chose  une  fois 
«  faite.  » 

Art.  1 1 1 .  u  Si ,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,   178S 
«•  la  chose  vient  à  périr ,  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
u  avant  d'être  livrée ,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier ,  à  moins 
«4  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose.  » 

Art.  112.  «(  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son   1789 
«  travail  ou  son  industrie  >  si  la  chose  vient  à  périr ,  Touvrier 
«>  n'est  tenu  que  de  sa  fau^e.  » 

Art.  1 13.  «  Si ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  1:90 
•t  vient  à  périr ,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ou— 
«  vricr ,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu ,  et  sans  que  le 
M  maître  fut  en  demeure  de  le  vérifier ,  l'ouvrier  n'a  point  de 
M  salaire  à  réclamer ,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le 
«  vice  de  la  matière.  » 

Art.  1 14*  <*  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à   1791 
*•  la  mesure  ,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  ;  et  elle 
«  est  censée  faite  si  le  maître  paie  l'ouvrier  à  proportion  de 
«  l'ouvrage  fait  » 

Art.  1 15.  «  Si  l'édifice  donné  à  prix  fait  pcrit  en  tout  ou  1793 
M  en  partie  par  le  vice  du  sol ,  l'architecte  en  est  responsable 
•«  pendant  le  temps  réglé  au  titre  des  Prescriptions,  » 

Art.  1 16.  ««  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est   1793 
t<  charge  de  la  construction  à  foifait  d'un  bâtiment,  d'après 
a  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol ,  il  ne  ï 

«  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix ,  ni  sous  le 
•«  prétexte  d'augmentation  de  la  main  d'œuvre  ou  des  maté-  ^ 

'•  riaiu ,  ni  sous  celui  de  changemens  ou  d'augmentations 
•(  faits  sur  ce  plan  ,  si  ces  changemens  ou  augmentations 
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«<  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit ,  et  le  prix  convenu  avec  le 
«  propriétaire.  » 

1794  Arc  117.  «  Le  maître  peut  résilier ,  par  sa  seule  volonté  y 
«  le  naardié  à  forfiiit,  qttoiqfie  Touvrage  soit  déjà  commencé, 
«  en  dédommageant  l'entrepreneur  de  tontes  ses  dépenses  » 
«(  d«  tous  ses  travaux ,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
•c  dans  cette  entreprise.  «  ' 

179^  .  ArL  118.  «Le  contrat  de  louage  d*ouvrage  est  dissous  pai* 
««  la  mort  de  l'ouvrier  ;  à  moins  que  le  propriétaire  ne  con- 
w  sente  d'accepter,  pour  la  continuation  de  l'ouvrage,  l'hé- 
tt  ritier  de  l'entrepreneur ,  ou  l'ouvrier  que  cet  héritier  lui 
«t  présente.  » 

tyjà  Art.  1 19-  ««  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne  donne  pas  ce 
«  consentement,  il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts 
«  de  pai't  ni  d'autre. 

«  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  au  prix  porté  par 
t(  la  convention ,  à  la  succession  de  l'entrepreneur ,  la  valeiir 
•«  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés,  lors 
M  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  matéiiaux  peuvent  lui 
M  être  utiles.  >• 
«^  i-()6  Art.  120.  •(  Si  l'ouvrier  ne  fait  pas  l'ouvrage  convenu  ,  ou 
M  s'il  ne  le  fait  pas  tel  et  dans  le  temps  qu'il  l'a  promis,  il  est 
M  lienu  de  tous  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  résulter 
u  de  l'inexécution  de  son  obligation.  » 

i;<);  Art.  121.  «  L'entrepreneur  repond  du  fait  des  personm.*^ 
M  qu'il  eni ploie.  » 

i;il9  Art.  122.  «  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers 
«  qui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou 
«<  d*autre8  ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre 
M  le  propriétaire  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  fdî\\& ,  que 
N  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  peut  se  trouver  débiteur 
H,  envers  Tentrepreneur ,  au  moment  où  leur  action  est  in- 
«  tentée.  >» 

1799  Art.  123.  «  Les  maçons,  charpentiers,  seiruriers  et  autres 
««  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait  sont 
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«  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section  :  ils 
H  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent.  »• 

M.  Galu  (ait  lecture  des  Dispositions  générales. 

Les  articles  i,  2  et  3  sont  adoptés.  i7«5ii7>o 

L'article  4  est  discuté.  1711 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  que  le 
riet'is,  marché  ou  prix  fait^  est  une  convention  qui  passe  les 
homes  du  louage ,  lorsqu'elle  comprend ,  indépendamment 
de  la  main-d'œuvre  ,  la  fourniture  de  matériaux. 

Il  demande  que  l'article  soit  rédigé  dans  le  sens  dé  cette 
distinction.  Il  ajoute  que,  pour  l'ordre  des  matières,  la  fa- 
cilité de  la  discussion  en  ce  moment,  et  la  commodité  des 
recherches  après  l'émission  de  la  loi ,  il  faudrait  distinguer  le 
simple  louage  d'ouvrages  d'avec  les  entreprises  sur  devis  et  à 
forfait. 

M.  Tronchet  demande  que  le  mot  gage  soit  ajouté  au  mot 
louage  de  travail,  cette  dernière  expression  ne  présenti^nt  pas 
l'idée  qu'on  attache  au  mot  gage. 

L'article  est  adopté  avec  ces  deux  amendcmens. 

L'article  5  est  adopté .  171s 


M.  Galli  fait  lecture  du  cliapitre  I*',  du  Louage  des  choses» 
L'article  6  est  adopté. 


I-i3 


I 


La  section  I'*,  de  la  Forrnc  et  de  la  Durée  des  baujîy  est 
soumise  à  la  discusion. 

Les  articles  7  et  8  sont  adoptés.  17U  171&  il 

L'article  9  est  discu  té .  1 7 1  Ci 

Le  Consul  Gambacéiiks  pense  que  cet  article  est  trop  ab- 
solu. Il  conviendrait  de  laisser  le  juge,  suivant  les  circon- 
stances, déférer  le  scrnu'nt ,  ordonner  l'expertise  ou  arbitrer 
|Kir  lui-incme. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 


N 
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1717       L*article  lo  est  discuté. 

M.  Pelet  dit  que  la  facuhé  donnée  au  preneui-  de  sous- 
louer  et  de  céder  même  son  bail  sans  l'aveu  du  propriétaire 
se  concilie  difficilement  avec  l'intérêt  de  la  propriété  et  avec 
le  respect  qui  lui  est  dû. 

M.  BiGOT-pRÉAMENEu  observe  que  ce  droit  ne  serait  ac- 
cordé qu'au  locataire  d'une  maison ,  et  non  au  fermier  d'un 
bien  rural. 

M.  Lacuée  dit  que ,  même  restreint  dans  ces  limites ,  ce 
droit  aurs^it  encore  de  grands  inconvéniens ,  car  il  serait  pos- 
sible qu'un  locataire  en  abusât  pour  placer  dans  la  maison 
qu'il  occupe  des  individus  qui  exercent  une  profession  in- 

^  fâme ,  incommode  ou  dangereuse. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que ,  dans  l'eiactitude  des 
principes,  le  locataire  a  le  droit  de  jouir  des  lieux  dans  toute 

^  la  latitude  qui  appartient  au  pi-opriétaire  lui-même,  à  moins 

qu'une  clause  particulière  ne  limite  ce  droit.  Il  est  seulement 
responsable  de  l'usage  qu'il  en  £adt. 

Au  surplus ,  une  disposition  qui  restreindrait  ce  droit  se- 

'  rait  facilement  éludée.  On  l'invoquerait  inutilement  :  le 

locataire  répondrait  qu'il  n'y  a  pas  contrevenu  ;  qu'il  ne  sous- 
loue  pas  son  appartement ,  qu'il  le  prête  :  si  elle  peut  avoir 
quelque  avantage ,  le  propriétaire  aura  soin  de  se  le  ména- 

I  ger,  ainsi  que  le  projet  le  lui  permet,  par  une  stipidation 

j  particulière. 

'^  M.  Bigot-Pré AMEMEU  dit  que  l'article  35  pourvoit  à  l'in- 

^'  convénient  que  craint  M.  Pelet  :  cet  article  autorise  le  pro- 

priétaire à  faire  résilier  le  bail ,  si  le  preneur  emploie  la 

j  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  des  - 

*  tinée ,  ou  dont  il  puisse  résulter  dudonimage  pour  le  bailleur. 

s  M.  Lacuée  convient  qu'en  e£fet  l'article  35  suffit  pour  pré- 

venir l'abus  qu'on 'pourrait  faire  de  l'article  lo.  x 

•;  I/articlo  est  adopté. 
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L'article  i4  est  discuté.  ap.  i^is. 

M.  Bigot-Préameneu  observe  qu'il  est  des  lieux  où  l'usage 
rend  les  locations  annuelles  ;  qu'ainsi ,  en  manifestant  l'in- 
tention de  respecter  en  général  lés  usages ,  on  abolirait 
néanmoins  celui  dont  il  s'agit ,  si  l'on  établissait  générale- 
ment que  la  location  d'une  boutique  ou  d'un  corps-de-logis 
entier  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  écrit ,  est  de  six  mois. 

M.  Regn AUD  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que ,  dans  tous 
les  cas ,  il  ne  suffirait  pas  de  borner  aux  corps-de-logis  en- 
tiers le  délai  de  six  mois ,  parce  que  dans  les  grandes  villes , 
et  singulièrement  à  Paris ,  on  loue  peu  ^e  corps-de-logLs  , 
mais  on  loue  ordinairement  un  étage  entier ,  dont  le  prix  est 
bien  plus  considérable  qqe  celui  d'un  corps-de-logis  dans 
une  petite  ville. 

M.  FouRCROY  dit  qu'il  ne  voit  aucune  difficulté  à  s'en  ré- 
férer indéfiniment  aux  usages  des  lieux . 

M.  Galli  pense  que ,  pour  les  maintenir ,  il  suffit  d'ajouter 
à  l'article  :  sauf  les  usages  contraires, 

M.  Regnaui)  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  répond  que  cette 
rédactiou  aurait  l'inconvénient  de  subordonner  la  loi  à  l'u- 
sage. C'est  la  diversité  et  l'incertitude  de  ces  usage  >  qui  cau- 
sent des  contestations  auxquelles  une  disposition  précise  de 
la  loi  mettrait  fin.  ' 

M.  Bigot-Pré  A  M  EN  EU  propose  de  s'en  rapporter  à  l'usage 
dans  les  cas  dc*s  deux  derniers  alinéas  de  l'article ,  et  de  re- 
trancher toute  énonciation  entérines. 

Le  Consul  Cambacérès  vouArait  que  ,  dans  toutes  ses  dis- 
positions, l'article  fût  moins  restrictif;  qu'il  laissât  aux  juges 
la  faculté  de  déférer  aux  usages  des  lieux  et  aux  circonstances. 
Le  délai,  en  effi.U,  ne  doit  pas  être  le  même  lorsqu'il  s'agit 
du  déplacement  d'une  manufacture,  d'un  grand  établisse- 
ment ,  d'une  fieimille  considérable* ,  d'un  homme  public ,  tel 
qu'un  notaire, -que  lorsqu'il  ne  s'agit  que  du  déménagement 
d'un  célibataire  ou  d'une  personne  sans  état  et  sans  suite  ; 
lorsqu'on  occupe  une  habitation  importante  dans  une  grande 


9.38  DISCUSfilONS,    MOTIFS,    etc. 

ville,  que  1orsqu*on  ne  tient  à  loyer  qu'une  chaumière  dans 
une  campagne. 

M.  TaoNcaiT  dit  que  Tusage  des  lieux  a  toujours  régie 
les  termes  sur  l'étendue  et  le  prix  de  l'iiabitation. 

Le  CoifKsiL  adopte  en  principe  que  sur  les  termes  on  s'en 
référera  aux  usages  des  lieux . 

i;57       L'article  1 5  est  discuté. 

M.  Tronchet  dit  qu'on  doit  appliquer  à  cet  article  le  prin^ 
cipe  adopté  pour  l'article  précédent,  afin  que  les  deux  dispo- 
sitions se  trouvent  en  harmonie. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

i;&8       L'article  i6  est  discuté. 
^  Le  Consul  Gambacérès  dit  que  cet  article  doit  étns  égale- 

ment réduit  an  principe  adopté  pour  les  articles  précédons. 
M.  Berlieh  dit  qu'il  y  a  quelque  différence  en  ce  que  l'ar- 
ticle se  rapporte  à  un  cas  précis  et  particulier  sur  lequel  il 
existe  une  convention  qu'il  s'agit  de  fixer. 

M.  Taonchet  observe  que  cette  raison  ne  s'applique  point 
.  au  dernier  alinéa ,  et  qu'en  conséquence  il  convient  de  ren- 

voyer aux  usages  sur  le  cas  prévu  dans  cette  partie  de  l'artide . 
I  M.  Lacube  pense  que  cet  amendement  est  d'autant  pins 

nécessaire  que  la  dernière  disposition  de  lartîcle  change  Tu- 
sage  subsistant  de  considérer  les  appartemens  garnis  oomine 
\  '  loués  pour  un  terme  de  quinze  jours  :  la  dtspo.sition  ferait 

'  durer  cette  location  pendant  ua  mois. 

M.  Berlier  observe  qu'il  tkt  sans  inconvénient  de  retran- 
cher  la  dernière  partie  de  cet  article ,  mais  qu'il  ne  faut  point 
que  la  suppression  porte  sur  la  règle  posée  dans  la  première 
*  partie. 

En  effet ,  si  un  appaitement  est  loué  à  tant  par  an  ,  par 
^  mois  ou  par  jour,  le  bail  a  pour  limites  naturelles  celles  in- 

diquées par  le  prix;  ainsi  il  convient  de  dire  qu'en  ce  cas 
f-  le  bail  est  censé  fait  ou  pour  un  an ,  ou  pour  un  mois ,  ou 

pour  un  jour. 
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n  ne  faut  point  pour  cula  renvoyer  aux  usages ,  car  il  ne 
s'agit  U  que  d'expliquer  les  effets  d'une  convention. 

M.  Lacuée  objecte  que  cette  suppression  nuirait  au  loca- 
teur, parce  que,  ne  sachant  pas  précisément  lé  jour  où  il 
pourra  disposer  de  son  appartement ,  il  serait  dans  l'impos- 
sibilité de  le  louer  à  une  autre  ]>ersonne  pour  une  épocpie 
déterminée. 

M,  Tronchet  dit  que  l'article  embrasse  deux  cas ,  celui 
où  les  parties  ont  déterminé  le  temps  de  la  location  en  la 
"*ant  à  Tannée  ,  au  mois  ou  au  jour ,  et  celui  où  le  tempt 
n'a  pas  été  déterminé  :  c'est  ce  dernier  cas  qu'il  faut  aban- 
donner aujL  usages. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  1 7  est  discuté.  •:74 

M.  Dbpeemom  dit  que  lorsque  la  convention  ne  donne  au 
preneur  qu'une  seule  coupe ,  ce  n'est  point  un  bail ,  c'est 
une  vente,  car  si  li  totalité  de  l'exploitation  se  divise ,  par 
exemple  ,  en  neuf  coupes ,  il  ne  peut  y  avoir  de  bail  que 
lorsque  le  contrat  les  comprend  toutes  également. 

M.  Gaixi  dit  que  le  tribunal  d'appel  de  Rennes  a  déjà 
fait  cette  observation;  il  a  demandé  que  la  dernière  partie 
<le  l'artÀcie  fût  réformée  et  convertie  dans  la  disposition  sui- 
vante : 

<•  Le  hall  d'un  bois  taillis ,  lorsqu'il  se  partage  en  plusiettrs 
«  couples  ^  est  censé  fait  pour  Texploitation  successive  de 
«  toutes  les  coupes.  *> 

Cette  opinion  n'a  pas  été  adoptée  par  la  section  de  légis- 
bdou. 

M.  DErEajfON  dit  que  j  dans  la  ci-devant  Bretagne ,  il  se 
trouve  preaque  toujours  des  taillis  parmi  les  terres  affermées  ; 
qa*on  en  laisse  la  jouissance  au  fermier  pour  les  coupes  aux 
éptMfues  convenables  et  sans  anticipation,  et  qu'ils  font  partie 
de  la  totalité  du  bail.  Ces  usages  se  trouveraient  dé truit<ipsr 
Tarticle. 
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M.  Tronchet  prnsi?  que  ce  motif,  et  les  autres  considëra- 
tions  qui  ont  ëtc  proposées ,  doivent  décider  à  ne  se  point 
expliquer  sur  les  baux  des  bois. 

L'article  est  adopté  avec  la  suppression  du  dernier  alinéa. 

I7S7-177B       Les  articles  i8  et  19  sont  adoptés. 

«738       L'article  20  est  discuté. 

M.  Trônchet  dit  que  cet  article  est  en  contradiction  avec 
l'article  18.  Le  premier  de  ces  articles  veut  que  le  bail  cesse 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé  ;  et  le  second , 
qu'il  y  ait  tacite  reconduction  «  si  le  preneur  reste  ou  est 
laissé  en  possession. 

L'Assemblée  constituante  avait  supprimé  la  tacite  récon- 
duction. Cette  abrogation  était  juste ,  car  il  arrive  souvent 
qu'un  fermier  qui  exploite  un  domaine  éloigné  se  maintient 
en  possession  à  l'aide  de  quelques  labours  qu'il  se  hâte  de 
faire,  et  trompe  ainsi  Tattente  du  propriétaire ,  qui,  dans  la 
persuasion  que  la  convention  serait  exécutée  telle  qu't;lle  a 
été  faite ,  pense  que  le  fermier  sortant  a  quitté  la  ferme  à 
l'expiration  du  bail,  et  dans  cette  idée  loue  à  un  autre 
fermier. 

M.  Treilhabd  dit  que  l'article  20  n'est  pas  en  contradic- 
tion avec  l'article  j8.  Il  suppose,  en  effet,  non  seulement 
que  le  fermier  est  resté  en  possession ,  mais  encore  que  h: 
propriétaire  l'y  a  laissé.  Il  est  certain  que  si  au  vu  et  su  de  cv. 
propriétaire,  et  non  d'une  manière  furtive,  le  preneur  a 
continué  d'exploiter ,  il  s'est  fonné  entre  eux  une  convention 
nouvelle  qui  fait  durer  la  location  pendant  un  temps  quel- 
conque. Mais  ce  contrat  est  bien  différent  de  la  tacite  recon- 
duction ,  lacpiellc  s'opérait  par  le  seul  fait  du  preneur. 

M.  Trônchet  dit  que  la  tacite  réconduction  n'avait  point 
d'autre  principe  que  celui  qu'on  vient  d'alléguer  ;  elle  sup- 
posait aussi  de  la  part  des  deux  parties  l'intention  de  conti- 
nuer la  location. 
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Au  saqilus ,  cette  expression ,  laissr  cr^ possession  ^  donnera 
lieu,  dans  Tapplication ,  à  une  foule  de  procès. 

II  arrivera  ordinairement  qu'un  proprie'tairc  qui  aura  fait 
nu  bail  nouveau  s\'n  reposera  sûr  le  fermier  entrant  du 
soin  de  déposséder  le  fermier  sortant ,  et  que  personnelle- 
ment il  ne  s*en  occupera  plus.  Cependant  le  nouveau  fer- 
mier différera  de  se  mettre  eu  possession  au  moment  même 
où  le  bail  précédent  expirera:  le  fermier  sortant  argumentera 
de  ce  retard  contre  le  propriétaire  ,  et  celui--ci  se  trouvera  lié 
des  deux  côtés. 

Le  GonsuL  Cambacérès  dit  qu'il  admet  la  disposition  d'a- 
près laquelle  le  fermier  sortant  demeure  suffisamment  in- 
terpellé par  le  seul  effet  de  l'expiration  du  bail.  Cependant 
il  faut  voir  le  cas  où  les  parties  ne  s'ctant  point  expliquées , 
et  étant  domiciliées  à  une  grande  distance  l'une  de  l'autre , 
le  fermier  a  espéré  que  le  bail  lui  serait  continué  ,  et  a  fait 
en  conséquence  les  semences  et  labours.  Le  Consul  pense  que 
cette  expression  ,  laisse  en  possession ,  prévient  toutes  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  dans  cette  hypothèse. 

M.  Treilhard  observe  qu'il  y  a  si  peu  tacite  réconduc- 
tion ,  que  ce  n'est  pas  même  l'ancien  bail  qui  continue  ,  car 
on  se  réftre  sur  la  durée  de  la  jouissance  du  fermier  aux 
articles  qui  règlent  le  temps  des  locations  faites  sans  écrit. 

M.  BiGOT-PaÉAMENEU  croit  que  l'article  n'aura  pas  de 
grands  inconvéniens.  Toujours  le  fermier  entrant  commence 
les  nouveaux  labours  ,  et  s'emménage  avant  l'expiration  du 
bail  précédent.  Ainsi  la  volonté  du  propriétaire  se  trouve 
expliquée  par  la  communication  nécessaire  qui  s'établit  entre 
les  deux  fermiers.  Mais  si  le  propriétaire  ne  s'est  expliqué 
ni  directement ,  ni  indirectement,  et  que,  dans  ce  silence, 
l'ancien  fermier  ait  continué  d'exploiter,  il  est  juste  qu'il 
continue. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angcly)  dit  que  le  système 
est  de  supposer  que  le  bailleur  a  suffisamment  manifesté 
l'intention  de  continuer  au  fermier  son  exploitation ,  en  le 

XIV.  i<> 
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laissant  pendant  un  temps  en  jouissance  ;  mais  que ,  comme 
la  loi  ne  peut  precis<fmcut  cielerniiner.ni  la  durée  de  ce 
temps,  ni  les  circonstances  qui  pi*ouvent  ci^tte  intention,  elle 
fait  tout  Cl*  qui  est  en  son  pouvoir  en  posant  le  principe ,  el 
elle  en  renvoie  Tapplication  à  l'arbitrage  du  juge. 

M.  Tronchet  dit  qu'un  de^  grands  inconvéniens  de  U 
tacite  re'conduction  est  qu'elle  n'est  invoquée  contre  le  pro- 
priétaire que  lorsqu'il  y  a  un  bail  nouveau  ;  car  le  proprié* 
taire ,  dont  l'intérêt  n'<'st  pas  de  laisser  ses  terres  sans  cul- 
ture, ne  se  met  pas  en  devoir  d'expulser  l'ancien  fermier 
lorsqu'il  n'en  a  pas  un  autre  à  lui  substituer. 

La  tacite  réconduction  tourne^flronc  toujours  contre  le  pro-* 
priétairc ,  et  toujours  aussi  elU  sert  la  niauvaise  foi  du  fer- 
mier :  si  celui-ci  prétend  qu'on  a  eu  intention  de  lui  laisser 
son  exploitation  ,  il  faut  le  réduire  à  n'en  justifier  qu'en  ra|>* 
portant  un  nouveau  bail. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  est  impossible  que  le  preneur 
reste  en  jouissance  sans  que  le  bailleur  y  ait  consenti.  On 
n'attend  pas  en  effet  la  fin  d'un  bail  pour  préparer  la  récolte 
nouvelle  ;  ainsi  le  fait  du  propriétaire  a  (!û  avertir  le  feniiier 
de  son  intention  ;  si  elle  n'a  pas  été  manifestée  au  fermier  ni 
de  cette  manière ,  ni  d'aucune  autre ,  qu'a-tr4l  pu  faire  de 
mieux  pour  l'intérêt  de  tous ,  que  de  ne  pas  laisser  les  tenues 
sans  culture  et  de  continuer  son  exploitation?  Dans  ce  cas  , 
il  est  juste  qu'il  jouisse  comme  celui  qui  n'a  point  de  bail  par 
écrit,  et  il  serait  injuste  de  l'expulser  après  qu'il  a  pouivu 
aux  intérêts  du  propriétaire. 

M.  Defermon  dit  que,  dans  ce  système,  la  condition  des 
deux  parties  n'est  pas  égale ,  car  le  propriétaire  se  trouve  lié 
et  le  fermier  ne  l'est  pas  ;  il  lui  serait  facile ,  d'ailleurs , 
pourvu  qu'il  e\i%  l'adresse  de  se  maintenir  pendant  un  court 
laps  de  temps ,  de  se  donner  à  lui-même  une  location  nou- 
velle ,  quoique  contre  l'intention  du  propriétaire. 

Il  est  des  pays  où  les  fermiers  sortant  ensemencent  et 
même  récoltent  après  leur  sortie.  Là  nécessairement  ib  res- 
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tent  encore  qnelqae  temps  après  l'expiration  du  bail  ;  le  nou- 
veau fermier  exploite  même  à  côte  d'eux  :  il  ne  résulte  donc 
pa»  nécessairement  de  semblables  circonstances  que  le  pro- 
priétaire ait  eu  intention  de  laisser  l'exploitation  à  l'ancien 
fermier.  Cette  intention  ne  sera  jamais  exactement  justifiée 
que  par  une  autorisation  écrite. 

M.  Berlier  dit  que,  si ,  après  avoir  été  laissé  en  possession, 
le  fermier  acquiert  le  droit  d'adiever  l'exploitation  commen- 
cée, le  propriétaire  a  de  même  action  contre  le  fermier 
soit  pour  l'y  contraindre,  soit  pour  se  faire  payer,  et  qu'il 
n'aperçoit  rien  qui  puisse  motiver  l'objection  déduite  du 
défaut  de  réciprocité  ; 

Qu'à  l'égard  des  actes  de  possession  tolérés  par  le  pro- 
priétaire et  propres  à  caractériser  la  tacite  réconduction  ,  il 
est  bien  entendu  que  ce  sont  ceux  qui  s'appliquent  non  k 
l'exploitation  passée ,  mais  à  l'exploitation  future ,  et  qu'il 
ne  peut  y  avoir  à  ce  sujet  d'équivo(|ue. 

Que  des  actes  furtifs  et  précipités,  précéda  ou  suivis  de 
la  contradiction  immédiate  du  propriétaire ,  ne  sauraient 
non  plus  fonder  la  tacite  réconduction;  mais  que  l'article 
n'autorise  point  à  faire  cette  objection,  puisqu'il  dispose 
Cormellemeat  et  uniquement  pour  le  cas  où  le  propriétaire  a 
lais$ê  le  fermier  en  possession, 

C^tte  possession  ,  continue  M.  Berlier ,  est  un  fait  ;  or ,  en 
faisant  abstraction  du  premier  bail ,  on  ne  peut  se  dispenser 
d'apercevoir  dans  les  aouTeaux  actes  possessoires  au  moins 
un  bail  sans  écrit  ;  et  l'article  en  discussion  ne  pouvait  faire 
moins  que  d'assimiler ,  comme  il  lé  fait ,  l'ancien  fenpîer  à 
odiiî  qui  jouit  sans  bail  écrit. 

L'opinant  observe  d*aillcurs  qu'il  serait  contre  toutes  les 
règles  de  l'équité  qu'après  avoir  laissé  commencer  une  nou- 
velle exploitai  ion  le  propriétaire  pût  ensuite,  et  avant  son 
achèvement ,  expulser  le  fermier  ;  car  il  est  résulté  des  actes 
du  fermier  et  de  la  tolérance  du  propriétaire  un  contrat  per 
fmenmiy  qui  doit  sans  doute  être  resserré  dans  d'étroites  li- 

i6. 
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mites,  mais  qui  cependant  me'rite  quelque  considération. 

M.  Ségur  dit  qu'il  serait  nécessaire  de  fixer  du  moins 
un  délai  avant  l'expiration  duquel  le  fermier  ne  fut  pas  ré- 
puté être  resté  en  possession. 

Le  Consdl  Gamb acérés  dit  que  ces  mots,  Uiùtsé  en  posnes- 
sion ,  pourront  sans  doute  donner  lieu  à  quelques  procès  ; 
mais  qu'il  ne  faut  point  s'arrêter  à  cet  inconvénient,  puisque 
les  procès  comme  les  guerres  seront  toujours  inévitables 
entre  les  hommes  ;  le  législateur  ne  doit  pçint ,  dans  la  vue 
de  les  prévenir ,  consacrer  une  injustice  :  c'en  serait  une  ce— 
pendant  que  d'expulser  tout-ià-coup  le  fermier  qui  a  ense- 
mencé sans  rencontrer  d'opposition  les  terres  dont  le  bail  est 
expiré. 

M.  Bigot-Préameneu  pense  que ,  sans  poser  de  règles 
précises  soit  à  l'effet  d'expuber  ie  fermier  %  soit  à  l'effet  de 
le  laisser  en  jouissance ,  il  convient  d'abandonner  ces  cas  à 
la  sagesse  des  juges. 

M.  PoRTALis  dit  que  l'article,  tel  qu'il  est  proiiosé,  rem- 
plit ces  vues ,  puisque  ce  seront  les  juges  qui  décideront  dans 
quelles  circonstances  le  propriétaire  sera  réputé  avoir  laissé 
le  fermier  en  possession  ;  mais  que  du  moins  il  leur  donne 
une'  règle,  et  n'abandonne  pas  les  parties  à  un  arbiti*aire 
absolu. 

M.  JoLLiTET  dit  qu'il  a  eu  récemment  occasion  de  vérifier 
quelle  est  la  jurisprudence  sur  ces  sortes  de  questions.  Un 
fermier ,  qu'il  n'avait  pas  expressément  expulsé ,  a  persisté  à 
vouloir  labourer  après  l'expiration  du  bail ,  et  a  empêché  le 
nouveau  fermier  d'entrer  en  jouissance.  Les  tribunaux ,  en 
dépossédant  le  fermier  ancien ,  ont  ordonné  que  le  nouveau 
lui  rembourserait  ses  labours  et  semences. 

M.  Treilhard  dit  que  cette  décision  est  dans  l'esprit  de 
l'artide  20. 

Le  Consul  Cambagérès  dit  qu'il  est  difficile  de  rejeter  la 
tacite  réconduction  dans  une  loi  où  l'on  admet  des  baux  non 
écrits.  Gomment  ne  pas  reconnaître  qu'un  bail  semblable 
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s*«st  formé  lorsque  toutes  ciioses  deineurent  dans  le  iiièiue 
état  entre  le  bailleur  et  le  piseueur?  Sans  doute  ce  raisonne- 
Bieni  ue  serait  pas  exact  si  Ton  proposait  de  donner ,  comme 
autrefois ,  trois  ans  de  durée  au  bail  nouveau  ;  mais  il  faut 
prendre  f^arde  qu'on  le  réduit  au  terme  d'un  bail  nou  écrit. 

M.  Ségur  dit  i|u*il  reste  cependant  cette  différence  qu'en 
formant  un  bail  nicnie  non  écrit  les  parties  ont  du  '  moins 
stipule  verbalement  ;  mais  celui  qui  a  fait  un  bail  écrit  a  du 
OMnpiCer  qu'à  l'expiration  de  ce  bail  la  possession  du  preneur 
cessait,  et  ne  pouvait  se  renouveler  sans  son  consentement, 
Êtnl  verbal ,  soit  écrit.  Si  l'on  veut  que  son  silence  serve  de 
droit  nouveau  au  pi*eneur,  il  faut  que  ce  silence  ait  duré 
assez  pour  faire  présumer  qu'il  a  eu  l'intention  de  laisser  la 
possession  au  fermier. 

M.  JoLLivET  propose  de  rédiger  ainsi  :  «<  Si ,  à  Texpiration 
«  des  baux  écrits ,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession 

•  pendant  le  temps  nécessaire  pour  faire  présumer  qu'il  y  a 

•  tacite  reconduction  ,  il  s'opère  un  nouveau  bail,  etc.  ** 
Cette  rédaction  est  adoptée. 

Les  articles  ?.i ,  22  ,  28  et  24  sont  adoptés.  1774 17^- 

La  section  II ,  drs  Obligations  fia  baUltinr,  est  soumise  à  la 
discussion. 

Les  articles  25 ,  26 ,  27  ,  28 ,  29 ,  3o  et  3 1  sont  adoptés.       »j;i*'^** 

L'article  82  est  discuté.  >7>» 

M.  Lacuée  dit  qu'il  est  contradictoire  de  décharger  le  bail- 
leur de  toute  garantie  du  trouble  apporté  par  des  vpiesf  de 
lait  à  la  jouissance  du  preneur ,  et  d'autoriser  cependant  ce- 
loi-ci  â  réclamer  une  diminution  de  prix. 

M.  Regn AUD  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  le  renvoi  à 
rartide  70  contredit  également  le  principe  de  l'article  ;  car 
le  bailleur  deviendrait  responsable  des  vols  et  des  coupes 
furtivement  par  des  tiers  sur  les  terres  données  à  ferme. 

31.  Tao.-fCHET  dit  qu'il  n'est  dû  de  diminution  sur  le  prix 


c|ue  lorsqu'une  partie  de  la  récolte  a  été  détiuite  |iar  de» 
événemeutt  de  force  majeure ,  tels  que  ceux  de  la  §[ucm. 

L'article  est  adopté  avec  le  retraucliemcnt  de  la  dernière 
partie  9  depuis  ces  mots  :  rth  demander  même.. 

■ 

17» 7       L'article  33  est  adopté. 

M.  Hegnauo  (de  Saint- Jean-d'Augeiy)  finit  de  nouveau  uuv 
obBervatio»  fj^uérale  sur  le  classement  des  articles  ;  il  ipense 
•  qu'ils  ne  sont  jias  placés  dans  leur  ordre  naturel.  On  aurait 
pUf  8uivau.tle  plan  adopté  \wx  Pothicr^  réunir  sous  une  même 
4iyision  les  dispositions  relativiis  au  louage  des  maisons  et 
des  biens  ruraux  ,  et  sous. une  autre  celles  qui  concernent  le 
)ou^e  des  animaux  et  des  meubles. 

M.  Tromchet  dit  qu'on  a  réuni  ici  les  règles  cummimes  à 
tonales  louages ,  et  rejeté  dans  une  section  particulière  les 
règles  propres  au  louage  des  biens  ruraux. 

M.  RxGiiAUD  (  de  SaintrJean-d'Angely  )  dit  que  les  iiègles 
qui  composent  le  diapitre  I^*"  reçoivent  des  développeniens 
bien  différens ,  suivant  l'espèce  de  louage  auquel  on  les  a^ 
plique.  Par  exemple ,  l'article  26  n'aura  pas  les  uiéines  rt*- 
sultats  lorsqu'il  s'agira  d'une  maison  que  le  bailleur  aura 
livrée  sans  portes  ni  fenêtres ,  (|uc  lorsqu'il  s'agira  d'un  cbi*- 
val  qult  aura  donné  sans  être  ferré. 

L'observation  de  M.  Regnatui  {de  S>aiut-Jean-d'Augelv  ; 
est  renvoyée  à  la  section . 

La  section  III ,  des  Oh/igations  du  preneur,  est  soumise  à  hk 
discussion. 
»7s9i;i»      Ijes  articles  34  et  35  sont  adoptés. 

i7St       ]/ai*ticle  36  est  discuté. 

M.  Regnauo  (de  Saiat-Jcan--^'Angely ;  demande  si  les 
meubles  des  sous-locataii*es  répotident  du  k^jev  dû  par  le 
locataire  principal. 

Cette  question  se  présente  très-fréquenmeiU  ;  il  importr 
doue  de  la  décider. 
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M.  Troi«ch£t  dit  que  là  question  appartient  à  la  matière 
de»  privilégier;  4|ae  cependant ,  si  Ton  veUt  la  traiter  dès  à 
presenC ,  il  observera  que ,  dans  Tusage ,  les  meubles  des 
90US-*  locataires  répondent  du  loyer  au  propriétaire  tatrt 
qti*ils  ne  Vont  pas  pajé  au  locataire  principal. 

M.  Regnadd  (de  Saint-Jean-d'Angely )  dit  que,  s'ils 
n'en  répondent  pas  indéfiniment,  le  propriétaire  se  trouve 
exposé  à  perdre.  En  effet ,  s'il  réclame  l'exécution  de  la  dis- 
position qui  oblige  à  garnir  la  maison  de  meubles  suffisans 
pour  lai  donner  ses  sûretés ,  le  principal  locataire,'  lui  objec- 
tera qu'elle  est  garnie  |)ar  les  iueubles  des  sous-locataires  ; 
s'il  demande  à  faire  valoir  son  privilège  sur  les  meubles  des 
sous-locataires ,  ils  lui  diront  qu'ils  ont  payé  le  locataire 
principal.  Il  serait  donc  utile  d'établir  une  règle  claire  sur 
an  cas  qui  se  reproduit  fréquennnent  dans  les  grandes  villes. 

M.  Treilhard  dit  qu'en  général  le  preneur  loue  pour 
jouir,  ou  par  lui-^néme^  ou  par  les  autres,  à  moins  qu'il  n'ait 
renoncé  à  la  faculté  de  sous-louer  ;  ainsi ,  les  meubles  qm 
garnissent  la  maison  doivent  répondre  du  loyer  comme  s'ils 
appartenaient  tous  au  locatiiire  principal,  mais  seulement 
josqu'à  cmicarrence  de  ce  que  chacun  occupe. 

M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  que  la 
règle  de  M.  7rW/A«/Y/ est  plus  absolue  que  celle  de  M.  Tm  t- 
eket^  qai  décharge  les  meubles  des  sotis- locataires  de  la  res- 
pousiibilité  lorsque  le  locataire  [irincipal  est  payé  ;  d'où  il 
résulte  qu'ib  ne  fourniraient  aucune  sûreté  au  propriétaire. 

On  pourrait  distinguer  :  adopter  la  règle  de  M.  Tronrhrt 
ptmr  le  cas  où  le  locataire  a  sous-loué ,  malgré  la  renoncia- 
tion qu'il  a  faite  à  ce  droit,  et  celle  de  M.  Treilhard  pour  le 
cas  contraire. 

M.  BcRLiER  dit  que  cette  distinction  ne  peut  atteindre  les 
sous-lecalaires  sans  aggraver  leur  condition  :  dans  tous  les 
cas,  leurs  meubles  doivent  être  assujétis  au  privilège  d^ 
propriétaire  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ib  doivent  sur  le 
prix  et  leurs  locations  particulières  ;  mais  ils  ne  peuvent  être 
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tenus  au-delà  ,  lors  tnéme  que  le  locataire  principal  n'eût  pas 
eu  la  faculté  de  leur  sous-louer  ;  car  tout  ce  qui  résultait 
de  cette  clause  vis-à-vis  des  tiers ,  c'est  que  le  propriétaire 
pouvait  empêcher  qu'ils  n'occupassent  :  s*il  ne  l'a  point  £eût, 
leurs  obligations  envers  lui  n'excèdent  pas  celles  de  tous  les 
autres  sous- locataires. 

M.  Treilhard  croit  la  difficulté  plus  spécieuse  que  réelle. 
Le  doute  ne  peut  subsister  que  pour  un  seul  terme  ;  car  on 
n'en  laisse  pas  ordinairement  accumuler  plusieurs.  11  est  donc 
facile  au  sous-locataire  de  s'assurer,  avant  de  payer  le  loca* 
taire  principal ,  si  le  propriétaire  est  payé. 

La  question  est  renvoyée  à  la  section. 

17S4       L'article  3^  est  discuté. 

M.  MioT  dit  que  l'énumération  contenue  dans  cet  article 
ne  comprend  pas  tous  les  cas  ;  que  cependant  elle  ne  peut 
être  incomplète  sans  qu'on  en  infère  que  l'intention  de  la  loi 
est  de  ne  pas  avoir  égard  aux.  cas  qui  ne  seraient  pas  énon- 
cés. Il  serait  donc  préférable  de  s'en  rapporter  sur  tous  aux 
usages. 

M.  Galli  répond  que  c'est  aussi  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  l'énumération  que ,  par  la  disposition  qui  termine 
l'article,  on  a  conservé  aux  usages  toute  leur  force. 

M.  Regnaod  (  de  Saint-Jean-nl'Angely  )  dit  que  cette  pré- 
caution suffit;  mais  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  positive- 
ment le  droit  sur  plusieurs  des  points  sur  lesquels  l'article 
s'explique. 

M.  Tkonchet  ajoute  que  souvent  l'humeur  ou  la  mauvaise 
foi  des  parties  oblige  ù  recourir  à  des  experts  ;  qu'ainsi  il  est 
utile  de  diminuer  les  doutes  en  fixant  l'opinion  sur  les  cas 
les  plus  ordinaires. 

M.  Bigot-Paéameneu  propose  de  placer  à  la  tète  de  l'ar- 
ticle ,  et  avant  l'énumération ,  la  disposition  qui  maintient 
les  usages. 

AL  Regnaud  (de  Saiut-Jean-d'Angcly)  demande  que  l'o- 
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bligatioti  de  faire  le  récrépiment.du  bas  des  uitirailles  soit 
ciendue  à  tous  les  lieux  clos ,  tels  que  les  écuries  et  autres. 

L'article  est  adopte  avec  les  auiendem^s  de  MM/  Bigote 
Prcameneu  et  Regnaufi  (de  Saint-Jean-d'Angely). 

M.  Regnadd  (de  Saint-Jean  d'Angely)  propose  de  diarger 
le  locataire  de  la  réparation  des  parquets  et  planchers  en 
bois,  s*ils  viennent  à  être  brisés. 

M.  Treilhabd  dit  que  ce  n'est  pas  là  une  réparation  loca- 
tive  :  si  une  feuille  du  parquet  ou  une  partie  du  plancher  est 
brisée  p:ir  la  faute  du  locataire,  il  doit  en  indemniser  le  pro- 
priétaire, uuu  parce  que  les  réparations  d*un  parquet  sont 
une  charge  de  la  location  en  général ,  mais  parce  qu'il  a  dé- 
térioré la  chose  d'autrui. 

M.  Régnai; D  (de  Saint-Jean-d'Angcly  )  observe  que  le 
projet  met  à  la  charge  du  locataire  généralement  toutes  les 
détériorations  qui  ne  proviennent  pas  de  vétusté,  telles  que 
les  carreaux  de  terre  ou  paves  brisés  ;  et  il  y  a  une  ressem- 
blance parfaite  entre  cette  dégradation  et  le  bris  d'une  feuille 
de  parquet  ou  d'une  des  planches  qu'on  emploie  au  lieu  de 
parquet  dans  un  grand  nombre  de  départemens. 

L'observation  est  renvoyée  à  la  section.  ' 

Les  articles  38,  89  et  4o  sont  adoptés.  i7ft6.i7M. 

>7*« 

L'article  J\î  est  discuté.  1731 

M.  Defermon  propose  de  n'obliger  le  locataire  à  rendre 
les  lieux  en  bon  état  que  des  réparations  locatives  seulement. 
M.  Treilharo  répond  que  c'est  là  le  sens  de  Tarticle. 
L'article  est  adopté. 

Les  articles  ^2, et  43  sont  adoptés.  j??»»?»» 

L'article  44  ^^^  discuté.  17^3 

M.  Defermon  dit  que  cet  article  et  l'article  4^  impoitent 

au  preneur  une  obUgation  à  laquelle  il  lui  sera  diflScile  de 

satisfaire.  Comment  pourra-t-il  prouver  que  l'événement  est 

arrivé  sans  sa  faute?  Comment  justifiera- t-il|  par  exemple  ^ 
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da  Taccidetit  qui  anra  fait  périr  quelque  partie  d'im  trou- 
peau qu'il  tient  à  cheptel? 

M.  TaoiV€HET  répond  que  dc^  preuves  de  cette  nature  se 
tirent  des  circonstances. 

Au  surplus  y  on  ne  pose  ici  que  la  règle  générale. 

Ailleurs  on  trouve  les  règles  particulières  au  louage  îles 
animaux ,  des  fonds  ruraux ,  etc. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  des  mots  de  /a 
cheminée, 

1734       L'article  4S  est  discute. 

M.'  LACciB  trouve  La  disposition  de  cet  article  trop  dure. 
M.  Treilhard  dit  qu'on  ne  peut  la . retrancher  sans  priver 
le  propriétaire  de  son  recours. 
L'article  est  adopté. 

i;ù}!       L^article  46  est  adopté. 

La  section  lY,  de  Ui  RésoUition  du  louage^  est  soumise  à  la 
dbcussion. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely )  demande  que  la 
rubrique  soit  changée ,  et  que ,  pour  ne  pas  envelopper  dans 
cette  section  le  louage  <le  la  main-d'œuvre  auquel  ses  dispo- 
sitions ne  peuvent  se  rapporter,  on  dise  de  la  Résolution  du 
bail  à  loyer  nu  h  ferme, 

M.  Tronchet  dit  que  les  dispositions  de  cette  section  con- 
viennent également  à  toute 'espèce  de  louage. 

La  rubrique  est  maintenue. 

i;4i       L'article  47  est  adopté. 

i74>       L'article  48  est  discuté. 

M.  Defermon  propose  d'ajouter  à  l'article  s  il  n'y  a  conven- 
tion contraire, 

M.  Treilhard  dit  que  cette  clause  est  de  droit,  qu'elle 
dérive  des  principes  généraux  sur  les  conventions. 

M.  Defermon  observe  que  cependant  on  a  cru  devoir  Fa- 
jouler  à  l'article  suivant. 
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M.  Beauer  répond  qnc  c'est  parce  que  rartide  49  change 
le  droit  exintaul,  et  que  par  cette  raison  il  a  fallu  donner 
plus  de  développement  à  une  disposition  qui  établit  un  droit 
dont  les  effets  ne  sont  pas  encoi*e  déterminés  par  la  juris- 
prudence. 

L'article  4'st  adopté. 

L'article  49  t'st  adopté. 
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M.  DiFERMON  demande  pourquoi  on  n'attacherait  pas  au 
hàA  sous  seing  |H:iTé  l'effet  que  l'article  donne  an  bail  au- 
thentique. 

M.  Triilhari»  répond  que.  c'est  parce  que  ce  serait  faciliter 
U  fraude;  qu'au  surplus  le  bail  sous  seing  privé  conserve 
toute  sa  force  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

Le  CiONSUL  Cambacérès  dit  qu'il  y  a  sans  doute  de  très- 
fortes  raisons  pour  abolir  la  loi  j£f/e ,  mais  qu'on  ne  peut  se 
diiitttoler  que  ce  changement  dans  le  droit  existant  nuira  à 
la  valeur  des  maisons. 

M.  Tronchet  répond  que  la  loi  j€de  n'était  fondée  sur  au- 
cune raison  solide  ;  que  la  loi  Emptorcm  avait  un  motif,  mais 
qaî  Ji'était  après  tout  qu'une  subtilité  :  l'acquéreur,  disait- 
oa,  n'étant  que  successeur  à  titre  singulier,  ne  doit  pas, 
comme  le  successeur  à  titre  universel ,  être  tenu  dés  engage- 
mena  personnels  de  son  auteur. 

Depuis  TAssemblée  constituante,  ces  deux  lois  ont  été 
abandonnées  ,  on  »  pensé  cependant  que ,  pour  prévenir  les 
dil&cultés  et  les  procès,  il  convenait  de  les  abroger  formel- 
lement, eu  laissaM  néanmoins  la  faculté  de  s'y  soumettre 
par  une  stipulation  particulière. 

Le  Consul Camsacéri:^  dit  qu'il  se  rend  à  ces  raisons;  son 
oliservatiun  ne  porte  que  sur  l'effet  que  produira  le  change- 
ment de  }arisprudence.  11  en  résultera  certainement  une  di- 
minution dao0  la  valeur  des  maisons.  La  précaution  que 
prradra  le  propriétaire  de  £nre  renoncer  le  preneur  au  droit 


« 


4 

4« 


252  DISC0St$lONâ  ,    MOTIFS  ,    CiC. 

commun  persuadera  ce  dernier  que  le  bailleur  se  propose  de 
vendre  prochainement  sa  maison ,  et ,  par  une  suite  de  cette 
idée,  le  loyer  sera  fixé  plus  bas.  Si  les  parties  n'ont  pas  dé- 
roge' au  droit  commun ,  et  que  la  maison  soit  vendue,  l'aclie- 
teur  qui  se  trouvera  gène  dans  sa  jouissance  par  la  nécesnté 
de  respecter  le  bail  existant  ne  voudra  acheter  qu*à  un  prix 
moins  élevé. 

M.  Berlier  dit  que  le  bail  audientique  doit  être  maintenu, 
parce  que  son  sort  ne  peut  ni  ne  doit  dépendre  d*nn  acte 
postérieur  ;  tant  pis  pour  le  bailleur,  si ,  voulant  vendre  en- 
suite, il  ti*ouve  un  moindre  prix.  La  raison  ne  veut  pas  que  le 
contrat  qu'il  a  souscrit  devienne  résoluble  par  son  seul  £ût. 
Au  surplus ,  31.  Tronchet  a  fort  justement  observé  que  la  loi 
Empionsm  ne  reposait  que  sur  l'une  de  ces  subtilités  que  l'on 
trouve  trop  souvent  dans  le  droit  romain  ;  elle  n'est  pas  plus 
favorable  que  la  loi  Mde;  et  si  celle-ci  a  été  re jetée  sans  op- 
position ,  l'autre  ne  mérite  pas  un  meilleur  sort. 

M.  Treilharo  dit  que  la  différence  de  valeur  sera  toujours 
légère  ;  les  baux  n'étant  ordinairement  que  de  trois ,  six  ou 
neuf  ans ,  l'achetetu*  ne  sera  pas  privé  long-^temps  de  la  libie 
disposition  de  la  chose. 

M.  Tronchet  dit  que  d'ailleurs  la  disposition  ne  change 
réellement  rien  à  ce  qui  existe.  Actuellement  un  bail  existant 
cause  toujours  quelque  perte  au  propriétaire;  car,  s'il  en 
charge  l'acquéreur,  il  vend  moins  ;  s'il  ne  l'en  charge  pas,  il 
prend  sur  lui  l'obligation  d'indemniser  le  locataire. 

M.  fiiGOT-PaÉAMENEu  dit  quc  le  droit  nouveau  diminuera 
un  peu  la  valeur  des  biens ,  attendu  qu'il  écarte  la  concui"- 
rence  de  tous  ceux  qui  n'achètent  que  pour  occuper  à  l'ins- 
tant par  eux-mêmes  ;  mais  que  néanmoins  il  n'est  point  d'avis 
d'abroger  les  lois  Emptorcm  et  Mde^  qui  ne  peuvent  se  con- 
cilier avec  Téqoité  et  avec  la  foi  due  aux  contrats. 

M.  JoLLivETt  en  approuvant  la  disposition,  demande  qu'on 
y  fasse  exception  pour  le  cas  de  la  vente  judiciaire,  paixe  que 
la  condition  des  a'éanciers  hypothécaires  serait  moins  avan- 
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tageusc  si  la  valeur  de  la  chose  engagée  venait  à  dccr<'itre, 
et  qu'elle  ne  doit  pas  changer  par  le  fait  du  débiteur. 

M.Treilhard  répond  que  l'hypothèque  ne  peut  diminuer 
le  droit  que  la  propriété  donne  au  débiteur  de  jouir  de  sa 
chose ,  ni  le  constituer  en  quelque  sorte  dans  un  état  d'in- 
terdiction. 

L'article  est  adopté. 

L'article  5i  est  discuté.  17^9 

M.  Defermon  dit  que  cette  expression,  ncst  tenu  quf  de 
signifier  un  congé  ^  semble  supposer  que  le  bailleur  n'est  sou- 
mis à  aucune  autre  condition ,  et  qu'il  peut  en  conséquence 
louer  sa  maison  à  une  autre  personne  après  en  avoir  expulsé 
le  preneur  sous  le  prétexte  de  l'Iiabiter  lui-même. 

M.Treilhard  dit  que,  si  l'on  suppose  des  fraudes,  il  n'y 
a  pas  de  disposition  dont  on  puisse  espérer  qu'elle  aura  son 
effet;  mais  qu'on  poursuit  la  fraude,  et  que,  dans  le  cas 
prévu,  le  preneur  expulsé  obtiendrait  des  dommages-intérêts. 

M.  Bigot-Pré  AMEN  EU  dit  que  la  locution  restrictive  qu'on 
a  employée  dans  l'article  n'a  pour  objet  que  de  faire  con- 
naître  que  le  bailleur  ne  doit  pas  de  doumaages-intéréts  au 
preneur. 

M.  Defermom  demande  que  l'article  soit  ainsi  rédigé  :  // 
est  tenu  de  signifier^  etc. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  62,  53,  54,  55, 56,  57,  58  et  59  sont  adoptés.  iTUàiT»» 

La  section  V,  «fe/  Règles  particulières  h  la  ferme  des  biens 
ruramjc^  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles 60,  61,  62.  63,  64,  65,  66,  67,  68,  69  et  70,  i???!??»- 
ifui  la  composent,  sont  adoptes.  xni-ii^ 

M.  Galli  fait  locture  du  chapitre  II,  du  Bail  à  cheptel. 
Les  articles  71,  72,  73  et  7.4,  qui  fonnent  les  dispositions  i%—kxui 
générales ,  sont  adoptes. 
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La  section  F*,  du  Cheptrl  simple ,  est  soumise  à  la  clû 
cussion. 
i8<»4ii««8     Les  articles  75,  76,  77,  78  et  79  sont  adoptés. 

1809  L'article  80  est  discute'. 

M.  Defermon  dit  que  cet  article  impose  au  preneur  uu 
engagement  difficile  à  remplir. 

M.  Treilhard  répond  que  l'article  ne  Toblige  pas  ù  payer 
toujours  les  peaux  qu'il  ne  peut  pas  représenter,  mais  seule- 
ment à  en  rendre  compte. 

L'article  est  adopte. 

18 10  L'articte  81  est  discuté. 

M.  Drfermon  dit  que ,  si  l'intention  de  la  section  est  de 
n'imposer  en  aucun  cas  au  preneur  une  perte  qui  puisse  excé- 
der ses  profits,  elle  blesse  l'essence  du  bail  à  cheptel. 

M.  Treilhard  dit  que  la  section,  pour  régler  sur  qui 
tombe  la  perte ,  ne  s'attache  qu'à  une  dictinction  qui  est 
dans  le  droit  commun  :  si  le  fonds  du  cheptel  périt  par  cas 
fortuit ,  il  périt  pour  le  propriétaire  ;  s'il  périt  par  la  faute 
du  preneur,  c'est  lui  qui  en  supporte  la  perte. 

M.  DiFERMOif  dit  que,  par  l'effet  naturel  du  temps ,  des 
bestiaux  donnés  à  cheptel  doivent  perdre  de  leur  valeur; 
cependant,  d'après  la  dernière  partie  de  l'article ,  le  preneur 
entrerait  dans  cette  diminution. 

M.  Tronchet  dit  que  ces  mots ,  /«  perte  est  supportée  en 
commun  y  ne  signifient  pas  que  le  cbeptelier  sera  tenu  de 
rembourser  la  moitié  de  la  perte  ;  mais  qu'elle  portera  sur 
lui  «  en  ce  sens  qu'elle  diminuera  d^autant  le  profit  qu'il 
tire  du  cheptel  sans  qu'il  ait  de  recours  contre  le  propriétaire. 

M.  Treilhard  dit  que,  si  l'opinion  de  M.  Dtferman  est 
que ,  quand  il  n'y  a  ni  cas  fortuit  ni  faute  du  preneur,  les 
bénéfices  de  celui--ci  ne  doivent  pas  souffrir  de  diminution 
sur  ce  qui  reste  du  troupeau,  elle  est  jlute,  et  qu'il  convient 
de  la  rendre  d'une  manière  plus  claire  dans  la  i-édaction. 
ch  4         Le  chapitre  entier  est  renvoyé  à  la  section  de  législation 
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|ioQi'  être  revu  dan»  Tcsprit  des  observations  qui  ont  été'  faites. 

La  section  de  législation  est  également  chargée  de  revoir  Ut.  s 
le  titre  entier,  sous  le  rapport  du  classement  des  articles. 

.  i  roc^verbal  de  la  léancc  da  i4  aivosc  an  XII.  —  5  janvier  i8o4'  ^ 

On  reprend  la  discussion  du  titre  XIII  du  livre  III,  du 
Louaf^c. 

M.  GàLLi  fait  lecture  du  chapitre  III ,  du  Louage  d* ouvrage 
rt  d'industrie. 

L'article  loi  est  adopté.  1779 

La  section  I'*,  du  Louagtf  des  domestiques  et  ouvriers,  est 
soumise  à  la  discussion. 

L'article  102  est  discuté.  I7A> 

M.  JoLLivET  demande  que,  dans  le  troisième  alinéa  de 
Tarticle,  on  substitue  les  mots  torma  échu  à  ceux-ci,  V année 
êehue.^  attendu  qu'il  y  a  des  louages  au  mois ,  et  en  g(*nénil 
pour  un  temps  plus  court  que  l'année. 

M.  Treilhard  dit  qu'on  peut  se  borner  à  dire  U'  snitUre 
échu ,  sans  exprimer  le  temps. 

Cet  amendement  est  adopté. 

M.  Defermon  observe  que  les  règles  i^latives  aux  ouvriers 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  concernent  les  domes- 
tiques. On  ne  s'en  rapporte  pas  en  effet  à  l'affiruialion  de  la 
personne  qui  a  confié  des  travaux  à  un  maçon  ou  à  un  cou- 
vreur. On  ne  peut  donc ,  comme  on  le  fait  ici ,  envelopper 
dans  les  mêmes  dispositions  les  ouvriers  et  les  domestiques. 

M.  MioT  répond  que  la  disposition  n'a  d'effet  qu'entre 
rentrt*prenear  et  l'ouvrier  qu'il  emploie. 

M.  Treilhard  dit  qu'en  effet  l'article  ne  dispose  qu'entre 
Tentrepreneur  et  son  ouvrier,  entre  le  maître  et  le  domes- 
tique. Il  fallait  déférer  l'affirmation  à  l'un  ou  à  l'autre  ;  dr, 
le  maître  mérite  le  plus  do  confiance. 
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Le  Consul  Gambacérès  ]>en8e  que,  pour  rendre  pins  dàî— 
rement  ridée  de  la  section,  il  conviendrait  de  faire  plusiears 
articles,  et  de  dire  : 

<•  Le  maître  est  cru  à  son  affirmation  sur  la  quotité  et  sur 
«  le  paiement  des  salaires  de  l'ouvrier  qu'il  emploie.  » 

M  Le  maître  est  cru  à  son  affirmation  sur  la  quotité  et  sur 
«(  le  paiement  des  gages  de  ses  domestiques.  » 
là.  ei        L*ordre  naturel ,  continue  le  Consul ,  serait  de  commencer 

par  l'article  lo!^,  qui  établit  une  règle  générale. 
1781  M.  LACuÉe  demande  si  les  preuves  morales  seront  écou- 
tées :  par  exemple ,  l'ouvrier  ou  le  domestique  produira  des 
témoins  en  présence  desquels  le  maître  se  sera  expliqué  sur 
la  quotité  ou  sur  le  paiement ,  soit  du  salaire,  soit  des  gages  ; 
y  aura-t-il  encore  lieu  de  lui  déférer  l'affirmation? 

M.  Treilhard  répond  qu'on  ne  pourrait  avoir  égard  d  des 
preuves  de  cette  espèce  sans  ouvrir  la  porte  aux  fraudes  ; 
les  ouvriers  ne  pourraient- ils  pas  se  servir  de  témoins 
entre  eux? 

(i'article  est  adopté  avec  l'amendement  et  le  classement 
proposés  par  le  Consul  Cambacérès, 

M.  fiÉRENCER  observe  que  l'article  io3  semblerait  s'op- 
poser à  ce  qu'un  individu  pût  s'engager  pour  une  entreprise 
dont  il  serait  impossible  de  fixer  la  durée.  On  préviendrait 
cette  fausse  application ,  et  l'on  maintiendrait  néanmoins  la 
disposition ,  si  l'on  s'exprimait  ainsi ,  on  ne  peut  engager  srx 
services  à  temps. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'on  peut  exprimer  qu'il  est 
permis  de  s'engager  jusqu'à  l'accomplissement  d'une  entre- 
prise. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  section. 
i;Sd  et       Les  articles  1 02 ,  i  o'),  et  1  o4  sont  adoptés ,  sauf  les  amen- 
'^  '  démens  ci-dessus. 

La  section  II ,  des  Vniiuriers  par  terre  et  par  eau  ,  est  sou- 
mise à  la  discussion. 


•• 


DU    LOUAG*.  9.57 

Les  articles  io5  et  106  sont  discutes.  n^t-nti 

M.  Defebmon  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  qu'un  voiturier 
ne  doive  répondre  des  paquets  qui  lui  sont  directement  re- 
mis ;  mais  que,  s'ils  sont  remis  à  des  tiers  ou  dans  un  entre- 
pôt, le  voiturier  ne  peut  plus  en  répondre;  aloi's  il  faut  que 
la  responsabilité  porte  sur  les  tiers. 

M.  fiéasKGER  dit  que  le  voiturier  n'est  chargé  que  du  mo- 
ment où  il  prend  le  paquet  dans  l'entrepôt. 

M.  Treilhasd  observe  que  les  articles  107  et  109  lient  les 
tiers  qui  tiennent  l'entrepôt. 

M.  DiFERMON  dit  qu'il  parle ,  non  des  entrepreneurs  de 
roulage  et  des  directeurs  de  voitures  publiques ,  que  les  ar- 
ticles 107  et  109  concernent,  mais  de  ceux  qui,  sans  avoir 
cette  qualité,  se  rendent  Commissionnaires  entre  le  voiturier 
et  la  personne  qui  veut  faire  transporter  des  paquets. 

M.  Real  dit  que  ces  conunissionnaires  sont  de  véritables 
entreposeurs ,  et  qu'en'  conséquence  ils  deviennent  respon- 
sables envers  ceux  qui  entreposent  :  mais  il  s*âgit  ici  du  cas 
<m  le  paquet  est  confié  au  voiturier  lui-niéme.  G>mmc  il  ne 
peut  être  responsable  que  lorsqu'il  accepte  le  dépôt  et  qu'il 
s'en  cbarge ,  il  faudrait  substituer  le  mot  reçu  au  mot  remis, 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angelj)  dit  que  la  difficulté 
Tient  de  ce  qu'on  assimile  les  voituriers  aux  aubergistes;  ce- 
pendant il  j  aune  grande  différence.  Dans  une  auberge,  les 
paquets  déposés  ne  sont  pas  enregistrés  et  ne  peuvent  l'être  : 
font  se  traite  de  bonne  foi.  Les  voituriers ,  au  contraire,  ont 
des  registres ,  ou  du  moins  doivent  en  avoir  :  on  peut  donc 
se  réduire  à  ordonner  que  les  paquets  seront  enregistrés. 

M.  Real  dit  que  la  rapidité  avec  laquelle  on  fait  les  char- 
gemens  ne  permet  pas  toujours  de  remplir  cette  formalité; 
aussi  les  voituriers  n'ont-ils  souvent  que  de  simples  lettres 
de  voiture. 

L'article ,  au  surplus,  leur  est  étranger  ;  il  ne  concerne  que 
les  entrepreneurs. 

M.  Treilhasd  dit  que  les  voituriers  sont  chargés  par  le 
XIV.  17 
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fait  seul.  Très-souvent  on  n'apporte  les  paquets  qu'an  mo- 
ment  dn  départ ,  et  Ton  n'a  pas  te  temps  de  i*einpUr  des  for- 
malités :  il  tant  alors  que  l'entrepreneur  demeure  charge  en- 
Ters  le  public ,  et  le  voiturier  envers  lui. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d*Ângely  ;  objecte  quece  syt» 
tème  mettrait  les  entrepreneurs  à  la  discrétion  des  voituriers. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  serait  sans  doute  préférable  qu'il 
y  eût  toujours  un  enregistrement  ;  mais  qu'il  est  impossible 
de  l'espérer. 

Au  reste ,  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  ces  cas  entre  le 
Toiturier  et  l'entrepreneur  s'expliquent  par  les  circonstances 
d'après  lesquelles  le  juge  se  détermine. 

Le  Consul  Gambacérès  dit  qu'un  maître  ne  peut  suivre  le 
domestique  qu'il  charge  de  porter  un  paquet  aux  voitares 
publiques  ;  cependant  il  faut  qu'il  ait  ses  sûretés.  Il  ne  peut 
les  trouver  que  dans  la  responsabilité  de  l'entrepreneur. 
Celui-ci  n'a  pas  à  se  plaindre  :  s'il  ne  tient  pas  de  registres  > 
par  cela  seul  il  devient  suspect  de  mauvaise  foi  ;  s'il  en 
tient,  et  qu'il  n'ait  pas  enregistré^  même  sans  que  le  voya- 
geur l'ait  requis,  même  malgré  son  refus,  il  est  en  faute.  La 
loi  doit  veiller  pour  celui  qui  fait  le  dépôt,  et  rendre  l'enre- 
gistrement forcé  de  la  part  de  l'entrepreneur. 

Le  voyageur,  dira-t-on ,  profitera  peut-être  de  romiasion 
de  cette  formalité  pour  réclamer  des  effets  plus  précieux  que 
ceux  qu'il  a  déposés. 

Mais  on  sait  comme  on  prononce  sur  de  semblables  con- 
testations; on  se  réduit  à  ce  qui  est  vraisemblable,  et  on 
défère  le  serment. 

M.  fiiGOT*PRÉAMENEu  dit  que  l'article  io8  comprend  aussi 
les  voituriers  qui  n'ont  point  de' registres,  et  qui  la  plupart, 
ne  sachant  même  pas  écrire,  seraient  hors  d'état  d'en  tenir. 
On  a  dû  assujétirà  des  formes  plus  sévères  les  entrepreneurs 
de  voitures  et  roulage. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  les  articles  de  cette  sec* 
tion  seraient  mieux  placés  au  titre  du  Dépôt, 
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M.  Defermon  rappelle  qne  la  régie  nationale  avait  une 
règle  diaprés  laquelle  la  personne  qui  n'avait  pas  fait  une 
dfklaration  par  état  ne  pouvait,  en  cas  de  perle  du  paquet, 
rédauier  au-delà  de  i5o  francs  :  on  pourrait  appliquer  ici 
cette  règle.  Mais  ce  serait  changer  les  principes  reçus  que 
de  soumettre  les  entrepreneurs  aux  mêmes  engagemens  que 
les  aubergistes,  lis  ne  peuvent  répondre  des  paquets  qui 
iODt  remis  au  voiturier  pendant  sa  route  et  loin  de  leur 
présence. 

Lb  Consul.  CAMBAGÉBis  résume  la  discussion. 

Sur  l'article  io5,  il  faut  examiner  si  les  obligations  des 
aubergistes  sont  trop  étendues  pour  y  soumettre  les  voitu- 
riers;  si  le  dépôt  bit  à  ces  derniers  est  en  effet  un  dépôt  né- 
ceasaire*  On  pourrait  rappeler  précisément  ceux  de  ces  enga- 
geuiens  auxquels  on  croirait  devoir  assujétir  les  voituriers. 

A  l'article  i  oG  on  pourrait  ajouter  sttns  préjudice  de  la  res^ 
jÊomsaèiUié  de  F  entrepreneur. 

On  a  demandé  sur  l'article  107  que  l'entrepreneur  ne  fut 
chargé  que  lorsque  les  paquets  auraient  été  enregistrés. 

Maïs  la  personne  qui  les  envoie  prend  toujours  un  reçu. 
Cette  pièce  suffit  pour  charger  l'entrepreneur.  C'est  sa  faute 
s'il  n'a  pas  de  registres. 

M.  RsoNAon  (de  Saint-Jean-d'Angelj)  dit  que^  dans  le 
caa  de  l'article  io5,  il  n'y  a  pas  de  dépôt  nécessaire. 

n  avone^  au  surj'lus,  qu'un  reçu  doit  suffire  pour  charger 
Tentrepreneur. 

M.  TaxiLBABD  observe  que  les  voyageurs  ont  le  droit  de 
porter  avec  eux  un  paquet  dont  le  poids  est  détei*miné  ;  qu'il 
ji'j  a  ni  reçu  ni  em*egistrement  de  ce  paquet ,  et  que  cepen- 
dant l'entrepreneur  en  demeure  chargé. 

M.  Regmaup  (de  SaiolnJean-d'Angely)  dit  que  toute  mes- 
■agene  a  im  registre  sur  lequel  les  voyageurs  cmt  soin  de 
iinre  charger  leur  malle  ;  autrement  il  serait  impossible  de 
constater  le  dépôt  ;  ou  si  l'on  écouudt  les  réclamations  qui  ne 
seraient  pas  appuyées  de  cette  preuve ,  la  mauvaise  foi  au- 
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mit  trop  d'avantages.  Loi-squele  registre  est  en  règle,  et  que 
le  paquet  ne  s'y  trouve  pas  Inscrit,  Tentrepreneur  est  dé- 
chargé :  tel  est  l'usage. 

A  l'égard  des  petite  paquets  que  les  voyageurs  portent  avec 
eux,  c'est  à  em  à  y  veiller;  l'entrepreneur  n'en  répond  pas. 

Lb  Consol  Gam^acéres  dit  que  ce  système  Cerrorise  l'en- 
trepreneur au  préjudice  de  la  masse  des  citoyens. 

Très- souvent  on  se  borne  à. prendre  un  reçu;  mais  si  le 
propriétaire  le  perd ,  et  que  l'entrepreneur  soit  de  mauvaise 
foi,  comnient  prononcer  entre  eux?  Par  les  registres,  ré- 
poiid-on;  et  le  Code  civil  obligera  d'en  tenir. 
-  Mais  cette  disposition  aura-t-elle  infailliblement  VeSei  de 
fùre  enregistrer  tous  les  paquets  déposés?  Elle  'aura  donc 
un  résultat  désastreux ,  en  ce  qu'elle  avertira  rentrepreneur 
que ,  pour  échapper  à  la  responsabilité ,  il  lui  suffira  d'éîu^ 
der  l'enregistrement. 

On  objectera  qu'il  faut  cependant  à  l'entrepreneur  une 
•garantie  contre  la  mauvaise  foi  du  voyageur. 

Il  aura  5:ette  garantie  si  Ton  fixe  un  maximum  aux  récb^ 
mations ,  qu'on  défère  l'affirmation ,  et  que ,  dans  tous  les 
cas,  les  tribunaux  puissent  avoir  égard  aux  indices  qui  dé- 
montreraient sa  bonne  foi. 

M.  Berlier  dit  que  l'embarras  de  cette  discussion  lui  sem- 
ble provenir  en  grande  partie  de  ce  que  l'article  io5  assimile 
les  voituriers  aux  aubergistes ,  et  renvoie  au  titre  du  Drpât 
pour  savoir  comment  les  uns  et  les  auti*es  seront  traités. 

Sans  doute ,  si  en  articulant  qu'on  a  remis  quelque  chose 
à  un  vcHturier ,  rien  ne  pouvait  en  empêcher  la  preuve ,  et 
que  le  juge  fût  tenu  de  l'ordonner ,  une  règle  aussi  absolue , 
toujours  dure ,  serait  souvent  injuste. 

Mais  si  l'on  recourt  aux  règles  projetées  sur  le  d^)ôt  par 
les  rédacteurs  du  projet  de  Gode  civil ,  on  y  verra  que  le  juge 
ne  doit ,  même  contre  l'aubergiste ,  admettre  la  preuve 
qu^avec  circonspection ,  suivant  les  circonstances  de  fait  et  t  état 
des  personnes. 
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Ce  tempérament  salutaire  «1  peut-être  besoin  d'être  indi- 
qué ici  autrement  que  par  un  renvoi  à  des  dispositions  qui 
n'existent  pas  encore ,  et  ce  parti  lèverait  bien  des  difficultés. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  engagemcns  des 
entrepreneurs  et  des  voituricrs  seront  spécifies. 

Les  articles  io5,  106,  107,  108 et  109 sont  renvoyés  à  un   c%.  3. 
nouvel  examen  de  la  section.  ^^  '  '' 

La  section  III ,  (ùfs  Devis  et  Marcliés ,  est  soumise  à  la  dis- 
cussion. 
Les  articles  1 10  et  m  sont  adoptés.  i?»?  1788 

L'article  112  est  discuté.  x-v^^ 

M.  Aegnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  demande  qu'on 
ajoute  à  l'article  :  à  moins  qu'il  ne  soit  en  retard  de  livrer  lu 
chose, 

MM.  Tronchet,  Berlier  ,  Tkeilhard  et  Bigot-Préa- 
MENEo  répondent  que  le  retard  est  compris  dans  la  faute. 

M.  Boulât  ajoute  que  l'article  1 13  explique  l'article  112 
dans  ce  sens. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  1 13  et  1 14  sont  adoptés.  i7f*-*79i 


L'article  1 15  est  discuté. 

M.  Ségur  demande  pourquoi  l'article  rend  le  construc- 
teur responsable  du  vice  du  sol.  Il  croit  qu'on  devrait  ne  le 
faire  répondre  que  du  vice  de  la  construction. 

MM.  Treilhard  et  Fourcrot  répondent  que  l'arcbitecie 
est  obligé  ou  de  remédier  au  vice  du  sol,  ou  d'avertir  le 
propriétaire  que  la  construclion  n'aura  pas  de  solidité. 

M.  Real  ajoute  qu'on  a  toujours  suivi  cette  règle. 

M.  Bérenger  propose  de  rendre  l'architecte  également 
responsable  des  vices  de  construction. 

M.  Treilhard  dit  que  cette  disposition  est  nécessaire ,  et 
que  ce  n'est  que  par  omission  qu'elle  n'a  pas  été  exprimée. 

M.  Begmaui)  (deSaint-Jean-<l'Angelj)  observe  que  Po- 
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tkîer  décharge  rarchitecte  de  k  responsabilité  aussitôt  que 
L'ouvrage  a  été  reçu ,  et  que  rarlicle  ii3  semble  supposer 
ce  principe  en  l'appliquant  au  cas  opposé. 

M.  BÉRBNOEa  dit  que  l'article  1 13  se  rapporte  à  tout  ou- 
vrage quelconque,  au  lieu  que  l'article  1 15  établit  une  règle 
particulière  pour  les  ouvrages  dirigés  par  un  architecte. 
Cette  distinction  est  nécessaire  :  on  peut  facilement  vérifier 
si  un  meuble  est  conditionné  comme  il  doit  l'être  ;  ainsi , 
dès  qu'il  est  reçu ,  il  est  juste  que  l'ouvrier  soit  déchargé  de 
toute  responsabilité  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un 
édifice  ;  il  peut  avoir  toutes  les  apparences  de  la  solidité , 
et  cependant  être  affecté  de  vices  cachés  qui  le  fassent  tom- 
ber après  un  laps  de  temps.  L'architecte  doit  donc  en  ré- 
pondre pendant  un  délai  suffisant  pour  qu'il  devienne  certain 
que  la  construction  est  solide. 

M.  Real  dit  que  Potliier  suppose  que  l'architecte  répondra 
de  sa  construction  pendant  dix  ans. 

M.  TaxiLBARB  dit  que  l'on  a  toujours  suivi  le  principe 
consacré  par  l'article. 

M.  Regnaud  (deSaint-Jean-d'Ângely)  dit  que,  dans  la 
doctrine  de  Pothier ,  la  construction  doit  être  vérifiée  ;  et  que 
lorsqu'elle  est  jugée  solide ,  l'architecte  est  déchargé. 

M.  Real  dit  que  la  vérification  dont  parle  Pothier  a  pour 
objet  d'autoriser  l'ardiitecte  à  demander  son  paiement  lors»- 
que  l'ouvrage  est  fait  d'api*ès  les  règles  de  l'art  ;  mais  qu'elle 
ne  l'affranchit  pas  de  la  responsabilité  à  laquelle  il  est  soumis 
pour  les  vices  cachés ,  et  que  le  temps  seul  peut  découvrir. 
M.  Tronchbt  dit  qu'il  est  des  vices  que  la  vérification  ne 
peut  faire  connaître  :  on  a  vu ,  par  exemple ,  des  édifices 
qui  paraissaient  construits  en  pierre  de  taille  ,  tandis  que  des 
dehors  trompeurs  ne  servaient  qu'à  cacher  des  matériaux 
beaucoup  moins  solides. 

M.  TaEiLHARD  dit  que  la  vérification  ne  porte  que  sur  les 
proportions  et  sur  le  plan  :  quand  ils  ont  été  suivis ,  le  pro- 
priétaire est  obKgé  de  pâ3fer  :  mais  il  ne  perd  pas  \t  droit  de 
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se  pouiToir  contre  rarcliitecte  pour  les  vices  cachés  de  con- 
struction. 

AI.  Ségor  demande  quelle  est  la  responsabilité  de  l'ar- 
chitecte pour  vice  du  sol ,  et  comment  doit  se  faire  la  véri- 
ficatiofi. 

M.  Tronchet  dit  que  ce  point  était  expliqué  par  le  projet 
du  Gode  civil ,  qui  portait  : 

«  Si  Tédifice  donné  à  prix  fait  périt  par  le  vice  du  sol , 
•  l'architecte  en  est  responsable ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
«  avoir  fait  au  maiti*e  les  représentations  convenables  pour  le 
«  dissuader  d'y  bâtir.  »> 

M.  Real  dit  qu'il  y  a  sur  les  constructions  des  règles  qu'il 
n'est  pas  permis  au  propriétaire  lui-même  d'enfreindre  :  ce 
sooi  les  règles  de  la  police  des  bàtimens ,  telles  que  celles 
qui  déterminent  l'épaisseur  des  murs.  L'architecte,  dans  ces 
cas,  doit  se  refuser  à  la  volonté  du  propriétaire. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Ângely  )  dit  que  Texécu- 
ûon  des  règlemens  dont  on  vient  de  parler  était  confiée  à 
une  autorité  qui  n'existe  plus ,  à  la  chambre  des  bâtimeus  ; 
ainsi  les  constructions  ne  sont  plus  vérifiées. 

M.  Real  dit  que  ce  n'était  pas  là  l'objet  de  la  chambre 
des  bâtimeus  ;  elle  n'était  qu'une  chambre  de  consultation , 
et  réglait  les  mémoires  :  mais  alors ,  connue  aujourd'hui ,  les 
tribunaux  appliquaient  les  règlemens  et  punissaient  les  con- 
traventions. 

M.  TsoNCHET  dit  que  la  section  a  eu  raison  d'écarter  l*ad- 
dilion  faite  par  le  projet.  L'architecte ,  en  effet ,  ne  doit  pas 
suivre  les  caprices  d'un  propriétaire  assez  insensé  pour  com- 
promettre sa  sûreté  personnelle  en  même  temps  que  la  sû- 
reté publique. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  qu'il  n'est  pas  probable  qu'un 
propriétaire  soit  capable  de  cet  excès  de  folie  ;  qu'ainsi  les 
allégations  de  l'architecte  ne  méritent  aucune  confiance. 

M.  Pelet  dit  que  les  principes  de  la  construction ,  sous  le 
rapport  de  la  siurete ,  n'étant  pas  les  mêmes  dans  les  petites 
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localités  que  dans  les  grandes  villes ,  il  conviendra  de  ne  pas 
établir  de  règle  gëne'rale. 

Le  Consul  Cambacésès  pense  que  la  disposition  retranchée 
parla  section  doit  être  rétablie  avec  une  légère  modification. 

Elle  sera  utile  surtout  pour  le  cas ,  rare  à  la  vérité ,  mais 
qui  cependant  peut  se  présenter,  où  le  propriétaire  étant 
décédé  avant  la  chute  du  bâtiment,  ses  héritiers  poursui- 
vraient l'architecte.  Il  est  juste  que ,  s*il  parviept  à  prouver 
qu'il  a  fait  des  représentations  ,  et  que  le  propriétaire  n'a  pas 
voulu  s'y  rendre  y  il  soit  dégagé  envers  eux  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 

Cependant  cette  preuve  ne  doit  pas  l'exempter  de  la  peine 
que  mérite  la  contravention  aux  règlemens  de  police  ;  mais 
comme  la  faute  est  commune ,  il  faut  que  la  punition  le  soit 
aus/i ,  et  qu'elle  porte  également  et  sur  l'architecte  et  sur  le 
propriétaire. 

M.  Real  observe  que  les  architectes ,  pour  déterminer  les 
propriétaires  à  construire,  cherchent  ordinairement  à  leur 
persuader  que  la  dépense  sera  modique.  Peut-être  y  artril 
lieu  de  craindre ,  si  on  leur  fournit  un  moyen  de  ne  pas  ré- 
pondre des  mauvaises  consti*uctions ,  qu'ils  ne  prennent  plus 
aucun  soin  de  rendre  les  édifices  solides. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  qu'il  est  utile  de  poser  par  la 
loi  une  règle  pour  décider  une  question  qui  jusqu'ici  n'a 
été  résolue  que  par  le  sentiment  des  auteurs  :  si  cette  règle 
était  trop  absolue ,  le  juge  serait  quelquefois  obligé  de  l'ap- 
pliquer contre  l'équité.  On  ne  doit  donc  pas  craindre  de 
multiplier  les  articles  ,  afin  de  faire  les  distinctions  néces- 
saires, et  de  donner  plus  de  latitude  aux  tribunaux.  Cette 
considération  a  persuadé  au  Consul  que  la  disposition  addi- 
tionnelle pi^oposée  par  les  rédacteurs  doit  être  adoptée,  en 
ia  modifiant  de  la  manière  qu'il  a  expUquée. 

M.  Treilhardi  dit  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  être 
sévère  à  l'égard  de  rarchitectc  ;  le  propriétaire  ne  connaît 
pas  les  règles  de  la  constiiiclion  ;  c'est  à  l'archilecte  à  l'en. 


DU    LOUi«£.  265 

instruire  et  à  ne  pas  s'en  écarter  par  une  complaisance  con- 
damnable. 

M.  TaoïfCHET  propose  4'cxpUquer  que  Tarchitecte  est  res- 
ponsable toutes  les  fois  que  les. vices ,  soit  de  construction  , 
soit  du  sol,  compromettent  la  solidité  du  bâtiment. 

M.  Real  observe  que  le  mot  périt  renferme  cette  expli- 
cation. 

M.  BiaENGER  ajoute  que,  si  l'action  contre  l'architecte  n'a 
pas  une  durée  trop  longue ,  le  bâtiment  ne  pourra  périr  sans 
qu'il  soit  évident  que  sa  chute  a  pour  cause  un  vice  de  con- 
struction. 

Le  CoKSEiL  rejette  la  proposition  de  rétablir  la  rédaction 
de  la  commission ,  adopte  l'article ,  et  fixe  à  dix  ans  la  durée 
de  la  garantie. 

L'article  1 16  est  discuté.  i79<3 

M.  Trokchet  dit  que  cet  article  prévient  une  surprise  qui 
était  très-commune.  Les  architectes  avaient  coutun^e  de  sug- 
gérer au  propriétaire  l'idée  de  faire  quelques  changemens  au 
plan  adopté,  et  quelques  légers  que  ces  changemens  fussent, 
les  architectes  soutenaient  que  le  devis  se  trouvait  annulé. 
L'article  est  adopté. 

L'article  117  est  adopté..  1794 

L'article  1 18  est  discuté.  1795 

M.  Regnauo  (de  Saint- Jean-d' Angely  )  observe  que  Po- 
tliier  fait  ici  une  distinction.  Il  veut  que  le  contrat  subsiste  à 
regard  des  héritiers ,  si  l'on  est  convenu ,  en  général,  que  le 
bâtiment  serait  construit  pour  un  prix  qui  serait  déterminé  ; 
mais  que ,  si  la  construction  a  été  confiée  à  un  architecte  par 
l'effet  de  la  confiance  qu'on  avait  dans  ses  talens ,  le  contrat 
sVteigne  avec  lui.  - 

M.  Real  pense  que  cette  distinction  ne  serait  pas  juste.  Le 
propriétaire  n'a  pas  pu  prévoir  qu'il  se  trouverait  un  jour 
avoir  contracté  avec  la  femme ,  avec  les  enians  en  bas  âge 
que  l'architecte  a  laissés. 
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Gomment  d'ailleurs  ceux-ci  parvîendraientHU  à  exécuter 
le  contrat?  Il  faudrait  des  avis  de  parens  et  le  concours  d'une 
CuniUe  entière  poiur  achever  une  entreprise  qui  ne  peut  être 
conduite  que  par  l'intelligence  d'un  seul. 

M.  Regnaud  (-de  Saint-Jeàn-d'Angelj  )  répond  que  le  sjs- 

tfeme  de  M.  Rtfoi-  priverait  les  héritiers  de  l'architecte  des 

I  bénéfices  qu'il  devait  tirer  de  l'entreprise ,  et  les  exposerait 

,i  peut-être  à  des  pertes  i  si,  par  exemple,  des  matériaux  avaient 

déjà  été  achetés.  H  peut  y  avoir  quelque  embarras  pour  les 
'  bériders  à  exécuter  le  marché  ;  mais  il  est  cependant  dans 

'  leur  intérêt  qu'il  subsiste.  Ce  n'est  pas  néanmoins  que  le 

choix  de  l'ouvrier  doive  leur  appartenir  privativement  ;  tout 
1  se  réduirait  à  le  présenter ,  et  à  n'obliger  le  propriétaire  à 

l'accepter  que  lorsqu'il  serait  habile. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  faudrait  donc  faire  prononcer  par 
un  jury  sur  l'habileté  de  cet  ouvrier.  L'article  1 19  garantit 
la  succession  des  pertes  auxquelles  on  la  dit  exposée. 

M.  Béreng^r  dit  que  quand  on  traite  avec  un  architecte  , 
ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  est  architecte ,  mais  parce 
qu'on  le  croit  habile;  ainsi  s'il  meurt,  la  confiance  qui  a 
i  formé  le  contrat  et  qui  en  est  le  principe  n*existe  plus,  et  par 

^  une  suite  nécessaire  le  contrat  se  trouve  détruit. 

Au  reste ,  la  fin  de  l'article  est  inutile.  La  disposition  qu'il 
établit  est  de  droit,  et  existe  par  Telfet  des  principes  généraux 
I  ^ur  la  liberté  des  conventions. 

I  M.  Lacuéb  observe  qu'on  fait  x|uelqttefois  avec  un  entre- 

ii  preneur  un  forfait  qui  le  charge  d'entretenir,  pendant  un 

I  temps  déterminé,  des  nmrsou  d'autres  constructions  ;  cepen- 

\  dant  si ,  quoiqu'il  eût  toudié  le  prix  annuel ,  il  avait  négligé 

I  '  l'entretien  des  murs,  et  (ju'il  vint  à  mourir,  il  se  trouverait 

déchargé  par  l'effet  de  l'article. 
]  IMM.  Real  et  Treilhard  répondent  que  le  propriétaire 

aurait  son  recours  contre  la  succession ,  faute  par  l'entrepre- 
l  lieur  d'avoir  exécuté  son  engagement. 

'  31,  Lacuée  dit  qu'il  ne  suppose  pas  qu'il  y  ait  eu  de  la  né^ 
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gligence  de  la  part  de  Tentreprenenr ,  mais  qu*il  n'y  a  pas  eu 
besoin  de  réparations  pendant  les  années  écoulées. 

M.  Tronchet  dit  qu'on  se  perd  infailliblement  si ,  lors- 
qu'il s'agit  de  fixer  un  principe ,  on  se  jette  dans  les  hypo- 
thèses. 

Il  y  a  ici  un  principe  certain  et  auquel  il  faut  se  tenir,  c'est 
qu'un  marché  d'ouvrage  ne  se  règle  pas  seulement  par  la 
fixation  d'un  prix ,  mais  par  la  confiance  qu'on  a  dans  la  pro- 
bité et  dans  Tintelligence  de  celui  qu'on  en  charge.  Il  est 
donc  impossible  de  forcer  un  propriétaire  à  en  accepter  un 
autre. 

L'article  est  adopte  avec  le  retranchement  proposé  par 
M.  Bérenger, 

La  première  partie  de  Tarticle  1 19  est  supprimée,  et  la  1798-1716 
seconde  ajoutée  à  ]*article  1 18. 

Les  articles  120,  121,  122  et  i23  sont  adoptés.  «p-»?»^* 

'7  r  I797<kt799 

Le  titre  entier  est  renvoyé  à  la  section,  pour  présenter  une    ui.  8. 
nkittction  nouvelle,  et  changer  le  classement  des  articles,  con- 
formément à  la  proposition  précédemment  adoptée. 

(Procès-verbal  de  la  léance  dt  18  nivoteao  XII-  —  \>j  ianvier  1^04.) 

M.  JoLLiVET  pense  que  c'est  ici  le  lieu  de  s'occuper  des   ch.  3, 
dispositions  relatives  aux  voituriers ,  lesquelles  ont  été  ajour- 
nées dans  la  séance  du  i4  nivôse. 

M.  TaoNCHET  dit  que  les  engagemens  des  voituriers  for- 
ment un  contrat  mêlé  de  dépôt  et  de  louage  ;  qu'ainsi  on  doit 
reporter  au  titre  du  Louage  les  dispositions  qui  les  règlent 
comme  tenant  de  la  nature  du  louage ,  et  ne  placer  dans  le 
ûtre  en  discussion  que  celles  qui  les  concernent  sous  le  rap-^ 
port  du  dépôt. 

Le  Consul  Cambacéhes  dit  qu'il  convient  de  se  fixer  d'<'i- 
bord  sur  les  dispositions  qu*on  croira  devoir  adopter  ;  que  la 
question  de  savoir  ou  elles  seront  placées  n'est  que  sccoum 
dairCi  et  qu'on  pourra  la  décider  ensuite. 
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Cet  ordre  de  discussion  est  adopté. 

En  conséquence,  M.  Galli  fait  lecture  de  la  section  II  du 
chapitre  UT  du  titre  XŒ ,  du  Louage. 
EUe  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

Des  Voituriers  par  terre  et  par  eau, 

Êft.  178s  Art.  io5.  «  Le  marché  fait  avec  les  voituriers  par  leri*e  et 
«  par  eau  est  un  contrat  mixte,  qui  participe  de  la  nature  du 
«  contrat  de  louage  et  de  celui  de  dépôt.  » 

i7ia-i78».      Art;  106 y  107  et  108  {les  mêmes  que  les  articles  loS,  106 

1786 
1  et  10^  du procès'Vetbal du  9  nivôse). 

1784      Art.  109.  M  Les  voituriers  sont  responsables  de  la  perte  et 

'I  n  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées ,  à  moins  qu'ils 

«  ne  prouvent  qu^elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  un  cas 

«  fortuit  ou  force  majeure.  >» 
i  17S6       Art.  1 1  o  (  conforme  h  C article  1 09  du  procès-verbal  ci-dessus 

énoncé). 

Le  CoNSUt  met  aux  voix  la  question  de  savoir  dans  quel 
titre  les  articles  qui  viennent  d'être  adoptés  seront  placés. 

Le  Conseil  décide  qu'ik  conserveront  leur  place  dans  le 
titre  XIII ,  du  Louage, 


i 


•i 


(Proc«»-verbal  de  la  séance  d«  7  plarioae  ao  XII. —  %$  itavier  1804*  ) 


I  M.  Galli  présente  le  titre  XHI  du  livre  lll^  du  louage  > 

I  rédigé  conformément  aux  amendemens  adoptés  dans  les 

i  séances  des  9,  1 4  et  28 nivôse. 

j  Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 


DU  louage. 


V  CHAPITRE  P^ 

Dispositions  générales» 


f  i7o8ài7io      Art.  I  ,  2  et  3  {conformes  à  ceux  contenus  au procès^verbal 

i  dugnipose), 

I 


DO    LOUAGE.  269  \\»1 

Art.  4*  «  G^  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore  1711  *^ 

«  en  plusieurs  espèces  particulières  : 

«  On  appelle  baii  à  loyer  le  louage  des  maisons  et  celui 
M  des  meubles  ; 

M  BaU  à  ferme  y  celui  des  héritages  ruraux  ; 

«  Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service  ; 

M  Bail  à  chepiel ,  celui  des  animaux  dont  le.  profit  se  par- 
«  tage  entre  le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie. 

«  Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un 
«  ouvrage  moyennant  un  prix  détenniné  sont  aussi  un  louage, 
«  lorsque  le  maître  fournit  la  matière. 

««  Ces  trois  dernières  espèces  ne  sont  comprises  dans  le 
•(  louage  que  dans  un  sens  très-étendu  ;  elles  ont  des  règles 
«  particulières.  » 

Art.  5.  M  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  171a 
«  communes  et  des  établissemens  publics ,  sont  soumis  à  des 
«  règlemens  particuliers.  » 

CHAPITRE  II. 
Du  Louage  des  choses. 
Art .  6  {tel  (/Il  'il  est  nu  procês^verbal  énon  ce),  1^13 

SECTION  1'*.  —  Des  Règles  communes  aux  baux  des  maisons  et 

des  biens  ruraux. 

Art.  7  et  8  {tels  qu*ils  sont  au  même procês^^verbal ) ,  1714.1719 

Art.  9.  «  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  1716 

«  verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera 

«  point  de  quittance ,  le  pi-opriétaire  en  sera  cru  sur  son  ser- 

«  ment  ;  si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation 

•  par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa 

•  charge ,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  » 

Art.  10.  «  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  1717 
«  de  céder  son  bail  à  un  autre ,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été 
«  interdite. 


'I 
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-|l  «  Elle  peut  être  interdite  pour  le  toutou  partie. 

«  Celte  clause  est  toujours  de  rigueur.  >• 
'.  jl  ,.i8       Art.  II.  uLes  articles  du  titre  IX,  du  Contrat  de  mariage  et 

'\  u  des  Droits  respectifs  des  époux ,  relatifs  aux  baux  dvs  bieus 

f  w  des  femmes  mariées ,  sont  applicables  aux  baux  des  biens 

«  des  mineurs.  » 
i7i9Ai7t4      Art.  12,  1 3,  14»  1 5 ,  16  et  1 7  (  /^'^'  mêmes  que  les  articles  25, 
1  a6 ,  27 ,  28 ,  20  <?l  3o  ^ procès^verifal  ci^essus  énoncé) % 

«  1715       Art.  18.  «  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  prc^ 

,  «  neur  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à 

«  sa  jouissance ,  sans  prétendra  d^ailleurs  aucun  droit  sur  la 
^  «  chose  louée  ;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom 

«  personnel.  »« 
17*6       Art.  19.  •<  Si ,  au  contraire ,  le  locataire  ou  le  fermier  ont 
«I  «  été  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action 

«  concernant  la  propriété  du  fonds ,  le  propriétaire  leur  doit 
}  M  toujours  un  rabais  proportionné  sur  le  prix  du  bail  à  lo^er» 

M  ou  à  ferme  ,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  lui 
«  aient  été  dénoncés.  >• 
i7»7        Art.  20  {tel  que  Varticlc  33  du  procès-verbal  ci-dessus  cité), 
i;a8       Art.  21.  «  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  priu* 
«  cipales, 

«  I*.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille ,  et 
«  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail  ou  par 
«<  l'usage  à  défaut  de  conventioi;  ; 
*  U  2*.  De  payer  le  prix  du  bail  aux  ternies  convenus.  » 

i7«p       Art.  22.  «  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 

M  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée ,  ou  dont  il  puisse 

I  «  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  sui- 

«  vaut  les  circonstances ,  dbtenir  la  résihation  du  bail*  » 
'  1739       Art.  23  (  conforme  à  l'article'  ^o  du procès'VeriMtl  énoncé). 

i73t       Art.  24.  «  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état de^  lieux  ,  le  preneur 

î  »  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  lo- 

^  •  catives ,  et  doit  les  rendre  tels  ;  sauf  la  preuve  contraire.  » 

*73a       Art.  9.5.   «  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des 
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«  pertes  qui  arrivent  |Kur  le  fait  des  pcraounes  de  sa  maison  , 
«  ou  des  sou*-locataircs  qa'A  y  place.  » 

Art.  26.  *«  Il  répond  aussi  des  dégradations  ou  des  pertes   1735 
a  qui  aiiivent  pendant  sa  jouissance ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
«  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  » 

Art.  27.  «Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve   1733 

«  Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
•  jeure  ,  ou  par  vice  de  construction , 

«  Ou  qu'ail  a  été  communiqué  par  une  maûion  voisine.  « 

Art.  28.  n  S'il  y  a  plusieurs  locataires ,  tous  sont  solidaire-  1734 
N  ment  responsables  de  Tincendie , 

«  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé 
«  dans  l'babitallon  de  l'un  d'eux ,  auquel  cas  celui-U  seul  en 
«  est  tenu  ; 

A  Ou  que  quelques-uns  ne  "prouvent  que  Tincendie  n'a  pu 
«  commencer  chez  eux ,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas 
«  tenus,  w 

Art.  29.  u  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  )>arties    1730 
«  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais 
M  fixés  par  l'usage  des  lieux,  m 

Art.  3o.  u  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du   1737 
m  terme  fixé ,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit ,  sans  cpi'il  soit  né- 
«  cessaire'de  donner  congé.  » 

Art.  3i  et  32  (  conformes  aux  articles  20  et  22  du  procès'Vcr"  l^l%.^^^9 
bal  cité). 

Art.  33.  «*  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens  ,  la  eau-   174» 
«  tien  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  bUigations 
•«  résultant  de  la  prolongation,  m 

Art.  34.  •*  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de   i74> 
«  la  chose  louée  ,  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du 
«  preneur  de  remplir  leurs  engagemens.  » 

Af  t.  35 ,  36 ,  37  ,  38 ,  39 ,  4o  9  4'  >  4^  ^^  4^  (^<^^  mêmes  que  174*41759 
les  articles  48 ,  5o  ,  52 ,  53 ,  54  9  55 ,  56 ,  57  ^/  58  ^tf  procès^ 
verbal  énoncé). 

Art.  44-  **  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  17S1 
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(«  la  faculté  d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que ,  par  l'ex'*- 
1  «  piration  du  délai  fixe'  pour  le  réméré ,  il  devienne  proprié- 

!  M  taire  incommutable.  >» 


il 


1 


il 


SECTION  II.  —  Des  Règles  particulières  aux  baux  à  loyer. 


176a       Art»  45  (  ^  même  que  l'article  36  du  procès-vetbal  ci-dessus 
rapporté), 
ij  175s       Art.  46.  «  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  proprié- 

H  ««  taire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location , 

«  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie ,  et  sans 
«  qu'il  puisse  opposer  des  paiemens  faits  par  anticipation. 

u  Les  paiemens  faits  par  le  sous-locataire ,  soit  en  vertu 
«  d'une  stipulation  portée  en  son  bail,  soit  en  conséquence 
!  «  de  l'usage  des  lieux ,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  antici- 

||  «  pation.  t* 

17S4      Art.  47*  ^  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entre- 
)  «  tien  dont  le  locataire  est  tenu ,  s'il  n*y  a  clause  contraire , 

M  sont  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux  , 
M  et  entre  autres  les  réparations  à  faire  , 

«  Aux  âtres ,  contre-cœurs ,  chambranles  et  tablettes  des 
«(  cheminées  ; 

«  Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartemens 
":  M  et  autres  lieux  d'habitation  ,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

«  Aux  |>avéset  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seu* 
«  lement  quelques-uns  de  cassés  ; 
^  n  Aux  vitres  ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la 

I  «  grêle ,  ou  autres  accidens  extraordinaires  et  de  force  ma- 

«  jeure  ,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

M  Aux  portes ,  croisées ,  planches  de  cloison  ou  de  ferme- 
«  ture  de  boutiques ,  gonds,  targettes  et  serrures.  » 
■755       Art.  48-  *'  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est 
M  à  la  charge  des  locataires  quand  elles  ne  sont  occasionées 
«  que  par  vétusté  ou  force  majeure.  >» 

Art.  49  (  conforme  h  V article  38  du  même  procès'^verlml). 
Art.  5o.  «  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une 
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«  maison  entière ,  un  corps-de-logis  entier ,  une  boutique 
«  ou  tous  autres  appartemens ,  est  censé  fait  pour  la  durée 
«  ordinaire  des  baux  déniaisons ,  cor p»-de- logis ,  boutiques 
«  ou  autres  appartemens ,  selon  l'usage  des  lieux.  « 

Art.  5i.  «  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait   i?^^ 
«  à  l'annëe  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

M  Au  mois^  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  \ 

«  Au  jour ,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

«  Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an ,  par 
«  mois  ou  par  jour ,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'u-^ 
«  sage  des  lieux .  » 

Art.  52.  «<  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d*un  apparte^  17&9 
«  ment  continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par 
«t  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera  censé 
«  les  occuper  aux  mêmes  conditions  pour  le  tenne  fixé  par 
«  l'usage  des  lieux  ,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être 
«  expulsé  qu'après  un  congé  donné  de  la  manière  prescrite 
«  en  Tarticle  12.  » 

Art.  53.  M  En  cas  de  résiliation ,  le  locataire  est  tenu  de    17C0 
«  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  re- 
«  location ,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  ont 
«  pa  résulter  de  l'abus.  » 

Art.  54  et  55  (  les  mêmes  que  Ses  articles  49  e/  5i  da,  procès-  t76i*i7<« 
9er6aienoMcé), 

SECTION  III. — Des  R^gli's  particulières  aux  baux  àjennr. 

Art.  56.  M  Le  colon  partiaire  n'a  pas  la  faculté  de  sous-   ^'fi^ 
«  louer  ni  de  céder,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  expressément 
«  accordée  par  le  bail.  • 

Art.  Si  {le  même  que  l'articèe  12  f lu  susdit  procès-nx^rbal) .     »7*>^ 
Art.  58.  «  Si ,  dans  un  bail  à  ferme  ,  on  donne  aux  fonds  ':^ 
«  une  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils 
«  ont  réellement ,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminu- 
ai tioD  de  prix  pour  le  fermier  que  dans  le  cas  et  suivant  les 

«  r^les  exprimés  au  titre  de  la  fente.  • 

XIV.  18 


■  ■  • 
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17M.1767      Art.  Sgct  6«  {les  mêmes  que  k»art,  'èo^eiGa  fiaii.proc^vrrb.}, 
176M       Art.  61 .  «  Le  Sertnîer  d'an  bien  rural  est  tenu,  sous peim^ 

«  de  Unm  dépens ,  dommages  et  ïntérèîMy  d'arercir  le  |in>- 

(«  priétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  commise»  sur 

«  les  fonds. 
«<  Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  ke  même  délai 

«<  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'ftssi^ffnation  suivant  la  dis- 

»  tance  des  lieux,  w 
1769       Art.  6a ,  63  et  64  (  eonformrs  aux  articles  64 1 6S  ^/^  66  du 

fir0eèf''Verùai  tlé/à  indiqué^, 
1771*       Art.  65.  ^  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte 

tf  soit  ou  totale ,  ou  du  moins  de  moitié  des  fruits  >  le  1er- 

««  niier  seva  décfaarf;é  d'une  partie  proportÂonnelleda  prix  de 

t  la  ferme. 
«*  Il  ne  pourra  point  prétendre  de  remise  si  la  perte  est 

M  moindre  de  moitié.  >• 
17- 1        Art.  66  (  /if  même  que  t article  67  du  prneé.t'Verbai  étwifcé  ). 
177»       Art.  67.  «  Le  fermier  peut  être  valablement  chargé  des  cas 

«  fortuits  par  une  stipulation  expresse.  »^ 
1773       Art.  68.  «  Cette  stipublion  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits 

«  ordinaires  y  tels  qtie  grêle ,  feu  du  ciel ,  gelée  ou  coulure. 
M  Elle  ne  s'entend  point  des  cas  forlUita  extraordiaàixes  , 

«  tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ,  ott  une  înondation,  aiix- 

«<  quels  le  pays  n'est  pas  ordin<iirement  sujet ,  à  lamns  que  le 

««  fermier  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévtis  ou 

«  imprévus.  »» 
*774       Ajrt.  69.    «  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  est  c«nsé 

«  lait  pour  le  temp»  qui  est  nëcesriîiire,  téut  que  le  preaeur 

•<  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  affsrmé. 

M  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'uir  pré,  d'une  vigne ,  etde  iDUt 

«  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recaaittent  en  entier  dana  le 

••  cours  de  l'année  ^  est  censé  fait  pour  na  an. 

M  Le  baU  des  terres  labouiabtea ,  lorsqu'elles  se  divisent 

^  par  soles  ou  saisons  ^  eat  censé  foit  pour  autant  d'asawes 

«  qu'il  y  a  de  soles.  » 
k:^       Art.  70.  «(  Le  bail  des  héritages  ruraux ,  quoique  fiât  sans 
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N  écfti,  cène  attsti  de  f^ein  droit  à  TexpiratioD  da  Ueaipf  pour- 
«  lequel  il  est  censé  fait ,  selon  l'article  précédent,  m 

Art.  71 .  «  Si,  à  l'expiration  des  baux  rurasx  écrits,  le  pre-  ij^e 
«  neur  reste  et  est  laissé  en  possession ,  il  s'opère  un  nouveau 
««  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations 
«  faites  sans  écrit  m 

Art.  72  et  73  (  conformes  aux  articles  60  et  61  du  mémepro^  >7n-«77» 
vès-verbal  ) . 

SBCTioN  !▼.  —  Du  Lfmage  d'omvrafiê  et  d'industrie. 

Art.  74*  **  ^^  louage  a  trois  objets  principaux  :  1779 

«  1*.  Celui  des  gens  de  travail  qui  se  louent  au  service  de 
«  quelqu'un; 

«  2*.  Celui  des  voituriers  tant  par  terre  que  par  eau  qui  se 
««  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises; 

««  3*.  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages, 

«  Pour  le  paiement  du  salaire , 

•<  Et  pour  les  à-coinptes  donnés.  » 

^  I*' .  Du  Louage  des  domestiques  et  ouvriers* 

Art.  75.  t  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  lemps  f  ou  i;^ 
«  pour  une  entreprise  déterminée.  » 

Art.  76.  «  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  >  >?<■ 

«  Pour  la  quotité  des  gages.  » 

Art.  77.  M  Si  l'individu  qui  a  loué  ses  services  n'exécute  >p.  17U 
«  pas  son  engagement,  'û  est  eondamné  aux  dommages  et 
N  intérêts  ;  mais  il  ne  peut  jamais  être  contraint  personnelle* 
«  ment  à  l'exécution.  • 

§  n.  Des  Voituriers  par  terre  et  par  eau. 

Art.  78  {conforme  à  Cartiek  no&du  ptocè»^vefbai  du  al8  ni^  ■▼.  i:<t 
vosean  XII), 

Art  79^  «  Les  voîMiriers  par  terre  et  par  eau  sont  aBSUjéds,   i?*** 
•  p«ur  la  garder  et  la  «onservaitioB  liea  choacs  qû  leur  sont 
«  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aabergistcSt^doBt  il 
«  «st  parlé  au  titre  du  Dépât  et  ths  Séquestre.  • 

t». 
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37U-I7S»  Art.  80  et  81  {tels  que  sont  les  articles  106  rr  1 07  du  procès- 
verbal  (lu  9  nivôse ,  et  107  et  166  de  celui  r/ii  a8  nivftse), 

1 7«4        Art.  8ft  (  /^/  que  l'article  1 09  i^«  procès-verbal  du  28  nivôse  ) . 

1780  Art.  83  (  le  même  que  V article  log  du  procès- verbal  du  g  ni- 
t'ose  y  et  l'article  iiotle  celui  du  28  nivôse ) . 

§  m.  Des  Devis  et  des  Marchés, 

17^7* >7>>       Art.  84 9  85,  86,  87  et  88  (  fej  mêmes  que  les  articles  i  la, 
m  y  im  y  \i3  et  11^  du  procès-verbal  du  g  nivosc  ). 
i;9t       Art.  89.  «  Si  l'édifice  donné  à  prix  fait  périt  en  tout  ou  en 
M  partie  par  le  vice  de  la  construction,  mémo  par  le  vice  du 
«  sol ,  Tarchitecte  en  est  responsable  pendant  dix  ans.  » 
>?»»•«  ?•*       Art,  90  et  91  {tels  que  les  articles  w&etw^  du  même  procès- 
verbal)  . 
17(1^       Art.  92.  «  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par 

«  la  mort  de  l'ouvrier.  >» 
1796.      Art.  93.  ««  Mais  le  prapriétaire  est  tenu  de  payer  en  pro- 
^  portion  du  prix  porté  par  la  convention  ,  à  la  succession  de 
«  l'entrepreneur,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des 
«(  matériaux  préparés ,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces 
••  matériaux  peuvent  hii  être  utiles.  » 
■f.  17»^      Art.  94  ,  95 ,  96  et  97  (  les  mêmes  que  les  articles  1 9.0  ^  12 1, 
•     1 22'  et  1 23  dii  procès'^erbal  dernier  énoncé  ). 

CHAPITRE  m. 

Du  Bcdl  a  chepteL 

sECTiOxN  i*"*.  —  Dispo%itions  générales. 

1800        Art.  98  (le  même  qtu:  l* article  7 1  du procès^-verbal du  <^ nivôse). 
iloi       Art  99.  "  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  , 
'  «  Le  cheptel  simple  ou  ordinaire , 
«  Le  cheptel  à  moitié  , 

**  Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  colon  partiaire. 
M  II  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  inipro- 
«  prement  appelée  cheptel,  h 
i8m-i8os       Art.  100  et  101  {conformes  aux  articles  73  et  74  du  métne 
procès^t^rbal). 
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SECTION   II. —  Du  Cheptel  simple . 

Art.  102,  io3,  io49  io5,  106  et  107  {tels  (/ue  sont  les  articles  iia4ii8«f 
75,  76,  77  ,  78,  79^^80  du procès^verbal du  9  nwose). 

Art.  108.  u  Si  le  cheptel  përit  en  entier  sans  la  faute  du  inio 
•«  preneur,  la  perte  eu  est  pour  le  bailleur. 

<(  S'il  n'en  périt  qu'une  partie ,  la  perte  est  supportée  eu 
<«  commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui 
«  de  l'estimation  à  l'expiration  du  cheptel.  >* 

Art.  109  (/e  même  que  l'article  ^1  dutlit procès^verbal),  igu 

Art.  110.  «  Le  preneur  ne  peut  ditposer  d'aucune  béte  du    .s,, 
»  troupeau ,  soit  du  fonds ,  soit  du  croît ,  sans  le  consente- 
«  ment  du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  eu  disposer  sans 
H  le  consentement  du  preneur.  » 

Art.  I II  ,  1 1 2 ,  1 1 3,  1 14  et  1 1 5  (  conformes  aux  articles  84)  isuàisi? 
85,  86,  87  c^ 88  du  même procès-verbal). 

SECTION  III.  —  Du  Clieptel  à  moitié. 

Art.  1 16  (/<?  même  que  l* article  8g  du  procès-vcrhal  du  y  «/-   iitiS 
vose). 

Art.  1 1 7.  «(  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  1S19 
«■  simple ,  des  laitages ,  du  fumier  et  des  travaux  des  bétes. 

«  Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croît. 

«  Toute  convention  contraire  est  nulle ,  à  moins  que  le 
«  liailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur 
«  est  fermier  ou  colon  partiaire.  » 

Art.  1 18  {tel que  l'article g\  du  même pntcès^ verbal),  i«,o 

SECTION  IV.  —  Du  Cheptel  donné  par  le  pmpnétain:  à  son 

fermier  ou  colon  partiaire. 

§  I*''.   Du  Cheptel  donné  au  Jermier, 

Art.  1 19.  N  Ce  cheptel  (  aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  ce-    iHh 
M  lui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à 
«  ferme ,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail  le  fermier  lais- 
««  sera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation 
M  de  ceux  qu'il  aura  reçus.  » 

Art»  120,  121,  123,  laS  et  124  (ies  mémft  qm  les ar~  ^^*»*»^90 
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ticltfs  929  93  9  94*  95  ^^g6  ^«  lïernier  procès-vcrbal  énttncc). 
§  U.  Du  Cheptel  dtmné  aa  colon  paritaire, 

3f>7iiw«      Art  125,  laB ,  137  et  128  (lesm/fmes  que  Les  articles  97  , 
gB 9  99 «^  iQO  da procès  verbal  di*  9  nivôse). 

SECtiON  V. —  Dm  Comtrai  improprement  appelé  CkepieL 

iSif  Art.  129.  «(  Lorsqu'une  ou  plufiieurs  vaches  sont  données 
«t  pour  les  loger  et  les  nourrir ,  le  bailleur  en  conserve  la  pro- 
M  priëté,  et  il  a  seidement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent.** 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci- dessus  sera  communiqué 
officieusement,  par  le  secrétaii^e-général  du  Conseil  d'Etat,  à 
la  section  de  législation  du  Tribunat ,  conformément  à  Far— 
rété  du  18  germinal  an  X. 

COMMUNICATION  OFFIUEUSE 

A    LA    SECTION    DE    LÉGISLATION    DU    TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  transmis  au  Tribunat  le  16  pluviojse 
fQ  XII  (6  février  i8o4)i  et  la  section  f  examina  les  2Î 
pluviôse  (  i3  février)  et  jours  suivons. 

OBSEBVATIONS    DE   LA   SECTION. 

Un  rapport  est  fait  sur  un  projet  intitulé  du  Louage ,  et 
destiné  à  former  le  titre  XIII  du  livre  III  du  Code  civil. 

La  discussion  a  donné  lieu  aux  observations  suivantes  : 

D*abord  la  section  pense  que  cette  loi  doit  avoir  pour  titre 
du  Contrat  de  louage ,  de  même  que  la  loi  relative  à  la  vente 
devrait  être  intitulée  du  Contrat  de  vente. 

Quant  aux  articles ,  il  ne  sera  question  ici  que  de  ceux  qui 
•nt  paru  devoir  être  nnodifiés ,  ou  changés ,  ou  supprimés. 
».op       Art.  a.  Au  lieu  de  un  contrat  par  lequel  Vun  s* oblige  à  jaire 
jmàr  tamire^  etc. ,  dire  nn  contrai  par  lequel  Cune  des  ijartivs 
s^  oblige  à  faire  jouir  t  autre ,  etc. 

Goanne  jusqu'ici  le  projet  a  parié  «ealemenC  de  iouj^  et 
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de  cotitrat ,  et  non  |ioiul  de  locateur  et  de  locataire ,  ce  léger 
c:hatigeiuent  préviendra  toute  équivoque. 

Mèoie  article.  Au  lieu  de  eeini'ci  ^  dire  erlte-ci.  €e  niot  se    n. 
Tcipfiorte  à  Tautro  partie. 

Art.  3-  Au  lieu  de  ilorme  quoique  chose  à  faire  à  l*  autre  y  etc.,  1710 
dîn?  s'engage  à  faire  quelque  citose  pour  ï' autre.  Cette  nouvelle 
rédaction  est  plus  exacte ,  en  ce  que  la  première  obligation 
est  de  celui  qui  sVngage  à  faire ,  et  que  le  prix  convenu  n'est 
<|ue  le  paiement  de  la  cliose  faite.  Aussi  l'article  ^4  ^^  projet, 
qui  est  le  développ«niient  de  l'article  3,  est-il  rédigé  dans  cet 
«esprit. 

ArL  4,  avant  -  dernier  paragraphe.  Au  lieu  de  lorsque    1711 
ic  maiire  fournit  la  matière  y  dire  lorsque  la  matière  est  fournie 
put  celui  iHHir  qui  Couvrage  se  fait.  Ce  changement  évitera 
remploi  du  mot  maàtr  ^  4|ui  ne  sei-ait  |>as  exact  pour  tous  les 
cas  auxquels  la  disjiosition  rappli€]ue. 

Même  article.  Le  dernier  |iaragraphe  est  ainsi  conçu  :  ces    ib. 
tnns  tlernières  espèces  ne  sont  comprises  ttans  le  louage  que  dans 
an  sens  très-êtendu  :  elles  ont  des  ri'gb'S  particulières  ;  diit; 
seulement  :  ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  jfarticu^ 
Itères,  Le  surplus  a  paru  trop  Tague  et  absolument  inutile. 

Art.  1 1.  Ajouter  un  deuxième  paragraphe  ,  rédigé  en  ces   i;.k 
termes  : 

Lfi  duri'C  tic  tous  autres  baux  est  purement  conventionnelle. 

Cette  disposition  générale  ne  doit  point  étra  omise  dans  la 
loi  sur  le  contrat  de  louage ,  et  la  section  pense  que  sa  place 
naturelle  est  immédiatement  après  la  setde  restriction  dont 
la  règle  soit  susci*ptible. 

Art.  i5.  La  section  propose  de  changer  la  rédaction  ainsi 
qu'il  suit  : 

••  Si  pendant  la  durée  du  bail  la  cliose  louée  est  détruite 
n  en  tout  par  cas  fortuit ,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit.  Si 

•  elW  n'est  détruite  qu'en  partie  ,  le  preneur  peut ,  suivant 
«•  les  circonstances ,  demander  ou  une  diminution  du  prix  , 

•  ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  l'tm  «t  l'antre  cas ,  il 
«  s'y  •  Ucm  à  anans  dédoBimagemens.  » 
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Lie  motif  de  ce  changeinenl  est  que  la  rédaction  du  projet 
confond  le  cas  de  la  destruction  totale  de  la  chose  louée  avec 
celui  de  sa  destruction  partielle.  La  rédaction  établit  enti*e 
ces  deux  cas  une  juste  distinction. 
•7«4       Art.  17  ,  deuxième  paragraphe.  Au  lieu  de  a  concurrence 
dm.  temps ,  dire  h  proportion  du  temps.  Cette  dernière  expre»» 
sion  a  paru  préférable  comme  consacrée  par  Tusage. 
<b.       Même  article  ,  troisième  paragraphe.  Au  lieu  de  celui^ 
aura  lafacuJtt^  de  résilier  le  bail ,  dire  celui-^i  pourra  faire  ré» 
sUier  le  bail.  Lorsque  le  preneur ,  se  trouvant  dans  le  cas  de 
cet  article ,  entend  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
relativement  à  la  résiliation  du  bail,  ou  le  bailleur  consent 
à  la  résiliation ,  ou  il  n'y  consent  point.  S*il  y  consent ,  la 
résiliation  est  opérée  par  le  concours  des  deux  parties  ;  s'il 
t*j  refuse ,  c'est  à  la  justice  seule  qu'il  appaKient  de  la  pro- 
noncer. En  aucun  cas  on  ne  peut  dire  que  le  preneur  résilie. 
If  16       Art  19.  Au  lieu  de  le  propriétaire  leur  doit  toujours  un 
rabais  proportionné  sur  le  prix  du  bail  à  lojrer  ou  à  ferme , 
pourx'U  que  le  trouble  et  V empêchement  lui  aient  été  dénoncés  y 
dire  ils  ont  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prijs 
du  bail  à  loyer  ou  à  ferme ,  pourvu,  que  le  trouble  et  V empêche- 
ment aient  été  dénoncés  nu  propriétaire  ^ 

On  a  observé  que  le  mot  rabais  ne  convient  point  ici.  L*ac- 
ception  qu'il  faudrait  lui  donner  n'est  point  celle  qu'on 
lui  donne  ordinairement.  La  section  préfère  la  rédaction 
proposée. 
1717  Art.  ao.  Au  lieu  de  //  doit  appeler  le  bailleur  à  sa  garantie  y 
dire  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie.  Cette  expression 
est  consacrée  par  l'usage. 
K"^^       Art.  21.  Le  projet  commence  ainsi  : 

«  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  : 

R  1*.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et 
«  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail  ou 
<  par  l'usage  à  défaut  de  convention.  » 

On  a  pensé  que  ceç  mots  destination  donnée  par  le  bail  ou 
far  rasage  ne  disaient  pas  asses.  Par  exein|ile>  si  une  maîaoïH 
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qui  jusqu^alors  était  occu{>ce  par  un  boulanger ,  et  servait  à 
son  état ,  est  louée  ensuite  à  un  serrurier ,  le  bailleur,  n'i- 
gnorant point  que  tel  est  l'état  du  nouveau  locataire ,  ne 
pourra  empêcher  le  serrurier  d'employer  la  chose  louée  à 
cette  nouvelle  destination  :  il  ne  pourra  Tempècher ,  quoique 
le  bail  ne  contienne  aucune  convention  formelle  à  cet  égard, 
et  que  la  maison  n'eût  pas  encore  été  employée  à  Tusage 
d'un  serrurier.  Ce  sont  les  circonstances  qui  doivent  décider 
toutes  les  fois  que  le  bail  ne  s'explique  point  :  ces  circon- 
stances sont  si  vnriécs  qu'elles  ne  sont  point  susceptibles 
d'être  prévues  par  la  loi.  Le  législateur  ne  peut  se  dispenser 
de  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  la  sagesse  et  à  l'expérience 
des  juges.  En  conséquence  cette  partie  de  l'article  a  paru 
devoir  être  généralisée  et  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  : 
«  I*  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  et  sui- 
«  vaut  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou 
•  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances  à  défaut 
«  de  conventions  ;  2*. ,  etc.  »> 

Art.  22.  Au  lieu  de  obtenir  la  résiliation  du  bail ,  à\ve  faire   17*9 
résilier  le  bail.  L'expi*ession  faire  rrsilirr  te  bail  a  |)aru  mieux 
s'adapter  au  style  législatif. 

Art.  23.  Supprimer  les  mots  au  commencement  du  baiL  Peu  i;3o 
importe  que  l'état  des  lieux  ait  été  fait  au  commencement 
ou  vers  la  fin  du  bail ,  lorsque  toutes  les  parties  ont  signé  : 
au  contraire ,  l'état  des  lieux  ne  peut  valoir  lorsqu'il  n'a  été 
signé  que  par  une  seule.  S'il  fallait  absolument  dans  le  cas 
de  l'article  que  cet  état  fût  fait  au  commencement  du  bail, 
il  faudrait  en  même  temps  que  la  loi  (iéterminnt  l'époque 
passé  laquelle  il  ne  pourrait  plus  être  utilement  fait.  Le  re- 
tranchement proposé  fait  disparaître  un  doute  et  dès  lors 
un  sujet  de  contestation. 

Art.  25.  Cet  article  parle  des  personnes  de  la  maison  du   173s 
locataire  et  des  sous-locataires  qu'il  y  place.  Les  articles  26 
et  27  parlant  du  locataire  seul ,  et  Tartide  28  des  divers  lo- 
cataires,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs ,  la  section  pense  que , 


262  DISCDSSIOMS,    MCITIPS,    CtC. 

ftuÎTant  l'ordre  oaittreldet  idées  ^  rariicle  9.5  doit  éln*  pince 
après  l'arclcle  28  ;  il  ne  doit  être  questioo  de  ceux  qui  sool 
au  secc»d  rang  qu'après  s'élre  occupé  de  ceuK  qui  sont  au 
premier. 

1733  Art.  7,'] ,  troisième  paragraphe.  Au  lien  de  on  qu'il  a  rU' 
communiqué ,  etc. ,  dire  ou  que  h  feu  a  été  cotnmuniqué ,  etc.  ; 
ce  léger  cliangement  contribue  à  l'exactitude  et  à  la  clarté. 

i;4'  .ArL  35.  Supprimer  le  deuxième  paragra|)lie.  Il  est  inutile 
de  dire  que  les  héritiers  sont  tenus  des  obligations  de  ceux 
auxquek  ils  succèdent.  Dès  que  le  contrat  de  louage  n'est 
point  résolu  par  la  mort  du  bailleur  ni  par  celle  du  preneur ,  il 
eu  résulte  nécess  ârement  que  leurs  héritiers  respectifs ,  s'ils 
acceptent  la  succession,  doivent  tenir  leurs  engagemens. 
Tout  ce  qui  concerne  les  droits  et  devoirs  des  héritiers  ap- 
partient à  la  loi  des  successions. 

•  74y  A  it .  4^ .  Supprimer  les  mois  et  de  toutes  autres  reprixes  qu  'iU 
fpeuvent  avoir.  Ces  mots  sont  inutiles  s'ils  ne  disent  rien  de 
plus  que  ce  qui  précède  dans  le  même  article.  Ils  sont  in- 
justes si  l'on  doit  entendre  que  le  fermier  ou  le  locataire  ne 
pourront  être  expulsés  jusqu'à  ce  que  le  bailleur  leiu*  ait 
payé  ce  qu'il  leur  plaira  de  répéter  à  titre  de  reprises.  Quant 
aux  répétitions  i*uconnues  et  liquidées  |>ar  acte  fait  entre  les 
parties  ou  par  jugement^  il  est  incontestable  que  le  bailleur 
ne  peut  obliger  le  locataire  ou  le  fermier  de  sortir  tant  qu'il 
ne  les  a  pas  payées. 

17S1       Art.  44*  Aemplir  ks  blancs  de  la  preuiièi'e  ligne. 

1753  Alt.  469  relatif  aux  paiemens  faits  par  anticipaûon.  On  a 
demandé  sur  cet  article  si  les  créanciers  du  locateur  ne  de- 
vaient pas  avoir  un  privilège  sur  les  meubles  du  locataire,  et 
le  locateur  sur  les  meubles  des  sous-locataires,  pour  ga-- 
nmtie  des  paiemens  anticipés  fiaits  à  leur  préjudice.  On  a 
répondu  qu'il  y  aurait  sans  doute  une  dispoBition  à  cet  égard 
dans  Ja  loi  sur  les  privilèges  et  hypothèques.  La  section  a 
désiré  que  cette  observation  fût  consignée  au  pit)cès-verbal. 

17^4  Art.  47)  ciuqui^ne  paragraphe.  Au  lieu  de  excef/té  qiivlki^ 
ne  MoietU,  lire  à  moins  qu'eUes  ne  eohtti. 
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Art.  5o,  deuxième  pera^raphc.  Supprimer  ce  deuxième  17S7 
paragraphe.  La  dis)MMttioo  qu'il  cootieat  se  trouve  comprise 
daos  rartide  5i ,  et  dès  lors  ce  paragraphe  est  inutile.  L'ar- 
tick  5i  suffit  d'autant  mieux  qu'il  prévoit  tous  les  cas. 

Art.  52.  Au  lien  de  qu*aprèx  un  congé  donné  de  la  manière    i;&9 
prescrite  en  V article  12  ,  lire  qu* après  un  congt'  donuf  suiiymt 
les  délais  Jixés  par  V usage  des  lieux. 

Le  motif  de  ce  changement  est  que  le  projet  renvoie  ])ar 
errear  à  Taiticle  12,  qu'on  a  voulu  |>arler  de  l'article  29, 
lequel  renvoie  lui-même  à  l'usage  des  lieux  ;  qu'en  couse* 
qoence  il  est  plus  simple  et  plus  naturel  de  répe'ter  les  termes 
de  l'artide  29  que  de  laisser  un  double  renvoi. 

Art.  53.  Au  lieu  de  en  cas  de  résiliation  ,  le  locataire  ,  etc.,  i;6o 
dire  en  cas  de  résilintion  par  la  faute  du  locataire^  cvlui^i  est 
9  etc.  Gomme  cet  article  ne  doit  être  appliqué  qu'au 
où  la  faute  du  locataire  a  donné  lieu  à  la  résiliation  du 
baîlî  et  qu'il  y  a  bien  d'autres  causes  qui  peuvent  donner 
lieu  à  b  résiliation  ,  l'addition  proposée  est  indispensable 
afin  d£  prévenir  toute  ambiguité. 

Art.  55.  Au  lieu  de  signifier  un  congr  an  temps  d'twattce    i;Ga 
m$iêédÉU9s  le  lieu  ,  dire  signifier  d*avancr  un  congé  aux  é/>oques 
déterminées  par  l'usage  des  lieux.  Cette  nouvelle  rédaction  a 
paru  plus  satisfaisante  sous  le  rapport  de  l'exactitude  gram- 
maticale. 

Art.  5f).  Le  projet  est  ainsi  conyu  :  »7(>^ 

«  Le  coloo  partiaire  n*a  pas  la  faculté  de  sous-louer  ni  de 
«  céder,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  expressément  accordée  par 
•  le  bail.  • 

On  a  craint  que  les  mots  colon  partiaire  ne  fussent  pas  bien 
entendus  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  et  qu'on  ne 
les  interprétât  de  différente  manière;  on  a  pensé  que  la  dis- 
position ne  laisserait  rien  à  désirer  en  mettant  la  définition 
à  la  place  du  défini ,  et  en  rédigeant  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits 
«  avec  le  haîlleor  ne  peut  ni  sous-^louer  ni  céder,  si  la  faculté^ 
«  ne  lai  ena été  ejLprasément  «ccoidee  par  le  baîL* 
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1704       Art.  57.  Le  projet  est  rédigé  en  ces  termes  : 

<«  En  cas  de  contravention  ,  le  propriétaire  a  droit  de  ren- 
«  trer,  et  le  preneur  est  condamné  à  pajirr  le  prix  du  bail 
«(  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  relocation ,  et  en  outre 
«  aux  dommages  et  intérêts  du  bailleur.  » 

La  section  pense  que  cette  disposition  s'appliquant  au 
colon  partiaire,  clic  doit  être  conçue  de  manière  à  pou- 
voir être  exécutée.  Or,  comment  le  colon  partiaire  serait-il 
condamné  à  payer  le  prix  du  bail,  puisque  la  convention 
consiste  dans  un  partage  de  fruits?  En  exprimant  dans  Tar- 
ticle  que  le  contrevenant  sera  condamné  aux  dommages* 
intérêts  résultant  de  Tinexécution  du  bail,  tout  embarras 
disparaît  1  quelle  que  soit  la  condamnation  que  le  colon 
partiaire  subisse,  c'est  toujours  à  titre  de  dommages-intérêts. 
D'après  ces  motifs ,  la  section  préfère  la  rédaction  suivante  : 

«  Eu  cas  de  contravention,  le  pi-opriétaire  a  droit  de  ren- 
«  trer  en  jouissance ,  et  le  preneur  «st  condamné  aux  dom- 
«  luages-intéréts  résultant  de  l'inexécution  du  bail.  » 
176G       Art.  69,  paragraphe  premier.  Au  lieu  de  ces  mots,  si  le 
fermier  d'un  hêritugCj  dire  si  le  preneur  d'un  kf'ritagc  rural. 
Cette  substitution  est  fondée  sur  la  nécessité  de  généraliser 
la  disposition  d'une  manière  parfaitement  claire,  he  moi prc^ 
nciir  comprend  tout  ;  le  colon  partiaire  s'y  trouve  compris  ; 
le  mémo  effet  ne  résulterait  pas  du  moi  fermier. 
Ib.       Mêmes  article  et  paragraphe.  Supprimer  en  bon  mt'nagtr; 
il  suffît  de  dire  en  bon  père  de  famille.  C'est  l'expression  usitée. 
Bon  ménager  ïui  dit  rien  de  plus  ;  car  celui  qui  ne  se  condui- 
rait pas  en  bon  père  de  famille  ne  se  conduirait  pas  en  bon 
ménager,  et  vice  versa, 
ib.       Même  ai'ticle  et  fin  du  mcine  paragraphe.  Au  lieu  de  ob^ 
tenir  la  résiliation  ,  àim  faire  résilier  le  bail.  Voir  l'article  22. 
Ib.        Même  article,  paragraphe  deuxième.  Le  projet  porte  : 

•  En  cas  de  résiliation ,  le  fermier  est  tenu  ainsi  qu'il  est 
«  dit  en  l'article  ^1  do  ce  titre.  » 

i*".  Cette  disposition  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  la 
résiliation  a  lieu  par  la  £ftate  du  preneur,  et  c'est  ce  qu'il 
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£biuI  dire.  De  la  manière  donl  elle  est  conçue,  elle  semble- 
rait applicable  toutes  les  fois  qu'il  y  a  résiliation ,  quelle  que 
fût  la  cause. 

a*.  Il  convient  de  substituer  preneur  k  fermier.  Voir  la  pre- 
mière observation  sur  le  premier  paragraphe  de  cet  article. 

3*.  Il  convient  aussi  d'exprimer  ce  dont  le  preneur  est 
tenu. 

4*.  Le  projet  renvoie  à  l'article  4?-  ;  c'est  à  l'article  57  qu'il 
devait  renvoyer  :  l'erreur  est  évidente.  En  conséquence,  ce 
deuxième  paragraphe  a  paru  à  la  section  exiger  la  rédaction 
suivante  : 

«  Eln  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur, 
«  celui-ci  est  tenu  des  dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est 
«  dit  en  l'article  5^  de  ce  titre.  » 

Art.  60.  Tout/errniery  etc. ,  dire  tout  preneur.  Voir  l'art.  69.    1767 

Même  art.  Supprimer  les  mots  d'après  le  bail.  S'il  n'y  a  ib. 
pas  de  lieux  destinés  par  le  bail,  il  peut  y  en  avoii^  qui  soient 
destinés  par  l'usage.  Il  vaut  mieux  se  borner  à  lïne  les  lieux 
ù  ce ik'stincs ,  Il  est  clair  qu'à  défaut  de  convention  l'usage  en 
tiendra  heu. 

Art.  61 .  Lefermitr  (Vun  bien  rural ,  dire  le  preneur  <fim  bien    1  ;6.s 
rmnti.  Voir  l'article  69. 

Art.  62,  63  et  64.  La  section  pense  que  les  trois  articles  ,    ■?<>«) 
dont  le  fond  lui  a  paru  très-sage,  acquerront  une  grande 
perfection  sous  le  rapport  de  la  précision  et  de  la  clarté  s'ils 
sont  fondus  en  un  seul  et  rédigés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pendant 
«  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  au  moins  d'une 
«  récolte  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits ,  le  fermier  peut 
•  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location ,  à  moins  qu'il 
«  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes. 

«  S'il  n'est  pas  indemnisé ,  l'estimation  de  la  remise  ne 
«  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait 
1  une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance. 

«  Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le 
«  fermier  de  payer  une  partie  du  prix.  » 
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,;;o  Art.  65.  La  section  propose  la  rédaction  suivante ,  cpii  con- 
tient quelques  changemens  par  rapport  aux  terities ,  et  n'en 
contient  aucun  par  rapport  au  fond  : 

«  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année ,  et  que  la  perte  soft  de 
««  la  totalité  des  fruits ,  ou  au  moins  de  la  moitié  ,  le  feruMer 
«•  sera  décharge  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la 
"  location. 

«  Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise  si  la  perte  est 
«  moindre  de  moitié.  » 
1771  Art.  66»  paragraphe  premier.  A  ces  mots,  après  qu'Os  sont 
séparés  de  la  terre ,  ajoutez  et  mis  en  état  (Vétrc  enlevés.  An 
moyen  de  cette  addition ,  il  sera  hors  de  doute  que,  s'il  s'agit 
de  grains  venant  d'être  coupés,  mais  n'étant  pas  encore  en 
gerbes ,  le  bailleur  ne  pourra  se  prévaloir  de  l'article  pour 
opposer  une  fin  di;  non  recevoir  au  fermier  qui  demande 
une  iiemise.  Les  mots  après  qu*ils  sont  séparés  de  la  terre 
seraient  interprétés  différemment  s'ik  restaient  seuls. 
Ib.  Mêmes  article  et  paragraphe.  Excepté  que^  dire  à  moins  que, 
ib.  Mêmes  article  et  paragraphe.  Au  lieu  de  um:  quotité  de  ta 
récolte ,  telle  qiie  la  moitié  ou  le  tiers  en  nature ,  dire  'iSenlc^ 
ment  une  quotité  tle  la  récolte  en  nature.  Le  mot  quotité  u* à 
pas  besoin  d'explication.  Il  est  clair  qu'il  signifie  portion 
de  chose  y  et  conséquemment  que  la  moitié,  le  tiers,  le 
quart,  etc.^  sont  des  quotités. 
Ib.  Même  article ,  deuxième  paragraphe.  Il  ne  peut  égaicmemt 
en  demander  y  etc.,  dire  le  fermier  ne  peut  égaleinent  demander 
une  remise  f  eic,  La  répétition  des  niois  Jermier  et  remise  rend 
la  construction  pins  claire ,  et  des  lors  le  sens  est  ph»  faci* 
Icment  saisi. 

Art.  67.  Supprimer  le  mot  valablement.  Ce  mot  est  inutile. 
Lorsque  la  lot  dit  qu'une  chose  peut  èlre  faite,  ii  esC  incon- 
testable que,  si  on  la  fait,  on  la  fait  valablement. 

Art.  70.-  Supprimer  le  mot  aussi.  Cet  article  n'est  point 
une  consé€]uence  de  l'article  69,  et  il  prévoit  un  nouveau  cas. 
Iï>        Même  article.  Selon  l'article suà'ont j  lire  selon  C article  prt" 
cèdent.  Faute  typographique. 


»::» 
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Art.  71 .  An  liea  do  }Hir  i'artivh'  relatif  aux  locations  faitcM    1770 
sans  tk-rity  dire  jpar  V article  fig.  ''L*article  69  est  trop  Toisin 
pour  qu*il  ne  soit  pas  plus  simple  de  le  rappeler.  Les  ternies 
du  projet  pourraient  faire  croire  au  lecteur  peu  attentif  qu'il 
s'agit  d'un  article  très-éloigné. 

Art  7a.  La  rédaction  suivante  a  paru  préférable  à  celle  du  *::7 
projet  : 

a  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans 
«  la  culture  les  logemens  convenables  et  autre»  facilité»  pour 
«  les  travaux  de  l'année  suivante  ;  et  réciproquement  j  le  fer- 
«  mier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  logement 
«  convenables  et  autres  facilités  pour  la  consotunialion  des 
«  fonmiges  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire. 

«  Dans  Tan  et  Vautre  cas  on  doit  se  confonner  à  Tusage  des 
«  lieux.  » 

jïECTioif  IV.  —  Du  Louage  fC ouvra f^  et  d'iatéutiric.  ch.  3. 

•     Au  lieu  de  section  IV ^  dire  chapitre  77. 

L'article  2  du  projet  définit  le  louage  des  choses;  tel 
est  l'ol^eC  du  chapitre  \^^\  aussi  estr-il  intitulé  du  Uiuagtf  tiâfs 
choses. 

L'article  3  définit  le  louage  d'ouvrage^  ce  dort  étte  Tobjct 
du  chapitre  IL 

Les  sections  au  chapiti^e  ne  doivent  éUe  rétives  qu'aux 
dépendances  de  son  objet  principal. 

Art.  74*  La  seclion  pense  qu'il  convient  de  rédiger  ainsi   «779 
cet  article  : 

«  Il  y  a  trois  espèces  de  louage  d'ouvrage  et  d'indusirir  : 

«  I*.  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  ser— 
«  vice  de  quelqu'un  ; 

•  2*.  Celui  des  voituviers  tant  pnr  terre  que  par  eau  qui  se 
n  chai^nt  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises  ; 

«  3*.  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis 
••  on  marchés.  » 

Snppriiner  les  deux  dernières  ligne»  qui  se  trouvent  dans 
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la  rédaction  du  projet;  elles  ne  sont  là  que  par  Teffet  d'une 
erreur  typographique,  et  appartiennent  à  l'article  76,  comme 
on  le  verra  ci-après. 

§  I".   Du  Louage  tlvs  domestiques  et  ouvriers. 

Au  lieu  de  $  I*',  dire  seetion  V^»  La  section  IV  du  projet 
étant  devenue  un  chapitre ,  les  paragraphes  de  ce  chapitre 
doivent  être  appelés  sertions. 
1871-1779  Art.  76.  Au-dessous  des  mots  pour  la  quotité  tics  gages , 
ajoutez  pour  le  /uùement  du  salaire  fie  Vannée  tchue^  et  pour  les 
à^^omptes  donnés  pour  l'année  courante. 

Ces  deux  lignes  ont  été  placées  par  erreur  dans  l'article  74* 

Le  sens  de  l'article  76  appelle  cette  restitution  ;  on  ne  (ait 
que  suivre  ici  le  projet  de  la  commission  du  Code  civil. 
■p.  i;8o  Art.  77.  La  section  pense  qu'il  faut  commencer  par  dire 
qu'on  ne  peut  être  contraint  personnellement  à  faire  ce  que 
Ton  a  pix>mis.  Cette  règle  doit  être  établie  avant  tout.  En 
conséquence ,  celui  qui  refuse  de  faire  ce  qu'il  a  promis  doit 
être  condamné  aux  dommages-intérêts  s'il  a  eu  tort  de  re- 
fuser. Voilà  ce  qui  doit  être  dit  ensuite.  Cet  ordi*e  est  observé 
dans  la  rédaction  suivante ,  qui  de  plus  a  l'avantage  de  cou- 
server  la  réciprocité  entre  le  maître  et  ceux  qu'il  emploie. 

«(  Si  l'individu  qui  a  loué  -ses  services  n'exécute  point  son 
«  engagement,  il  ne  peut  être  contraint  personnellement  à 
<  l'exécuter ,  mais  il  est  condamné  aux  dommages-intérêts  , 
«  s'il  y  a  lieu . 

«  Cette  disposition  est  applicable  au  maître  à  l'égard  du 
«  domestique  et  de  l'ouvrier,  m 

S  II.  Au  lieu  de  §  II,  dire  sectitm  II.  Même  motif  que  ci- 
dessus, 
ib.  Art.  78.  Cet  article  a  paru  devoir  être  supprimé  comme 
purement  doctrinal.  Il  présente  d'ailleurs  une  définition  ab- 
straite qui  nécessiterait  plusieurs  développemens. 
*7^3  Art.  80.  Ils  ne  répondent  pas  seulement,  etc.,,  mais  encore,  etc., 
dire  ils  n'pondent  non  seulement ,  etc.,  mais  encore ,  etc. 
L'exactitude  grammaticale  appelle  ce  léger  changement. 
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Ici  doit  être  place  l'article  82 ,  qui  deviendrait  alors  Tar-  «tu 
tîcle  81 ,  et  commencerait  en  ces  termes  :  Ils  sont  responsables 
de  la  perte  et  des  avaries ,  etc.  L'ordre  naturel  des  idées  exige 
qu'on  mette  à  la  suite  Tune  de  l'autre  deux  dispositions  qui 
déterminent  des  cas  de  responsabilité  à  l'égard  des  mêmes 
personnes. 

Art.  81.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  cet  ai'ticle  serait   >7M 
le  8a. 

Quant  à  sa  rédaction,  1*  la  section  craint  que,  par  ces 
mots  entrepreneurs  de  voitures  et  roulages  publics^  on  n'en- 
tende que  les  voitures  de  terre  ;  il  est  certain  que  la  disposi- 
tion doit  aussi  s'appliquer  aux  entrepreneurs  de  voitures 
d'eau  ;  2*  on  propose  de  substituer  le  mot  effets  au  mot  sacs^ 
dont  le  sens  n'a  pas  la  même  latitude  dans  l'acception  com- 
mune. 

La  rédaction  suivante  satisfait  à  ces  deux  observations. 

«  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par 
«  eau,  et  ceux  des  roulages  publics ,  doivent  tenir  registre  de 
«  Targent ,  des  effets  et  des  papiers  dont  ils  se  chargent.  » 

§  UL  Au  lieu  de  §  III,  dire  section  III  :  même  motif  que 
cîr-dessus. 

Art.  84 .  Supprimer  les  deux  derniers  alinéas  de  cet  article,   i?»? 
comme  étant  de  pure  doctrine ,  et  n'ayant  nullement  le  ca- 
ractère d'une  disposition  législative. 

Art.  85.  Excepté  que  ^  dire  à  moins  que,  >7St 

Art.  87.  Excepté  que  ^  dire  ii  moins  que.  «t»*» 

Art.  88.  Et  elle  est  censée  faite ,  on  propose  de  supprimer  «791 
la  conîonction  et^  vu  que  ce  qui  suit  foi*me  une  disposition 
particulière ,  et  d'ajouter  pour  toutes  Us  parties  payées ,  afin 
de  rendre  la  disposition  plus  claire.  Sans  cette  addition  il  se- 
rait à  craindre  qu*on  imaginât  que,  dans  le  cas  de  l'article  , 
la  vérification  est  censée  faite  indistinctement  pour  toutes  les 
parties  payées  ou  non  payées  :  cela  ne  peut  ni  ne  doit  être. 

Art.  89.  Si  V  édifice  donné  a  prix  fait ,  dire  V édifice  construit   17^1 
à  prixjaii.  L'expression  est  plus  exacte. 

XIV.  19 
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u.  Même  article.  Varchitecte^  ajouter  et  entrepreneur.  En  cer- 
tains lieux  le  mot  architecte  est  à  peine  connu;  on  se  sert 
habituellement  du  mot  entrepreneur. 

179J  Art.  92.  P/or  la  mort  de  l'ouvrier ,  ajouter  de  l'architecte  ou 
de  r entrepreneur.  Cette  addition  est  d'autant  plus  nécessaire 
qu'il  est  essentiel  de  faire  voir  qu'il  n'est  question  ici  que  de 
Touvrier  qui  s'est  chargé  directement  de  l'ouvrage,  et  le  &it 
ou  le  dirige  comme  un  entrepreneur.  Il  ne  s'agit  nullement 
de  l'ouvrier  travaillant  sous  l'ordre  d'un  autre. 

ïrî»«       Art.  93.  Au  lieu  de  à  la  succession  de  C entrepreneur  ^  dire 
à  leur  succession  ;  leur  se  rapporte  aux  trois  pei^sonnes  men- 
tionnées en  l'article  92. 
«p.  >79«       Art.  94.  Cet  article  rentre  dans  les  règles  généi^ales  des 
conventions  :  on  propose  de  le  supprimer  comme  inutile* 

1798  Art.  96.  Au  lieu  de  contre  le  propriétaire  pour  lequel  les 
ouvrages  ont  été  faits  ^  dire  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages 
ont  été  faits.  Ce  n'est  pas  toujours  un  propriétaire  qui  les  fiadt 
faire. 

ib.  Même  article.  Au  heu  de  ce  dont  il  peut  se  trouver  débiteur , 
dire  ce  dont  il  se  trouve  débiteur.  L'expression  doit  être  posi- 
tive et  non  dubitative. 

Chapitre  II ,  dire  chapitre  III. 

,soi  Art.  99.  Supprimer  le  cinquième  paragraphe,  commençant 
par  ces  mots  :  il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  ^  etc.  La  sec- 
tion pense  que  la  division  en  trois  espèces  suffit.  Toute  autre 
espèce  rentre  nécessairement  dans  une  des  trois  pi*emières 
dont  parle  le  projet. 

isu4  Art.  102.  Le  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  tim 
donne  à  C autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner j  à  con^ 
dition  que  celui-ci  y  etc. 

Le  cheptel  est  la  chose  qui  forme  l'objet  du  bail. 
L'article  a  trait  au  bail  même  :  Cun  ne  peut  s'appliquer  ni 
au  cheptel  ni  au  contrat  ;  on  a  donc  pensé  que  la  rédaction 
suivante  était  préférable  : 

Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  à 
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n»  autre  des  besUauxà  garder^  nourrir  et  soigner,  à  vondition 
que  le  preneur  ^  etc. 

Art.  io3.  On  a  craint  que ,  de  la  manière  dont  cet  article  i>^ 
est  rédigé ,  on  ne  supposât  que  Testiniation  du  cheptel  est 
absolument  Indispensable.  Le  seul  but  du  législateur  doit 
être  de  marquer  les  efiTets  de  l'estimation  lorsqu'elle  a  lieu. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  convient  que  la  disposition  soit  rédi- 
gée. On  propose  de  changer  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  trans- 
«  porte  pas  la  propriété  au  preneur  :  elle  n'a  d'autre  objet  que 
«  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  l'ex- 
«  piration  du  bail.  » 

Après  Tarticle  1 1  o  on  a  observé  qu'il  serait  utile  de  placer  >'^* 
une  disposition  relative  au  cas  où  le  preneur  se  permettrait 
de  vendre  des  bétes  du  cheptel  sans  le  consentement  du 
bailleur  ,  et  où  celui-ci  voudrait  les  revendiquer.  C'est  une 
sage  précaution  que  la  loi  ne  doit  pas  oublier.  Cet  article  ad- 
ditionnel pourrait  être  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  preneur  vend  des  bètes  du  cheptel  sans  le  consen-* 
«  tement  du  bailleur ,  celui-ci  peut  les  revendiquer  des  mains 
«  de  l'achetem*  ou  autre  tiers  possesseur,  s'il  a  un  titreauthcn- 
«  tique  ou  ayant  une  date  certaine  avant  la  vente. 

<'  Cette  revendication  a  lieu  sans  restitution  du  prix  ,  à 
«  moins  que  les  bestiaux  n'aient  été  vendus  dans  une  foire  ou 
1  dans  un  marché.  ^ 

Art.  1 15 ,  paragraphe  premier.  Au  lieu  de  à  la  fin  ou  lors  1S17 
de  la  résolution  du  bail ,  dire  à  la  fin  du  bail  ou  lors  de  sa  réso^ 
lution.  Cette  construction  est  plus  régulière. 

Art.  117,  paragraphe  troisième.  Excepté  que ^  dire  à  moisis   tii» 
que. 

Art.   122.   Supprimer  les  mots  et  au  colon  partiaire.   Il   »«»* 
ne  s'agit  point  dans  cet  article  du  colon  partiaire ,  il  n'est 
question  que  du  fermier  seul.  Ainsi  le  mot  fennier  doit  être 
seul  employé.  Cette  observation  est  confirmée  par  l'intitulé 
même  de  la  section  qui  porte  :  Du  Cheptel  donné  au  fermier. 
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ts*6  Art.  123  Supprimer  le  mot  aussi,  La  disposition  de  cet 
article  n'est  ni  une  dépendance  ni  une  conséquence  de  celles 
qui  précèdent. 
^•*7  Art.  1 25.  Supprimer  les  mots  s*il  /?y  a  stipulation  coniràire; 
autrement  il  y  aurait  contradiction  avec  le  quatrième  para-- 
graphe  de  l'article  1 26 ,  qui  porte  qu'on  ne  peut  pas  stipuler 
que  le  colon  ne  sera  pas  tenu  de  toute  la  perte. 

On  propose  enfin  de  supprimer  le  dernier  chapitre  du 
projet ,  intitulé  du  Cheptel  improprement  dit.  Outre  que  son 
intitulé  est  très-vague ,  l'article  unique  dont  il  est  composé 
n'a  rien  que  de  conforme  à  la  règle  générale  ;  il  est  donc  su- 
perflu. On  abuserait  peut-étie  même  de  l'existence  de  ce 
cliapitre  pour  prétendre  que  le  cheptel  improprement  dit 
est  toute  autre  chose  que  le  cheptel  propreinet  dit ,  puisque 
sans  cela  on  n'en  aurait  pas  fait  un  chapitre  particulier. 

Telles  sont  les  observations  relatives  au  Contrat  de  loupgc. 

On  s  entendit,  dans  une  conférence,  sur  les  changemens 
proposés. 

RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  œNSEIL  DÉTAT. 

( Procès-Tcrbal  de  la  séaace  da  5  Tcntose  an  XII.—  a5  lésùtx  1804. ) 

M.  Galli  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunal , 
présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XIII  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil ,  du  Louage, 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

nu   louage. 
CHAPITRE  P^ 

Dispositions  générales, 

i7«»       Art.  i^.  «  n  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 
«  Celui  des  choses , 


DU    LOlIAGi:.  2q3 

«  Et  celui  d  ouvrage.  » 

Art.  2 .  «  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  Tune   1 7<»9 
««  des  parties  s*oblige  à  faire  jouir  Tautre  d'une  chose  peu- 
«  dant  un  certain  temps  et  moyennant  im  certain  prix  que 
•»  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  » 

Art.  3.  «  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel   n^» 
«  Tune  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  peur  l'au- 
«•  tre  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles.  » 

Art.  4-  **  C'es  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore   1711 
M  en  plusieurs  es|>èccs  particulières. 

t  On  apf»one  àaii  à  iojrer  le  louage  des  maisons  et  celui 
«  des  meubles  ; 

«  Bail  à  ferme ,  celui  des  héritages  ruraux  ; 

«  Lfiy-fr,  le  louage  du  travail  ou  du  service  ; 

M  Bnii  à  cheptel^  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  par- 
•«  ta^e  entre  le  ]>ropriétaire  et  celui  à  qui  il  les  con6e.; 

••  Les  devis ,  marché  ou  prix  fuit ,  pour  l'entreprise  d'un 
•  ouvrage  moyennant  un  prix  déteiminé,  sont  aussi  un 
«  louage ,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui 
«  l'ouvrage  se  fait. 

•«  Ces  trois  dernièi*es  espèces  ont  des  i*ègles  particulières.  » 

Art.  5.  M  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des   i7>« 
«  communes  et  des  établissemens  publics ,  sont-soumis  à  des 
«  règlemens  particuliers.  » 

CHAPITRE  IL 

Du  Louage  des  choses. 

Art.  6-  •(  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou   171A 
u  immeubles.  «^ 

SECTION  i'*.  —  Des  Règles  communes  aux  baux  des  maisons 

et  des  biens  ruraux. 

Art.  7.  «  On  peut  louer  ou  par  écrit ,  ou  verbalement.  »        ,,,4 
An.  B.  «  Si  le  bail  Cwt  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  ,7.» 
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«  exécution ,  et  que  l'une  des  parties  le  nie ,  la  preuve  ne  peut 
«  être  reçue  par  témoins ,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix, 
«  «t  qmiqu^n  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données  ; 

M  Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le 
«(  bail,  n 

i7;6  Art.  9.  «  Lerqu'il  y  aura  conteslation  sur  la  prix  du  bail 
<t  verbal  dont  l'exécution  a  commencé ,  et  qu'il  n'existera 
«  point  de  quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  ser- 
ti ment  ;  si' mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation 
N  par  experts  ;  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa 
m  charge ,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu*il  a  déclaré.  » 

1717       Art.  10.  «  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même 
«  de  céder  son  bail  à  un  aqtre ,  ai  cette  faculté  ne  lui  a  pas 
«  été  interdite. 
«  Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 
«  Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  » 

171S  Art.  II.  M  Les  articles  du  titre  tlu  Contrat  de  mariage  et 
m  (h$  Droitt  respectifs  des  époux ,  relatifs  aux  baux  des  biens 
il  des  fanunes  mariées ,  sont  applicables  aux  baux  des  biens 
f  des  mineurs.  >* 

1719       Art.  1 2.  "  Le  bailleur  est  obligé ,  par  la  nature  du  contrat , 
«  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière , 
«  i^.  i>e  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ; 
u  2*.  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
M  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

«  3"*.  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la 
«  durée  du  bail.  » 

i7>o  Art.  i3.  u  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon 
«  état  de  réparations  de  toute  espèce. 

«  Il  doit  y  faire  ,  pendant  la  durée  du  bail ,  toutes  les  ré- 
u  parations  qui  peuvent  devenir  nécessaires ,  autres  que  les 
«  locatives.  >» 

1711  Art.  i4-  "  Il  <:st  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices 
«  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'nsage , 
n  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 
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««  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour 
n  Le  preneur ,  le  bailleur  est  tenu  de  rindetnniser.  » 

Art.  i5.  «  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  17» 
«  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit ,  le  bail  est  résilié  de 
«  plein  droit  ;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie ,  le  preneur 
«  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  une  diininu- 
««  lion  du  prix  ,  ou  la  résiliation  inéme  du  bail.  Dans  l'un  et 
«  l'autre  cas ,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement.  >» 

Art.  16.  «  Le  bailleur  ne  peut ,  pendant  la  durée  du  bail ,   1723 
«  changer  la  forme  de  la  chose  louée.  » 

Art.  17.  ((  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  1794 
M  réparations  urgentes ,  et  qui  ne  puissent  être  différées  jus- 
te qu'à  sa  fin ,  le  preneur  doit  les  sou£Prir ,  quelque  incom- 

•  modité  qu'elles  lui  causent ,  et  quoiqu'il  soit  privé ,  pen- 
«  daot  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

««  Mais ,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours , 
«  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  pi*oportion  du  temps  et  de 
«  la  partie  de  la  chose  lou^e  dont  il  aura  été  privé. 

«  Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent 
«  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur 
«  et  de  sa  famille ,  celui-ci  pourra  faire  résiUer  le  bail.  >• 

Art.  18.  «  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  pre-  i^as 
M  nenr  du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait 
«  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur 
«  la  chose  louée  ;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  sou 
«  nom  personnel.  » 

Art.  19.  «  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  1716 
•i  été  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d*une  action 
n  concernant  la  propriété  du  fonds ,  ils  ont  droit  à  une  di- 
«  Riinution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à 
«  ferme ,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empcdiement  aient  été 

•  dénoncés  au  propriétaire.  » 

Art.  20.   «Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait  pré- 

■«  tendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le 

preneur  est  lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir  coudam- 
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n  ner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  celte 
•«  chose ,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servitude ,  il  doit 
«  appeler  le  bailleur  eu  garantie ,  et  doit  être  mis  hors  d*in- 
«  stance ,  s'il  l'exige ,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il 
«  possède.  >• 
MJ2H  Art.  21.  «  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  prin- 
N  clpales , 

«(  I  *.  D'user  de  la  chose  louée ,  en  bon  père  de  famille ,  et 
H  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou 
«<  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances ,  à  défaut 
M  de  convention; 

«(  ?.*.  Oe  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus.  » 
17x9       Art.  22.  «  Si  le  preneur  emploie  la  cliose  louée  à  un  autre 
«  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée ,  ou  dont  il  puisse 
M  résulter  un  donunage  pour  le  bailleur,  celûi-ei  peut,  sui- 
N  vaut  les  circonstances ,  faire  résilier  le  bail.  » 
i.i».      Art.  23.  «  S'il  a  été  fait  un  état  des. lieux  entre  le  bailleur 
«  et  le  preneur ,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a 
M  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dé- 
«  gradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  >« 
1-31       Art.  24.  «  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux  ,  le  preneur 
«  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  lo- 
ti catives,  et  doit  les  rendre  tels  ;  sauf  la  preuve  contraire.  » 
173a       Art.  a5.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  ai^ 
N  rivent  pendant  sa  jouissance ,   à  moins  qu'il  ne  prouve 
«  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  >» 
••31       Art.  26.  M  II  répond  de  l'incendie ,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
«  Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
te jeure ,  ou  par  vice  de  construction , 

«  Ou  (|ue  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  » 
Art.  27.  «  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidai-^ 
t<  renient  responsables  de  l'incendie; 

i<  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé 
u  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux ,  auquel  cas ,  celui-là  seul 
«  en  est  tenu  ; 
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«  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
««  commencer  chez  eux  ;  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas 
«  tenus.  » 

Art.  28.  <«  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des   1735 
M  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison 
••  ou  de  SCS  sous-locataires.  »• 

Art.  29.  »  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties   1736 
«  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu  en  observant  les  délais 
■  fixés  par  l'usage  des  lieux.  » 

Art.  3o.  «  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du    1737 
«  tenne  fixé ,  lorsqu'il  a  été  fait  i>ar  écrit ,  sans  qu'il  soit 
•«  nécessaire  de  donner  congé.  »» 

Ar(.  3i.  «  Si,  à  Texpiration  des  baux  écrits,  le  preneur   i;^8 

•  reste  et  est  laissé  en  possession ,  il  s'opère  un  nouveau 
««  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations 
«  faites  sans  écrit.  » 

Art.  32.    «  Lorsqu^il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur  ,    17^9 
«  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance ,  ne  peut  iuvoquer  la 
«  tacite  réconduction.  >* 

Art.  33.  M  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  la  eau-   k^ 
«  tiou  donnée  }>our  le  iiail  ne  s'étend  pns  aux  obligations 
«  résultant  de  la  prolongati{>n.  >* 

Art.  34*  **'  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la    i74> 
••  chose  louée,  et  par  le  défaut  respectif  du  l3ailleur  et  du 
••  preneur  de  remplir  leurs  enga<;emens.  » 

Art.  35.  •«  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  i;4a 

•  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur.  » 

Art.  36.  «  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acqui-reur   1743 
••  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  Iwiil 
n  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine ,  à  moins  qu'il  ne 
•«  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail.  » 

Art.  37.   «  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de    1744 
•«  vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fennier  ou  locataire , 
^  et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  donnnagi'H 
•*  et  intérêts ,  le  bailleur  est  tenu  d'indemni«>er  le  fermier  ou 
«  le  locataire* ,  de  la  manière  suivante.  » 
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3;4S  Art.  38.  M  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou bou- 
K  tique ,  le  bailleur  paie  ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts , 
«(  au  locataire  évincé ,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer , 
«  pendant  le  temps  qui ,  suivant  l'usage  des  lieux ,  est  accorde 
«  entre  le  congé  et  la  sortie.  » 

1746  Art.  39.  «  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le 
«  bailleur  doit  payer  au  fcnnier  est  du  tiers  du  prix  du  bail 
«  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir.  >* 

17/1;  Art.  4o.  »  L'indemnité  se  réglera  par  experts ,  s'il  s'agit  de 
<c  manufactures ,  usines ,  ou  autres  établissemens  qui  exigent 
«  de  grandes  avances.  » 

i;  ,8  Art  4 1  •  **  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée 
n  par  le  bail ,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de 
«  vente ,  est ,  en  outre ,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps 
«  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 

M  II  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux  au  moins 
*«  un  an  à  l'avance.  >• 

174»)       Att.^n,  te  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être 
H  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur ,  ou ,  à  son 
••  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur ,  des  dommages  et  intércis 
f  a  cif-dessus  expliqués.  » 

m 

1750  Art.  43.  «'  Si  le  bail  n'est  |>as  fait  par  acte  authentique,  ou 
«  n'a  point  de  date  certaine ,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns 
«(  dommages  et  intérêts,  m 

1751  Art.  44-  *'  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de 
«  la  faculté  d'expulser  le  preneur ,  jusqu'à  ce  que ,  par  l'ex- 

i  u  piration  du  délai  fixé  pour  le  réméré ,  il  devienne  proprié- 

«  taire  incommutable.  » 

SECTION  II. — Des  Jièglcs  particulières  €ui.r.  baux  à  loyer. 

175a        Art  45.  «  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  mcu- 

M  blés  suffisans  peut  être  expulsé ,  à  moins  qu'il  ne  donne 

M  des  sûretés  capables  de  ré)H>ndre  du  loyer.  » 

i;b3       Art.  46.  "  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  pi^oprié- 

^  «  taire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location 
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«  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie ,  et  sans 
M  qu'il  puisse  opposer  des  paiemeos  faits  par  anticipation. 

«  Les  paiemens  faits  par  le  sous- locataire,  soit  en  vertu 
M  d'une  stipulation  i>ortee  en  son  bail ,  soit  en  conséquence  • 

•  de  l'usage  des  lieux ,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipa- 
M  tion.  » 

Art.  47-  **  L^  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien   i7Sf  ' 

«  dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  cbuse  contraire ,  sont 
•<  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux ,  et , 
«  entre  autres ,  les  réparations  à  faire 

M  Aux  âtrcs,  contre- cœurs,  chambranles  et  tablettes  des 
«  cheminées  ; 

«  Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartemens 
^  et  autres  lieux  d'habitation ,  à  la  hauteur  d'un  mètre  ;  t 

M  Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres ,  lorsqu'il  j  en  a  . 

«  seulement  quelques-uns  de  cassés  ; 

«  Aux  vitres ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle, 
M  ou  autres  accidens  extraordinaires  et  de  force  majeure , 
«c  d<mt  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

«  Aux  portes ,  croisées ,  planches  de  cloison  ou  de  ferme-  t  • 

M  tare  de  boutiques ,  gonds ,  targettes  et  serrures.  » 

Art.  48.  *<  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  i;'i5 
«  à  la  charge  des  locataires ,  quand  elles  ne  sont  occasionées 
M  que  par  vétusté  ou  foi^ce  majeure.  » 

Art.  49-  •*  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'ai-    ijs^ 
«  sances  sont  à  la  charge  du  bailleur ,  s'il  n'y  a  clause  con- 
«  traire,  m 

Art.  5o.  «  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une   1757 
«  maison  entière,  un  corps-do- logis  entier,  une  boutique  , 
«  ou  tous  autres  appartemens ,  est  censé  fait  pour  la  durée  \ 

«  ordinaire  des  baux  de  maisons ,  corps-de-logis,  boutiques  | 

«  ou  autres  appartenions ,  selon  l'usage  des  lieux.  >-  | 

Art.  5i .  «  Le  bail  d*un  appartement  meublé  est  censé  fait  17^»  ; 

*<  a  l'année ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  ]iar  an  ;  ; 

«  An  mois ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 


« 

■ 


i-  ' 


» 


* 
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.  «  Au  jour ,  s*il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

M  Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an ,  par 

M  mois  ou  par  jour ,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage 

M  des  lieux.  >» 

17^       Art.  52.  «<  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  apparte- 

u  ment  continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par 

-«  écrit ,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur ,  il  sera  censé 

»  les  occuper  aux  mêmes  conditions ,  pour  le  terme  fixé  par 

u  l'usage  des  lieux ,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être 

1*  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par 

«(  l'usage  des  lieux .  » 

4  17G0       Art.  53.  <'  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire , 

N  celui-ci  est  tenu  dé  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 
t  «*  nécessaire  à  la  i*elocation ,  sans  préjudice  des  dommages  et 

u  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  » 
i-Gi       Art.  54-  *<  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore 
1  u  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par   lui-même  la  maison 

«  louée ,  s'il  nV  a  eu  convention  contraire.  >» 
176a       Art.  55.  H  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage 
j  «  que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison ,  il  est 

i  «  tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques  déter- 

I  «  minées  par  l'usage  des  lieux .  » 

*'  SECTION  III.  —  lU'gics  particuUèrçs  aux  baux  a  ferme , 

'*■  i;63       Art.  56.  M  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage 

f  <•  de  fruits  avec  le  bailleur  ne  peut  ni  sous- louer  ni  céder  , 

M  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément  accordée  par  le 

<(  bail.  » 

^  1764       Art.  5';.  «  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit 

*  «  de  rentrer  en  jouissance  ,  et  le  preneur  est  condamné  aux 

«  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  baiL  » 
1765       Art.  58.  «  Si  dans  un  bail  à  ferme  on  donne  aux  fonds  une 

«  contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont 

«t  réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution  de 
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••  prix  pour  le  fermier ,  que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles 
•«  exprimés  au  titre  de  la  Pente.  »» 

Art.  59.  «  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  1;^ 
«  des  bestiatix  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation, 
«  s'il  abandonne  la  culture ,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père 
«  de  famille ,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  auti'e  usage  que 
«  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou ,  en  général ,  s'il  n'exé- 
«  cute  pas  les  clauses  du  bail ,  et  qu'il  en  résulte  un  dom- 
«  inage  pour  le  bailleur ,  celui-ci  peut ,  suivant  les  circon- 
«  stances,  faire  résilier  le  bail. 

M  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur , 
«  celui-ci  est  tenu  des  dommages-intérêts ,  ainsi  qu'il  est  dit 
•«  en  l'article  67  de  ce  titre.  >» 

Art.  6om  M  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engran-  1^67 
u  ger.  dans  les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail.  »  , 

Art.  61 .  «  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine   lyt's 
«  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  pro- 
-  priétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  connuises  sur  les  i* 

M  fonds.  ■    ' 

«  Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  * 

«  ({ue  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la  dis-  jl .  ' 

«  tance  des  lieux.  » 

Art.  62.  «<  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que ,    17G9 
«  pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une 
«  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits ,  le  feimier 
«  peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins 
•  qa^il  ne  soit  indemnisé  parles  récoltes  précédentes. 

••  S'il  n'est  pas  indemnisé ,  l'estimation  de  la  remise  ne 
«  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail ,  auquel  temps  il  se  fait 
«  une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance  ; 

«  Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  | 

•«  preneur  de  payer  une  partie  du  prix ,  en  raison  de  la  perte  j 

«  soufferte.  » 

Art.  63.  «  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année ,  et  que  la  perte   177* 
H  soit  de  la  totalité  des  fruits ,  ou  au  moins  de  la  moitié ,  le  j 


\ 
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(  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  pt*ix 
u  de  la  location. 

«  Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte  est 
«  moindre  de  moitié.  » 

Art.  64-  «  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque 
«  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la 
u  terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une 
M  quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  auquel  cas  le  propriétaire 
«  doit  supporter  sa  part  de  la  perte ,  pourvu  que  le  t>renear 
u  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  rckuilte. 
«  Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise 
<(  lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à 
«  l'époque  où  le  bail  a  été  passé.  >« 

>:7s  Art.  65.  «*  Le  preneui*  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par 
u  une  stipulation  expresse.  » 

i;;3  Art.  66.  «  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  for* 
»  tuits  ordinaires ,  tels  que  grêle ,  feu  du  ciel ,  gelée  ou 
«  coulure. 

«  Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires , 
u  tels  que  les  ravages  de  la  guerre ,  ou  une  inondation ,  aux- 
^^  quels  le  pays  n'est  pas  oi*dinairement  sujet ,  à  moins  que  le 
«  fermier  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou 
•<  imprévus.  >» 

>:r4  Art.  67.  ««  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  est  censé  fait 
«  pour  le  temps  qui  est  nécessaire ,  afin  que  le  preneur  re- 
«  cueille  tous  les  fruits  de  l'héritage  afiPenné. 

"  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de  tout 
«  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le 
<(  cours  de  l'année ,  est  censé  fait  pour  un  an. 

*<  Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par 
<i  soles  ouf  saisons ,  est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y 
u  a  de  soles.  » 

«775  Art.  68.  «(  Le  bail  des  héritages  ruraux ,  quoique  fait  sans 
«  écrit,  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  le- 
M  quel  il  est  censé  fait,  selon  l'article  précédent.  » 
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Art.  6c^  «Si,  à  rexpiration  des  baux  ruraux,  écrits,  le  i:;<s 
«  preneur  reste  et  est  laisse  en  possession ,  il  s'opère  un  nou- 
•  Teaa  bail  doot  l'effet  est  i*églé  par  l'article  67 .  »» 

Art.  70-  «  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  1777 
«  succède  dans  la  culture  les  logemens  convenables  et  autres 
«  fiMÛlités  pour  les  travaux  de  Tannée  suivante  ;  et  récipro- 
«  qoement,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celtû  qui  sort 
«  les  logemens  convenables  et  autres  facilites  pour  la  con- 
m  sommatioo  des  fourrages ,  et  pour  les  récoltes  restant  à 
«  iaire. 

«  Dans  Tun  et  l'autre  cas ,  on  doit  se  conformer  à  l'usage 
«  des  lieux .  >* 

Art.  7 1 .  «  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et   1778 
m  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  enti'ée  en 
«  jouissance  ;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus ,  le 
«  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'cstiination.  >» 

CHAPITRE  in. 
Dn  LoiUMffe  d^ou%frage  et  d^ industrie. 

Art.  ^2.  •(  11  j  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'où-   «7:9 
«  Trage  et  d'industrie  : 

«  I*.  Le  louage  des  gens  de  tiavailqui  s'engagent  au  service 
•«  de  quelqu'un  ; 

«  2*.  Celui  des  voituriers  ,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui 
«  se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchau- 
«  dises; 

«  3*.  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis 

«  oa  marchés.  » 

SECTION   i'*.  —  /^(«  Louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

Art.  73.  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps ,  ou   17^» 
«  pour  tine  entreprise  déterminée,  r 

Art.  74.  «  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation,  i-ti 

«  Pour  la  quotité  des  gages , 


•4 
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I!  ««  Pour  le  paiement  du  salaire  de  TaiiDée  échue  ^ 

L  u  Et  pour  les  à-comptes  donués  pour  Tannée  courante,  w 

SECTION  II.  —  Des  yoituriers  par  terre  et  par  eau, 

i;8s  Art.  75.  «  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assu- 
u  jéds ,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
«  sont  confiées ,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes  , 
w  dont  il  est  parlé  au  litre  du  Dépôt  et  du  Séquestre.  »» 
1^83  Art.  76.  «<  Ib  répondent  non  seulement  do  ce  qu'ils  ont 
«  déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture  ,  mais  encore  de 
•(  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour 
u  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture.  » 
7.  i;S4       Art.  77.  «  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries 

«  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
«  qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  un  cas  fortuit  ou 
«  force  majeure.  •» 

1785  Art.  78.  «  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par 
M  terre  et  par  eau ,  et  ceux  des  roulages  publics  doivent  tenir 
N  registre  de  l'argent ,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se 
«  chargent.  « 

1786  Art.  79.  «<  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et 
«(  roulages  publics ,  les  maîtres  de  barques  et  navires ,  sont 

,  M  en  outre  assujétis  à  des  règlemens  particuliers ,  qui  font  la 

j  '«  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens.  » 
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SECTION  III.  —  Des  Devis  et  des  Marchés. 


I  1787       Art.  80.  «  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ou- 
*  u  vrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  tra- 

i  M  vail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 

I'  17^8       Art.  81 .  «<  Si ,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière. 
^  <«  la  chose  vient  à  périr ,  de  quelque  manière  que  ce  soit , 

t  «*  avant  d'être  Uvrée ,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier ,  à  moins 

«  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose.  » 

f  i:^       Art.  82.  «  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son 
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«  travail  OU  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  TouvritT 
•>  n'est  tenu  que  de  sa  faute.  » 

Art.  83.  «Si,  dans  le  cas  de  Tarticle  précédent ,  la  chose  *;«<• 
K  vient  à  périr ,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  |>art  de  l'ou- 
M  vrier ,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu ,  et  sans  que  le 
«  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier ,  l'ouvrier  n*a  point  de 
«  salaire  à  réclamer ,  à  moins  que  la  diose  n'ait  péri  par  le 
M  vice  de  la  matière.  » 

Art.  84-  «  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à    t^pi 
«  la  mesure ,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  ;  elle 
«  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées ,  si  le  maître 
«  paie  l'ouvrier  en  proportion  de  Touvrage  fait  » 

Art.  85.  «  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout  ou   •79« 
«  en  partie  par  le  vice  de  la  construction ,  même  par  le  vice 
«  du  sol ,  les  architecte  et  entrepreneur  en  sont  responsables 
«  pendant  dix  ans.  » 

Art.  86.  ««  Lorsqu^un  architecte  ou  un  enti-epreneur  s'est  179) 
«  chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après 
«  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne 
«  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix ,  ni  sous  le 
«  prétexte  d'augmentation  de  la  main  d'œuvrc  ou  des  maté- 
«  riaox,  ni  sous  celui  de  cliangemens  ou  d'augmentations 
«  laits  sur  ce  plan  ,  si  ces  cliangemens  ou  augmentations 
«  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit ,  et  le  prix  convenu  avec  le 
«  propriétaire.  » 

Art.  87.   «  Le  maître  peut  résilier,  pai*  sa  seule  volonté,   '794 
«  le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé, 
«  en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses  , 
•(  de  tous  ses  travaux ,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner 
r  dans  cette  entreprise.  » 

Art.  88.  ««  Le  contrat  de  louage  d*ouvrage  est  dissous  par   171* 
«  la  mort  de  l'ouvrier ,  de  l'architecte  ou  entrepreneur.  » 

Art.  89.  «  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  pro-  \:*fi 
«  portion  du  prix  porté  par  la  convention  ,  à  leur  succession , 
-  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  pré- 
XI  v.  '>o 


3o6  DiscossioNS ,  MOTIFS,  etc. 

«  parés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux 
•«  peuvent  lui  être  utiles.  »• 

i;9;  Art.  90.  «  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  pei*80Dnes 
«  qu'il  emploie.  » 

179S  Art.  91.  u  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers 
•«  qui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou 
••  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise ,  n'ont  d'action  contre 
«  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à 
«  concuiTence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'en- 
«  trepreneur,  au  moment  où  leur  action  est  intentée.  » 

>7«)9  Art.  92.  ««  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres 
••  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait  sont 
•1  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section  :  ils 
«  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent.  •* 

CHAPITRE  IV. 

Du  Bail  à  cheptel, 
SECTION  i'*.  —  Dispositions  générales. 

1800  Art.  93.  «(  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  Tune 
M  des  parties  donne  à  l'ailtre  un  fonds  de  bétail  pour  le  gar- 
«  der,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues 
«  entre  elles.  >» 

1801  Art.  94.  «  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
»  Le  cheptel  simple  ou  au  ordinaire , 

««  Le  cheptel  à  moitié , 

u  Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  colon  partiaire. 
«  n  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  impro- 
«  prement  appelée  cheptel.  » 
i8a«       Art.  95.  «  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d*ani- 
<t  maux  susceptibles  de  croit  ou  de  profit ,  pour  l'agriculture 
«  ou  le  commerce.  » 
i8o3       Art.  96.  M  A  défaut  de  conventions  particuUères ,  ces  con- 
**  trats  se  règlent  par  les  principes  qui  suivent  :  » 
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SECTION  II. —  Du  Cheptel  simple. 

Art.  97.  «  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  le^  i«'^4 
«  quel  on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder ,  nourrir 
«  et  soigner,  à  condition  que  le  preneur  profitera  de  la  moitié 
«  du  croit ,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte.  » 

Art.  98.  «  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en   »#•& 
«  transporte  pas  la  proprie'té  au  preneur;  elle  n'a  d'antre 
•I  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver 
•«  à  l'expiration  du  bail.  » 

Art.  99.  u  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  fa-   iS«6 
«  mille  à  la  conseryation  du  cheptel.  >• 

Art.  100.  «  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  \^i 
«  précédé  de  quelque  faute  de  sa  part ,  sans  laquelle  la  perte 
«  ne  serait  pas  arrivée.  » 

Art.  101.  «  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de   >M 
«  prouver  le  cas  fortuit ,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la 
«  faute  qu'il  impute  au  preneur.  » 

Art.  102.  «  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit  1I09 
«  est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  desl  bétes.  » 

Art.  io3.  «  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du    i9>o 
«  preneur ,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur  ; 

«  S'il  n'en  périt  qu'une  partie ,  la  perte  est  supportée  en 
«  commun,  d'après  le  prix  de  Testimation  originaire,  et 
«  celui  de  Testimation  à  l'expiration  du  cheptel. 

Art.  104.  «  On  ne  j>eut  stipuler  '*" 

«  Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel , 
m  quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute  , 

^  On  qu'il  supportera ,  dans  la  perte ,  une  part  plus  grande 
«  qoe  dans  le  profit, 

«  Ou  que  le  bâilleur  prélever»,  à  la  fin  du  bail ,  quelque 
«  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

«>  Toute  convention  semblable  est  nulle. 

-  Le  preneur  profite  seul  des  laitages ,  du  fuitiiet- ,  *t  du 

«  travail  des  animaux  donnés  âf  cheptel. 

7.0, 
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3a8  DISCUSSIONS,  motifs,  etc. 

«t  La  laine  cl  ie  croit  se  partagent.  » 
i8ia       Art.  io5.  «  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  béte  du 
«  troupeau ,  soit  du  fonds ,  soit  du  croit ,  sans  le  consente- 
«  ment  du  bailleur ,  qui  ne  peut  lui-inéme-en  disposer  sans 
M  le  consentement  du  preneur.  >• 

181 3  Art.  106.  «  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'au- 
«  trui ,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier 
«  tient  ;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  foire  vendre  poiu*  ce 
M  que  son  fermier  lui  doit.  *> 

1814  Art.  107.  «  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir 
M  le  bailleur.  » 

iSis       Art.  108.  «  S'il  n'y  a  pas  de  temps  ûxé  par  la  conventioa 

M  pour  la  durée  du  cheptel ,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans.  • 
1816       Art.  109.  M  Le  bailleur  peut  en  demander  plutôt  la  résolu- 

M  tion  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations.  » 
i*i7       Art.  1 10.  u  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution  ^  il  se 

M  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel; 

«  Le  bailleur  peut  prélever  des  bétes  de  chaque  espèce , 

M  jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation.  L'excédant 

«  se  partage. 

M  S'il  n'existe  pas  assez  de  bétes  pour  remplir  la  première 

«  estimation ,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste ,  et  les  parties  se 

M  font  raison  de  la  perte.  » 

SECTION  III. —  Du  Cheptel  à  moitié, 

1818       Art.  II 1.  M  Le  cheptel  à  moitié  est  ime  société  dans  laquelle 
«  chacim  des  contractans  foiurnit  la  moitié  des  bestiaux ,  qui 
«  demeurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte.  >* 
iSif       Art.  1 12.  M  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel 
«  simple ,  des  laitages ,  du  fumier  et  des  travaux  des  bétes. 
«  Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  cit^t. 
«<  Toute  convention  contraire  est  nulle ,  à  moins  que  le 
•«  bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur 
^  est  fermier  ou  colon  partiaire.  »• 
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Art.  1 13.  «•  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s*ap-   i<>o 
u  pliquent  au  cheptel  à  moitié.  » 

SKCTION   IV.  —  Du   Cheptel  donné  jmr  le  propriétaire  îi  son 

fermier  ou  colon  partiaire, 

§  I*'.  Du  Cheptel  donné  au  fermier. 

Art.  1 14.  •*  Ce  cheptel  (aussi  appelé'  cheptel  tle  fer)  est  ce-  i8>i 
«  lui  par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à 
«  ferme,   à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail  le  fermier 
«  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'esti- 
M  ination  de  ceux  qu'il  aura  reçus.  ^ 

Art.  Il  5.  «  L'estimation  du  cheptel  donne  au  fermier  ne  lui  i«a« 
«  en  transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le  met  à  ses 
«  risques.  » 

Art.  1 16.  «  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  peu-  iSaj 
«  dant  la  dui\;e  de  son  bail ,  s'il  n'y  a  convention  contraire.» 

Art.  1 1  <7 .  ««  Dans  les  cheptels  donnés  au  fennier ,  le  fumier  i Aa4 
«<  u*est  point  dans  les  profits  personnels  des  preneurs,  mais 
«  appartient  à  la  métairie ,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit 
*  être  uniquement  employé.  » 

Art.  II 8.  «  La  perte  même  totale  et  |>ar  cas  fortuit  est  en  iSaS 
«  eotjer  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  •« 

Art.  119.  ««  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le    iSiO 
«  cheptel  en  en  payant  l'estimation  originaire  ;  il  doit  eu 
"  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

«S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer;  et  c'est  seulement 
«  rexcédaut  qui  lui  appartient.  » 

§  U.  Du  Cheptel  donné  au  colon  partiaire , 

Art.  120.  M  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  co-  18*7 
•«  Ion ,  la  perte  est  pour  le  bailleur.  » 

Art.  121 .  «  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bail-   ,ii«8 
a  leur  sa  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur 
«  ordinaire; 


3io  DISCUSSIONS,  MciTiFS,  etc. 

«  Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit  ; 
•«  Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages. 

«  Mais  ou  ne  peut  pas  stipuler  que  le  eolon  sera  tenu  de 
««  toute  la  perte.  » 
,9nj       Art.  122.  ««  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie.  » 
lëiti       An.  123.  «(  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du 
M  cheptel  simple.  » 

SECTION  V.-— Du  Contrat  improprement  appelé  Cheptel. 

1(131  Art.  124.  «  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données 
«  pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la 
H  propriété  ;  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  nais- 
•(  sent.  » 


M.  Galli  fut  nommé,  avecBlM.  Treilhard  et  Bérenger, 
pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  la  séance  du  9  ven- 
tôse an  XII  (29  février  i8o4),  le  titre  XIII  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil,  intitulé  du  Louage ^  et  pour  en  sou- 
tenir la  discussion  dans  sa  séance  du  16  ventôse  (  y  mars) 
suivant. 


PRÉSENTATION  AU  CORPS  LEGISLATIF, 

ET    EXK>Si    DBS    MOTIFS,    PAR    H.    CALLI. 

Législateurs,  l'on  vient  de  vous  présenter,  pour  être  con- 
verti  en  loi ,  le  titre  IUl^  de  la  Fente; 

Celui  flu  Louage^  que  Ton  vous  présente  aujourd'hui,  loi 
ressemble  beaucoup,  et  la  différence  qu'il  y  a  entre  eux 
n'orapéche  pas  qu'ils  aient  aussi  de  grands  rapports. 

Le  premier  contrat  que  firent  les  hommes  fut  celui  de  l'é- 
change (a). 

(a)  Donwl  ,  Loi»  eitilrê,  yaftr  at'» ,  rolon.  i,  cdHion  dr  Pari»-.  177. • 


C"csi  fur  ruiTiciiùoii  ile  U  iiMMiii«ie  «|ih'  Tiim^v  \W  \a  \%^\\\' 
s'ert  laiiMÙt  ,a:.  Or  il  est  prohnbli'  qiio  Ir  «^uiti^it  ili»  kmii|i4» 
a  suivi  îiUDitfdialeinciil  celui  do  la  voiito, 

Lcrs  anciens  juriscoiistuUeH  ftH't9titmvM  .i«r/«ff*  v«^iidlh«MU>iii 
ap§H'Uarmnt  et  coitducton*ni  tm^tian'ui  ;  vX  n«lii /«My<lr#  «•«*«m«IH' 
itm  rm/jttfw  s  et  locntùmis  :  cVnt  riitri*  aiitrrii  (ImJiiii  i|I||  iiiih* 
i*ot»erve  (b). 

De  là  il  résulte  que  idunieuri»  règU'ii  Miiit  niMiiiMiiiini  A  1*1111 
et  à  l'autre  des  deux  lontrati». 

Nous  eu  avons  un  exemple  iUn«  h  lui  'iiy,  M    /A'  /'/^«//^ 
•«  -  vetcnbus  pluret  jHirttortrtn  ttlt%riimiii  w/  ntnhiffutém    $tt  mti 
•  rt  qmî  ÙH-m'it  notrn-.   \\%%  mm'ï  U  t'M^m  \  |«ifii'  «prd  i  •! 
oir  suit  du  vend*  ur,  Mi  du  \$nià^u%^  hf^tm  HftrtttU' 
c.. 

liT  coairat  de  loua;;*: .  m  Va  d^4aM«'  iii  #^Uf  '(mi  |i^i#4«mI 

MUPBUieBt.    doit  rt/»-  TflitM^'*;    •IM$»U^    ttér^r^tiU^  4    Vlt^^t^ui 

m  i  ju  imr     '.  i    w^^^  ^    •^'lM>v^      «"^  (mm*«^4^ 
•rt'   ^   tr-   ;b  f'#   u^Ai    I      «vif      1 
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3i2  Discussion»,  MOTIFS,  etc. 

La  plus  grande  partie  des  choses  qu*on  dit  dans  ce  titre 
appartiennent  à  la  substance  et  à  la  nature  du  contrat  de 
louage,  et  ne  sont  appuyées  que  sur  les  règles  générales  du 
droit  écrit,  du  droit  commun,  enfin  sur  les  principes  de 
cette  philosophie  qui  est  exactement  l'âme  et  la  source  de  k 
jurisprudence. 

Ce  sera  donc  mieux  de  me  resserrer  dans  des  bornes  plus 
étroites ,  n'ayant  pour  objet  que  les  matières  les  plus  impor- 
tantes ou  les  plus  douteuses,  et  susceptibles  de  discussion, 
ck.  I.  Les  six  premiers  articles  ne  consistent  que  dans  la  division 
de  plusieurs  sortes  de  louages ,  dans  leurs  définitions ,  et 
dans  d'autres  matières  de  toute  évidence. 

1714  Le  seul  consentement  sur  la  chose  qui  est  louée  et  sur  le 
prix  fait  le  louage  (a)  ;  il  peut  donc  se  faire  par  écrit  ou  ver- 
balement ,  comme  il  est  dit  dans  l'article  7  :  car  les  actes  qui 
en  sont  dressés ,  soit  sous  signature  privée ,  soit  par-devaot 
notaires,  ne  sont  interposés  que  pour  servir  à  la  preuve  du 
contrat,  ou  pour  acquérir  des  droits  d'hypothèque  et  d'exé- 
cution (b). 

1715  L'article  8  porte  :  «  Si  le  bail  sans  écrit  n'a  encore  reçu 
«  aucune  exécution ,  et  que  l'une  des  parties  le  nie, 

u  La  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins , 

'«  Quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue 
u  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données  ; 

u  Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie 
u  le  bail.  » 

Cet  article ,  tel  qu'il  est  conçu ,  évite  bien  des  procès  sans 
que  l'intérêt  d'aucim  y  soit  lésé,  puisque  c'est  dans  l'hypo-^ 
thèse  que  le  bail  n'ait  encore  eu  la  moindre  exécution. 
i;i7  L'ai*ticle  10  déclare  que  «  le  preneur  (c)  a  le  droit  de  sous- 
M  louer  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre ,  si  cette  faculté 
«  ne  lui  a  pas  été  interdite.  » 

(a)  Polbicr ,  iu  Louagt ,  pa|(e  S  ,  édition  d'Orl^aiia,  1771. 

(b)  Idem  ,  pagea  S4  ,  26  cl  ôg- 

(e)  Pmirur  soit  cttniutieur  ^  Domal ,  fil.  k  du  Louaffe  ^  pafc  a  .  «4  ,  rolonnc  a  .  «ditioa  de  Pmf% 

»77i. 
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La  loi  nNBaine  nous  l'avait  déjà  dit  :  nerno  prohibetur  rem 
ijÊUtm  eomdmxii^fruendam  alUlocare^  si  nihU aiiud  conpenit  (a). 

L'article  i3  dit  que  «  le  bailleur  (b)  doit  faire  pendant  la  1730 
••  durée  du  bail  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir 
«•  nécessaires,  autres  que  les  locatives.  m 

Notez  mures  que  les  locatives  ;  car  il  y  a  certaines  menues 
réparatioiis  qu'on  appelle  locatives  dont  l'usage  a  chargé 
les  locataires  des  maisons  (c). 

Dans  le  cas  de  réparations  urgentes  durant  le  bail,  il  est   i7»4 
dit,  ait.  17,  que,  «  si  elles  durent  plus  de  quarante  jours, 
««^  le  ptiz  du  bail  sera  diminué  à  concurrence  du  temps  et  de 
«  la  partie  de  la  chose  louée  dont  le  preneur  aura  été  privé.  >* 

La  fiiEation  du  terme  ne  permettra  plus  aux  parties  de 
s'entraîner  <ians  des  questions  peut-être  de  peu  d'impor- 
tance, mab  toujours  très-dispendieuses. 

L'artide  19 dispose  que,  «  si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,   i:«6 

•  l'une  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en 
«  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux.  » 

Yoici ,  <ians  ce  titre  comme  dans  bien  d'autres ,  respectés 
les  usagt'S  des  lieux  :  Inveterata  consuetudo  pro  lege  custt>^ 
ditmr,  et  hoc  est  jns  quod  dicitar  moriùus  constitutum,  L.  32 , 
$  1^,  C  de  Legibms. 

Même  il  est  bon  de  remarquer  que  la  loi  romaine  les  res- 
pectait c^alement  en  matière  de  louage.  L.  19,  Cod.  Loc,  (d). 

L'article  33  dispose  que  ■  la  caution  donnée  par  le  bail  ne   174» 

•  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation.  » 
Rien  de  pins  juste ,  parce  que  l'obligation  de  la  caution  est 
censée  fixée  au  temps  du  bail,  et  non  à  une  prolongation 
à  laquelle  celni  qui  s*est  rendu  garant  n'aurait  eu  aucime 
part  et  n' v  aurait  acquiescé  » . 

Cette  disposition  doit  paraître  d'autant  plus  sage ,  qu'elle 


fa;.  L   If.  Cmà.  ém  U€m»a.  I«  <o ,  ff.  u4mm. 

M  ^mlkmf,tmltUemUmr,  DmuI.  lit.  4  ^  Lm«^.  pj«c  «i. 

te,  Srin  m  ^m  &  P«4hirr  ,  pap  i  r^ 

idt  V«]>i  m^  PMftiw  ,  HC*  «<4- 

•)  Dmm .  ém  fwit»  >  «.  A    «cet.  4.  2  j.m^is 
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est  aussi  appuyée  sur  la  maxime  constatée  de  tout  ieuips, 
que  ^f/rjussorvs  in  lanorem  causam  nccipi  ]*ossunt ,  in  duriorem 
non  patsunt  (b). 
1 743  La  inax  îiiie  du  droi  t  romain  emptoremjundi  necessc  non  est, 
stare  co/ono  cui prior  dominas  locaviiy  nisiea  icge  émit,  L.  3,  God. 
Locati  (b),  serait  très-judicieusement  rejetée  dans  l'article  36, 
puisqu'il  y  est  dit  :  «  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée.  Tac- 
«  quéreur  ne  peut  expuker  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a 
«  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine ,  à  moins 
«(  que  la  réserve  n'en  ait  été  faite  dans  le  contrat  de  bail.  » 

Cette  toi  empiorem  fandi  avait  bien  son  motif;  mais  il  n'é- 
tait pas  après  tout  qu'tme  subtilité  (c).  L'acquéreur,  disait- 
on  ,  n'étant  que  successeur  à  titre  singuUer,  ne  doit  pas , 
comme  le  successeur  à  titre  universel ,  être  tenu  des  engage- 
mens  personnels  de  sou  auteur  (d). 

Par  cet  article  36  du  nouveau  Code,  combien  de  contesta- 
tions ne  va-t-on  }>as  écarter,  surtout  dans  ces  \yays  où  l'on 
fait  à  cet  égard  une  foule  de  distinctions  entre  les  locations 
verbales  et  celles  feutespar  instrument  ;  entre  Técriture  privée 
ayant  ou  non  hypothèque  et  clause  de  constiiuis  ;  entre  hypo- 
thèque générale  et  hypothèque  spéciale ,  etc.  (e)! 

En  outre ,  que  d'altercations ,  que  de  débats  n'y  a*t-il  pas 
aussi  entre  le  vendeur  et  le  fermier  pour  le  plus  ou  le  moins 
d'indemnité  qui  peut  être  du  à  ce  dernier  I 
1744»  174s      Les  articles  37  à  ^o  :  que  de  différens,  que  de  disputes 
n'empècheront-ils  pas  ! 

H  y  est  dit  :  u  S'il  a  été  convenu ,  lors  du  bail ,  qu'en  cas 
«  de  vente  l'acquérem*  pourrait  expulser  le  fermier  ou  loca- 
«  taire ,  et  qu  il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dom- 

(a)  L.  S  ,  2  7,  8  el  y  ;  1.  34 ,  IT.  <<•  FidtjussoribuM  .  %l  ■  Inêt    Cod. .  lit. 

(h^  Poikier  Jjage  as8  à  s3i. 

Ici  Auad  ee  a'est  pas  d'aujourd'hui  que  W»  Praii^iùi  Mr  vaiiteul ,  »oa  mu»  raimn  ,  d'avoir  hamû 
toute  Miblilité  dr  leur  droit.  Potbier  ,  tome  II ,  partir  i**.  cliap.  %  du  Prêt .  art.  a  «  page  717,  fdbl 
1781. 

(d)  Voyei  te  procia- verbal ,  liaiire  du  GooaeU  d'Étal ,  du  9  nitoae  an  XII. 

je)  l'uthier ,  dm  L/umg»  ,  page  ii». 
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A  îMéfcts ,  le  baillev  esc  tenu  d'indemniser  le  ler- 
<«  le  locataire  de  la  manière  suivante  : 
SU  s*a^t  d*ane  maison,  appartement  ou  boutique ,  le 
paie 9  k  titre  de  dommages  et  intérêts,  an  locataire 
■ne  somme  égale  an  prix  du  loyer  pendant  le  temps 
Tant  Tusa^  des  lieux ,  est  accorde  entre  le  congé 
ci  la  sortie. 

«  S'il  s'agit  de  biens  ruraux ,  l'indemnité  que  le  bailleur 
doit  pajer  an  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour 
ioat  le  temps  qui  reste  à  courir. 

•  L'indemnité  se  râlera  par  experts  s'il  s'agit  de  manu- 
,  usines*  ou  autres  étaUissemens  qui  exigent  de 


L'article  42  porte  que  •  le  fermier  ou  le  locataire  ne  peu-  t^i^ 
«est  être  expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou , 
kmtm  déCnu,  par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et 
et  de  toutes  les  autres  reprises  qu'ils  peuvent 


ITcst  ici  untr  autre  di!»posilion  bien  équitable  ;  car  l'objet 
de  rindenmité  du  fermier  ou  locataire  est  préci- 
celui  de  ne  pas  être  expulsé  qu*il  ne  soit  payé. 
A  Fartide  47  il  est  bien  dit  que  les  réparations  locatives   i^s^ 
â  la  charge  du  locataire  ;  mais  il  y  est  dit  aussi  que  ces 
locatives  sont  celles  désignées  comme  telles  par 
Fan^  des  lietix . 

A  Tarticle  48  il  est  statue  que  *  le  curement  des  puits  doi;    ijsS 
«  ctic  à  la  cbarge  du  bailleur.  - 

Cdu  doit  être  ainsi  'a  ;  car,  dans  ime  maison  où  il  v  au- 
fût  beaucoup  de  locataires  «  cet  ouvrage  ne  se  ferait  pas,  ou 
serait  mal  lait ,  ou  pour  le  moins  retardé ,  s'il  dépendait  du 
bit  de  plusieurs  locataires  dont  rbumeur,  la  tortnoe  et  les 
cifcofistances  les  enipêcberaient  de  s'accorder  entre  eux. 

n  est  statué  par  l'article  54  que  -  le  bailleur  ne  peut  ré-   *>« 
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«  soadre  la  location,  encore  €|li*il  déclare  vouloir  occuper 
«  par  lui-même  la  maison  louée ,  s'il  n'y  a  eu  convention 
N  contraire.  >« 

Voilà  une  jurisprudence  totalement  en  opposition  avec  le 
texte  du  droit  romain  :  JEde  quam  te  conditctam  haberK  dicUy 
sipensionem  in  solidum  salvisiiy  invitum  te  cxpelUnon  oportet, 
nisi  pmpriis  usibus  dominus  eam  necessariam  esse  proba^ 
vent  (a). 

Or  l'on  a  trouvé  qu'il  y  avait  de  très-fortes  raisons  pour 
abolir  une  loi  qui  n'est  fondée  sur  rien  de  solide  (b). 

Effectivement,  nous  ne  la  voyons  basée  que  sur  le  besoin 
qu'a  de  sa  maison  le  propriétaire  '  pour  l'occuper  par  lui- 
même  ,  et  sur  ce  qu'on  doit  présumer  qu'il  n'eût  pas  voulu 
la  louer  s'il  eût  prévu  ce  besoin.  D'où  l'on  tire  la  consé- 
quence qu'on  doit  sou»-entendre  dans  le  bail  à  loyer  qu'il 
en  a  fait  une  condition  par  laquelle  il  s'est  tacitement  ré- 
servé la  faculté  de  résoudre  le  bail  en  indemnisant  le  loca- 
taire ,  s'il  venait  à  avoir  besoin  de  sa  maison  pour  l'occuper 
pai*  lui-même  (c). 

On  a  donc  observé  que  la  loi  ASde  est  une  décision  qui 
n'a  aucun  fondement  sur  la  raison  naturelle,  et  qui  est  pu- 
rement arbitraire  et  contraire  aux  principes  généraux  (d). 

Aussi,  sous  ce  prétexte  de  nécessité,  un  cbétif  locateur 
pourrait  voiler  sa  malignité,  sa  vengeance,  son  injustice, 
aux  dépens  d'un  pauvre  locataire.  Le  serment  même  du  lo- 
cateur à  l'égard  de  la  prétendue  nécessité  (e)  est-il  suffisant 
pour  assurer  la  sincérité  de  sa  prétention  ?  Ne  i>eut-il  pas  être 
su8{)ect  bien  des  fois ,  et  ne  peut-il  pas  y  avoir  une  espèce  de 
parjure  sans  qu'il  y  ait  le  moyen  de  le  prouver? 

(•)  L.  3 ,  C(«L  dt  Locato. 

(b)  CnnbMérét ,  fconi  eotwil ,  Troacbct ,  léngtêur  (*  ) ,  drui  juritcounaliM  def  plut  mfmt»  ti 
<lec  plui  profanât  que  j'aie  connui  de  me*  |oun. 

(e^  C'eti  préciwmeat  ce  cpi«  noof  rapporte  Polhîcr  dans  ton  appeniiee  du  contrat  4e  ttm^gt  « 
pages  38o  e1  38i ,  édiiioo  dX>rlèam  ,  1771. 

(d)  O  MOI  lei  préciiei  parole*  de  Pothi«>r,  page  38o ,  même  éditioti. 

\e)  Potbier,  pages  1(9  et  t6o. 

(*)  ÛBU  le  procèa-fcrbal ,  témiee  du  ComcU  d'JSuu,  du  9  nitoac  an  Xll. 
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Après  ccb,  wtmuqika^  k^isbteurs,  que  ce  senenoatre 
un  bénéfice  pour  b  todété  et  un  mérite  pour  le  nooTeau 
Code ,  que  d'avoir  emporté  le  germe  de  si  fréqnens  litiges, 
toujours  TiB  et  toujours  coûteux. 

L'article  56  nous  ioTile  à  parler  du  coloo  partiaire,  dont   i:<^ 
parle  aussi  la  loi  35,  $  YI ,  ff.  /oc.  ibi.  Partiarims  eolonus  q»Msi 
societatisjmFe  et  damamm  et  iucmm  cum  dommo  partiiur. 

Leur  bail  forme  entre  eux  une  es}>èce  de  société  où  le  pro- 
priétaire donne  le  fonds  et  le  colon  la  semence  et  la  culture, 
cfaamn  hasardant  la  portion  que  cette  société  lui  donnait  aux 

Il  est  donc  dit  à  l'article  g6  que  celui  qui  cultire  sous  la 
condition  d*un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur  ne  peut  ni 
soos-loner  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expressément 
accordée  par  le  bail. 

Cest  là  une  disposition  dans  toutes  les  règles,  puisque, 
dans  ces  sortes  de  contrats  ,  ainsi  que  disent  les  praticiens , 
eiecta  est  industria. 

Or  le  colon  partiaire  étant  celui  qui  terram  coiit  mon  fHMCta 
pcctuiia  ,  sed  pro  rata  ejus  quod  in  fimdo  nascetur  tiimidia , 
ttrtia,  etc. 

n  est  bien  clair  que  c'est  là  le  cas  à^clecta  industria  :  c'est- 
à-dire,  pour  labourer  mes  terres,  pour  les  exploiter,  j'ai 
clioisî ,  j'ai  contemplé  l'adresse,  la  capacité  de  telle  personne, 
et  non  de  telle  autre. 

Je  Tendrais  bien  à  qui  que  ce  soit  un  héritage,  pourvu 
qu'il  ine  le  paie  ce  que  j'en  demande  ;  mais  je  ne  ferais  pas 
un  contrat  de  colonie  partiaire  avec  un  homme  inepte ,  quel- 
que condition  onéreuse  qu'il  fût  prêt  à  subir,  et  quelques 
avantages  qu'il  voulût  m'accorder. 

Il  est  établi  dans  l'article  67  que  «  le  bail  des  terres  labou-    774 
•  râbles,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est 
«  censé  (ait  pour  autant  d^années  qu'il  y  a  de  soles.  » 


!•}  lliiMii .  faft  So.  «t.  l. 


è 
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Par  exemple,  sî  les  terres  de  telle  métairie  s6nt  partagées 

en  trois  soles  ou  saisons ,  c'estrà-dire,  si  la  coutume  est  d'en- 
semencer une  partie  en  blé ,  utie  antre  en  petits  grains  i{tti 
/  '  se  sèment  au  mois  de  mars ,  et  qu'tme  autre  se  repdse ,  le 

'*  bail  est  présumé  fait  pour  trois  ans ,  lorsque  le  temps  que 

*  doit  durer  le  bail  n'est  pas  exprimé  dans  le  contrat  (a). 

i;;9       Venons  au  louage  d'ouvrage  et  d'industrie ,  qui  commence 
par  l'article  7a. 

Le  contrat  de  louage ,  ainsi  qtie  nous  Tarons  déjà  dit  atl- 
?  leurs ,  a  beaucoup  d'analogie  avec  le  contrat  de  vente  ;  et  il 

est  bon  de  remarquer  ici  qu'à  l'égard  des  doutes  qui  peuvent 
s'élever  sur  certains  contrats,  s^ils  sont  de  vente  ou  de 
louage ,  Justinien ,  dans  ses  Insitutes  (b),  nous  donne  des 
^  règles  pour  les  discerner  (c) . 

i;8o       A  l'article  73  il  est  dit  h  qu'on  ne  peut  engager  ses  services 

*  «  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  «> 

'  A  la  vérité,  il  serait  étrange  qu'un  domestique,  un  ouvrier, 

»  pussent  engager  leurs  services  pour  toute  leur  vie.  La  con- 

dition d'homme  libre  abhorre  toute  espèce  d'esclavage. 
1791       Passons  maintenant  aux  devis  et  marchés. 

Il  est  ordonné ,  article  85 ,  «<  Si  l'édifice  donné  à  prix  fait 

««  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction , 

M  même  par  le  vice  du  sol ,  l'architecte  et  entrepreneur  en 

«  sont  respons£d)le8  pendant  dix  ans.  >»  Qumi  imperitia pec" 

cavil^  culpam  esse,  dit  le  texte,  in  iege ^y  §  V,  ff.  ioc,  Impe^ 

ritiam  ciUpœ  adnutntratnr,  dit  la  loi  14^»  ff- ^^'  Ri'gulisjuris. 

iSoo       Finalement,  quant  au  bail  à  clieptel,  dont  il  est  parlé  à 

4  l'article  98  et  saivans ,  il  est  à  observer  que  «  c'est  un  contrat 

'  ««  par  lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de 

M  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner  soiis  les  cort- 
t(  ditions  contenues  enti*e  elles.  » 

I 

'  181 1       L'article  io4  dit  formellement   «  qu'on  ne  peut  stiptiler 

(a)  Polhirr,  pajr.  t3  et  %k' 
<h)  Lik.  3  ,  tii.  t5,  é»  LocatLi» t  4f  funduetù'na. 
\  (c)  Polliier .  page  3i>4. 
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M  que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel,  quoi- 
«  que  arrivée  par  cas  fortuits  et  sans  sa  faute , 

«  Ou  qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part  plus  grande 
«  que  dans  le  profit, 

«  Ou  que  le  bailleur  prélèvera  à  la  fin  du  bail  quelques 
«  choses  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni ,  » 

Et  que  «  toute  convention  semblable  est  nulle.  » 

Cette  disposition  est  précisément  d'après  les  principes  de 
Injustice,  d'après  les  bonnes  mœurs  et  d'après  cotte  égalité 
qui  doit  triompher  dans  les  contrats. 

Et  c'est  aussi  d'après  les  mêmes  règles  qu'il  est  écrit  à  iSih 
rartide  1 21 ,  <•  qu'on  ne  peut  pas  stipuler  que,  dans  le  cheptel 
o  donné  au  colon  partiaire ,  celui-ci  sera  tenu  de  toute  la 
•  perte.  • 

Législateurs,  \c  titre  que  nous  venons  de  parcourir  est  à 
la  portée  de  tout  le  monde,  et  les  matières  que  l'on  y  traite 
intéressent  toute  classe ,  tout  ordre  de  personnes. 

Presque  toutes  les  maisons  sont  louées  à  baux  à  loyer  ;  une 
grande  partie  des  biens  ruraux  le  sont  à  baux  à  ferme  :  tous 
les  citoyens  de  la  France  ont  donc  un  égal  intérêt  pour  en 
être  instruits,  et  par  conséquent  les  Piémontais  aussi.  Mais, 
pour  bien  comprendre  une  loi  dans  son  véritable  esprit, 
dans  la  justesse  du  sens,  il  faut  la  lire,  il  faut  l'apprendre 
dans  son  original,  dans  sa  langue  primitive.  C'est  donc  avec 
bien  de  r.ii9oti  que  le  gouvernement,  par  son  arrêté  du 
24  prairial  an  XI ,  a  pour  ainsi  dire  pressé  l'ordre  adminis- 
tntif  et  judiciaire  du  Piémont  à  étudier  votre  langue,  à  s'y 
familiariser. 

Le  délai  peut-être  a  été  trop  court  ;  n'importe  :  les  Pié- 
montai»  tâcheront  de  se  conformer  aux  vœux  du  gouverne- 
ment. Les  Piémontais  seront  désormais  les  émules  de  leurs 
frères  aînés.  Certainement  ils  le  seront  dans  la  bravoure,  dans 
les  vertus ,  dans  les  sciences ,  dans  les  arts.  Quant  à  la  langue, 
je  l'avoue ,  ils  auront  quelque  difficulté;  mais  il  n'est  pas  dit 
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({u'avec  le  temps  ik  ne  puissent  par  leurs  talens  atteindre  )e 

but  et  les  surmonter. 

Un  Gilles  Ménage ,  d'Angers  ;  un  François  Régnier,  de 

Paris,  ont  su  écrire,  ont  pu  imprimer  en  langue  italienne  (a), 

ont  pu  être  inscrits  en  Toscane  académiciens  de  la  Crusca  ; 
,  les  Piémontais  ne  pourront-ils  pas  un  jour  se  rendre  digues 

;  d*étre  inscrits  dans  la  classe  de  la  langue  et  de  la  littérature 

françaises  (b)?  Je  l'espère. 


COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  transmis  par  le  Corps  législatif  aU|Tribuiiat 
le  lo  ventôse  an  XII  (i ''^  mars  i8o4),  et  M.  Mouricault  en 
fit  le  rapport  à  l'assemblée  générale  le  i4  ventôse  (5  mars). 

RAPPORT  FAIT  PAR  LE  TRIBUN   KOURICAULT. 

Tribuns,  je  viens,  au  nom  de  votre  section  de  législation, 
vous  rendre  compte  de  Texamen  qu'elle  a  fait  du  projet  de 
loi  relatif  au  Contrai  fie  Louage,  placé  sous  le  titre  XIII  du 
troisième  livre  du  Code  civil. 

Ce  contrat  est  d'un  usage  indispensable  et  fréquent.  C'est 
par  lui  que  la  plupart  des  hommes  acquièrent  un  asile  pour 
leur  famille ,  un  dépôt  pour  leur  fortune  mobilière ,  un  do- 
micile fixe  pour  eux-mêmes  ;  c'est  par  lui  que  s'établissent 
tant  d'ateliers  d'agriculture,  d'industrie  et  de  commerce; 
c'est  par  lui  enfin  que  la  classe  laborieuse  attire  à  soi  le  su- 
perflu de  la  classe  opulente ,  eu  lui  donnant  temporairement 
à  loyer  son  travail ,  ses  services  ou  ses  soins.  Il  était  donc 


(•;  Lcuri  ouvrages  ton!  Iris-coonut  f  n  Italie.  On  raconte  de  Régnier  que  raradèmir  de  la  Crvara 
piit  pour  une  produrtioo  de  Pétrarque  une  ode  qull  atail  oompuaée. 

(bi  Ils  ont  déjà  vn  boo  modèle  à  suivre  dam  leur  compatriote  Ctrutti ,  auteur  de  VApol<^it  de» 
Jiêuitwi  et  d'autres  ouvrages. 
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esientiel  de  réunir  dans  un  même  cadre ,  et  dans  un  ordre 
méUiodique,  les  principes  relatifs  à  ce  contrat  :  c'est  encore 
dans  le  droit  romain  qu'ils  devaient  être  et  qu'ils  ont  éU* 
puisés;  c'est  encore  dans  Doiiiat  et  dans  Pothier  qu'on  les 
trouve  recueillis  et  développés  (a). 

Le  projet  distingue  deux  espèces  principales  de  contrais   i^os 
de  louage,  l'un  de  choses  et  l'autre  iï ouvrage. 

n  définit  le  louage  des  choses  un  contrat  par  lequel  l'une   ,^09 
des  parties  s'<4>lige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  diose  pendant 
an  certain  temps  et  moyennant  un  certain  prix. 

U  définit  le  louage  tf  ouvrage  un  contrat  par  lequel  l'une  des   1710 
parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre  moyen- 
nattt  on  prix  convenu  entre  elles. 

Cette  division  et  ces  définitions  sont  exactes  ;  toutes  les 
espèces  de  louage  qu'on  peut  imaginer  s'y  rapportent.  Le 
louage  des  choses  embrasse  toute  location  d'immeubles ,  de 
meubks»  d'effets  et  même  d'animaux.  Le  louage  d'ouvrage 
embrasse  tous  les  engagemens  portant  convention  de  salaire 
pour  travaux ,  soins  ou  services  ;  le  mandat  et  le  dépôt  eux- 
mcmes,  quand  ils  ne  sont  pas  gratuits ,  viennent  s'y  ratta- 
cher (b). 

La  plupart  des  règles  relatives  au  contrat  de  vente  s'ap- 
plîqaent  aa  contrat  de  louage  ;  et  cela  devait  être ,  puisque 
celui-ci  ne  diffère  de  celui-là  qu'en  ce  qu'il  ne  transmet  qu'une 
jouissance  ou  un  usage  à  temps ,  au  lieu  d'une  propriété  ou 
d'un  usufruit.  Les  deux  contrats  se  ressemblent  en  tout  le 
nsce. 

D'après  la  division  générale  indiquée  par  le  projet,  il 
«emble  qu'on  aurait  pu  ne  le  partager  qu'en  deux  chapitres, 
l'on  po«r  le  louage  €ies  choses ,  et  l'autre  pour  le  louage  (fou- 
i^mgc.  Hais  parmi  les  Louages  des  choses  il  s'en  trouve  un 
particulièrement  en  usage  pour  les  bestiaux  dans  plusieurs 


(a)  Di«al .  Iti»  rirUtê,  punit  t .  litre  I.  titre  IV;  «t  Psthirr,  dm  CpmtrmI  é»  Ummgt. 
(bl  Alt-  1 .  »  ,  »  ,  4  ft  $.  Vojw  Polliicr ,  dm  dmtnt  et  mmmUi,  V  ««  .  h'""  C^««r«f  i»  ai. 
fit  .  n*  iS. 
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cantons  de  la  République,  lequel,  connu  sous  le  titre  de  60// 
h  cheptel^  est  réglé  par  des  priucipesq  u'il  était  utile  d'exposer 
séparément  ;  et  le  projet  en  fait  la  matière  d'un  troisième 
chapitre. 

Parcourons  ces  trois  parties. 

I.  Du  Louage  des  choses. 

1713  On  peut  en  général  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles 
et  immeubles  ;  il  ne  faut  (*xcepter  que  les  choses  qui  se  con- 
somment par  l'usage ,  comme  Targent  comptant ,  le  blé ,  le 
vin,  etc.,  parce  qu'elles  ne  peuvent  se  rendre  identiquement 
au  bailleur  (a).  Celui  qui  prend  de  telles  choses ,  à  la  charge 
de  les  restituer  à  une  époque  et  avec  un  bénéfice  convenus, 
souscrit  à  une  espèce  de  vente  dont  la  quantité  reçue  fonne 
la  matière ,  et  dont  une  quantité  pareille ,  réunie  au  bénéfice 
stipulé,  forme  le  prix. 

Le  projet,  parmi  les  louages  des  choses ,  distingue  soitoot 
celui  des  immeubles^  s'en  occupe  immédiatement,  et  ne 
parle  plus  spécialement  des  meubles  au  louage  desqueb  il 
est  aisé  d'appliquer  dans  l'usage  celles  des  dispositions  sub- 
séquentes qui  leur  sont  communes. 

1^,1       Le  louage  d'un  bien  rural,  c*est-à-dire  d'un  fonds  produi- 
sant des  fruits  naturels  ou  industriels,  est  dLp^Xébaiià/erme. 
Le  louage  d'une  maison  ou  d'un  bâtiment  qui  ne  produit 
que  des  fruits  civils  ou  loyers  est  appelé  bailà  loyer. 

IL  II  y  a  des  règles  communes  à  ces  deux  sortes  de  baux. 
i7U*i7>s  Et  d'abord  ils  ne  sont  assujétis  ni  l'un  ni  l'autre  à  aucune 
forme;  on  peut  louer  par  écrit  ou  verbalement  :  il  faut  seu- 
lement observer  que,  s'il  n'y  a  point  d'écrit,  la  preuve  du 
contrai  ne  pourra  se  faire  par  témoins,  quelque  modique  que 
puisse  être  son  objet ,  et  quand  même  on  alléguerait  qu'il  y 
a  eu  des  arrhes  données.  Cette  disposition  est  fondée  sur  les 
inconvéniens  particuliers  de  la  preuve  testimoniale  en  cette 
matière,  qù  tout  est  urgent. 

|a)  iV«ti  fctatX  c«mm»éT\  ii  ^uod  u$i$  cûiummitur.  L.  I ,  }  ail.  éë  Commoà, 


DU    LOUAGE.  323 

Ainsi ,  quand  un  bail  prétendu  fait  saus  écrit  u*aura  en- 
core reçu  aucune  exécution  ,  s'il  est  désavoué  par  l'une  des 
parties ,  et  que ,  sur  le  serment  à  elle  déféré ,  elle  affirme 
n'avoir  pas  contracté,,  le  bail  sera  regardé  comme  non 
avenu.  Si  le  bail  n'était  pas  désavoué  ,  mais  qu'il  y  eût  con- 
testation sur  le  prix ,  il  faudrait  s'en  rapporter  à  cet  égard 
au  serment  du  bailleur,  dont  le  preneur  aurait  suivi  la  foi  en 
entrant  en  possession  de  la  chose  louéj  sans  avoir  réglé  par 
ë^rit  les  conditions  du  bail.  Le  preneur  peut  cependant,  s'il 
le  préfère  y  demander  une  estimation  par  experts  ;  mais  alors 
les  frais  de  l'expertise  seront  à  sa  charge ,  si  l'estimation  ex* 
cède  le  prix  articulé  par  le  bailleur. 

Ici  le  projet  reconnaît  le  droit  incontestable  du  preneur  1-17 
de  SOUS' huer  la  chose  par  lui  prise  à  bail ,  et  même  de  céder 
le  bail,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  expressément  inter- 
dite par  la  convention.  Telle  était  déjà  la  jurisprudence; 
mais  dans  une  partie  des  tribunaux  on  ne  respectait  pas 
assez  cette  interdiction  (a).  Le  projet  de  loi ,  pour  réformer 
cet  abus ,  pour  ramener  les  parties  à  la  stricte  exécution  de 
leurs  engagemens ,  pour  garantir  notamment  aux  proprié^ 
laires  de  maisons  ou  de  biens  ruraux  le  droit  qu'ils  ont  de 
ne  laisser  introduire  chez  eux  que  des  locataires  ou  des  fer- 
miers qui  leur  conviennent,  déclare  que  la  clause  qui  inter- 
dit de  sous-Iouer  pour  le  tout  ou  partie  est  de  rigueur. 

Quelle  durée  peut  avoir  un  bail  de  maison  ou  de  bien  rural?   «^is 

L'article  43  (titre  e/u  Contrat  de  mariage)  porte  que  «  les 
«  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa  femme  pour 
«  un  temps  qui  excède  neuf  ans  ne  sont ,  en  cas  de  dissolu- 
«  tion  de  la  communauté ,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme 
«  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir, 
«  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans  si  les  parties  s'y 
«  trouvent,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite  :  de  manière 
•  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de 
«  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve.  » 

••)  ▼«ffs  Podiier  ,  n*  s83. 

21. 
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L'article  44  ajoute  que  ««  les  baux  de  neuf  ans  même ,  et 
'<  au^essous  que  le  mari  seul  a  ]>a8ses  ou  renouvelés  des 
«(  biens  de  sa  femme ,  plus  de  tiois  ans  avant  Texpiration  du 
«  bail  courant  s'il  s*agit  de  biens  ruraux ,  et  plus  de  deux  ans 
«  avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans 
•  effet  ;  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  coiiimeni  é  avant  la 
»  dissolution  de  la  communauté.  » 

Dans  le  titre  rir  la  Tutelle  il  n'avait  été  rien  réglé  sur  le 
pouvoir  des  tuteurs  relativement  à  la  durée  des  baux  des 
biens  de  leurs  pupilles.  Le  projet  y  supplée  en  appliquant  à 
ces  baux  les  dispositions  que  je  viens  de  citer, 
•p.  i7it  A  Végard  de  tous  autres  baux ,  leur  durée  est  purement 
arbitraire  et  ne  dépend  que  de  la  convention. 

Si  le  bail  à  rente  doit  être  regardé  comme  une  vente  de 
propriété ,  si  le  bail  à  vie  est  une  vente  d'usufruit ,  le  bail  à 
terme,  quelque  prolongé  qu'il  soit,  ne  transmet  qu'une 
jouissance  temporaire,  et  par  conséquent  ne  sera  toujom*s 
qu'tm  bail  pur  et  simple. 

Après  avoir  déclaré  ce  qui  peut  faire  la  matière  d'un  bail, 
comment  il  peut  être  constaté  et  combien  il  peut  durer,  il 
fallait  déterminer  les  of^ligations  respectives  du  bailleur  et  du 
preneur. 
■719       Celle  du  bailleur  est  de/aire  Jouir  le  preneur. 

De  là  trois  conséquences  directes  :  1^  il  doit  lui  délivrer 
la  chose  louée  ;  a*  il  doit  entretenir  cette  chose  en  bon  état  ; 
3*  il  doit  garantir  le  preneur  du  trouble  et  des  évictions. 
„Z^  bailleur  dttit  livrer  la  chose  loitée,  Yoici  les  conséquences 
ultérieures  qui  dérivent  de  ce  premier  devoir,  i*.  Si  le  bail- 
leur se  trouve  hors  d'état  de  faire  cette  déUvrance,  il  est 
sujet  aux  dommages  et  intérêts  du  preneur,  à  moins  que  la 
chose  n'ait  péri  par  un  accident  dé  force  majeure,  a®.  Si  la 
délivrance  est  possible,  elle  doit  ie  faire  aux  frais  du  bailleur, 
qui  ne  peut  laisser  à  la  charge  du  preneur  que  les  frais  d'en- 
trée en  jouissance.  3*.  Si  le  bailleur,  pouvant  délivrer  la 
chose ,  s'y  refuse  ou  seulement  diffère ,  le  preneur  peut  se 


I7«0 
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faire  autoriser  par  justice  à  sVn  mettre  en  |K)ssession ,  et 
uiènie  obtenir  des  iloniniages  et  intérêts.  4*.  La  chose  doit 
être  lÎTTée  avec  tous  ses  accessoires ,  sans  quoi  la  délivrance 
ne  serait  pas  complète.  5*.  La  chose  doit  être  livrée  en  bon 
état ,  sans  quoi  la  délivrance  serait  illusoire ,  puisque  le  pre- 
neur ne  pourrait  en  tirer  le  service  sur  lequel  il  a  droit  de 
compter.  6*.  Le  bailleur  est  garant  envers  le  preneur  de  tous  i:»i 
les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  peuvent  nuire  à 
son  usage ,  quand  même  le  bailleur  n*aurait  pas  connu  ces 
vices  lors  du  bail.  •;*.  Enfin,  si  Isi  chose,  par  ses  défauts ,  se 
trouve  hors  d*état  de  servir  à  Tusage  |K>ur  lequel  elh*  était 
l<Niée,  le  droit  du  preneur  va  jusqu'à  |)ouvoir  demander  la 
résolution  du  bail. 

/.<•  bnillear  doit  entretenir  en  ban  état  la  chose  louée,  il  en  173  J 
ûiut  conclure  qu'il  ne  peut,  dans  le  cours  du  bail ,  apporter 
à  l'état  de  cette  chose  aucun  changement  qtii  puisse  nuire  à 
la  jouissance  sur  laquelle  le  preneur  a  droit  de  compter.  Le 
bailleur  ne  pourrait,  par  exemple,  soit  dans  la  maison  |>ar 
lui  donnée  à  bail ,  soit  dans  une  maison  voisine  dont  il  se 
trouverait  également  propriétaire ,  élever  des  constructions 
capabk»  de  priver  son  locataire  des  jours  qu'il  avait  et  qui 
lui  étaient  néceiisaires  pour  Texercice  de  sa  profession. 

Le  bailleur  ne  doit  pas  seulement  laisser  les  lieux  dans   i;>4 
l'état  où  ils  ont  été  acceptés  par  le  preneur  ;  il  doit  encore  les 
j  niainteoir ,  et  par  conséquent  y  faire  au  besoin  les  répara- 
tions convenables  :  mais  aussi ,  pour  le  mettre  en  état  d'ac- 
complir cette  obligation,  le  preneur  est  lui-même  tenu  de 
subir  les  réparations ,  si  durant  le  cours  du  bail  il  en  survient 
â  faire,  n  elles  sont  esseniielhs,  et  si  elles  ne  peuvent  se 
différer  jusqu'à  sa  fin.  Le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque 
incouiinodilé  qu'elles  lui  causent,  et  quoique  pendant  qu'elles 
se  font  il  soit  privé  d'une  partie  de  la  chose  louée ,  pourvu 
qu'elles  ne  durent  pas  plus  de  quarante  jours.  Cette  règle, 
établie  par  la  jurisprudence,  est  avec  raison  adoptée  par  le 
projet,  parce  que  le  locataire ,  en  acceptant  le  bail,  a  dû  prt- 
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voir  qu'il  pourrait  survenir  des  dégradations  à  la  chose 
Içuée  ;  qu'elles  pourraient  lui  occ^sioner  de  l'embarras  ;  que 
cependant  il  serait  nécessaire  d'y  pourvoir;  qu'il  serait  même 
intéressant  pour  lui  qu'on  ne  les  négligeât  pas  ;  parce  qu'il  a 
du  déterminer  d'après  ces  considérations  le  prix  qu'il  lui 
convenait  de  donner. 

Si  les  réparations  durent  plus  de  quarante  jours ,  alors  la 
loi  ne  présumant  plus  que  le  locataire  ait  entendu  subir  une 
plus  longue  privation ,  et  ne  trouvant  pas  juste  de  l'y  assu— 
jétirsans  dédommagement,  l'autorise  à  réclamer  une  dimi* 
nation  de  loyer  proportionnelle  à  la  privation  et  à  sa  durée, 
et  même  à  demander  la  résiliation  de  son  bail  (  mais  sans 
dommages  et  intérêts  ) ,  si  les  réparations  à  faire  sont  telles 
qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  l(^e- 
ment  du  preneur  et  à  sa  famille. 
i7at       Par  la  même  raison ,  si ,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  chose 
est  entièrement  détruite  par  un  événement  'fortuit ,  le  bail 
e^t  de  plein  droit  anéanti;  si  la  chose  n'est  détruite  qu'en 
)Mirtie ,  le  preneur  peut ,  selon  les  circonstances ,  demander 
ou  une  diminution  du  loyer,  ou  la  résiliation  absolue  du  bail; 
mais  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  dé« 
dommagement. 
S7t«i7t7       I^  baHieur^  enfin ,  est  tenu  de  garantir  le  preneur  fie  Vévic^ 
tion  et  du  trouble;  mais  il  faut  distinguer  : 

Si  le  trauble  est  du  fait  direct  ou  indirect  du  bailleur,  son 
obligation  d'en  garantir  n'est  pas  douteuse  ;*  c'est  même  à  lui 
seul  à  faire  cesser  le  trouble.  Le  preneur^  en  effet ,  par  la 
tradition  qui  lui  est  faite  de  la  chose ,  n'a  reçu  que  la  faculté 
d'en  jouir  ou  d'en  user  ;  c'est  le  bailleur  qui  possède  par  lui  : 
c'est  donc  contre  le  bailleur  que  doivent  se  diriger  les  ac- 
tions de  ceux  qui  prétendent ,  soit  à  la  propriété ,  soit  à  la 
possession.  Si  donc  ceux  (|ui  ont  commis  des  voies  de  fait 
s'attribuent  quelque  droit  sur  la  chose ,  ou  si  le  preneur  est 
lui-^méme  judiciairement  cité  en  délaissement  de  tout  ou  de 
partie,  il  doitappeler  immédiatement  le  bailleur  en  garantie; 
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il  doit  même  être  mis  hors  d'instance ,  s'il  l'exige ,  en  indi- 
quant  seulement  aux  auteurs  du  trouble  celui  pour  qui  il 
possède. 

Mais  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  i7«s 
trouble  que  des  tiers  apportent  à  sa  jouissance  par  de  simples 
Toies  de  fait,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
chose  :  le  preneur  doit  alors  se  défendre  en  son  nom  ;  c'est 
lui  seul  qu'ils  attaquent,  c'est  à  sa  jouissance  personnelle 
qu'ils  attentent  ;  cVst  à  lui  seul  à  les  faire  réprimer. 

Qtiant  aux  oblifiotions  du  preneur ,  la  première  est  celle  de   ■;»• 
payer  te prtjcdc  la  location  aux  termes  expressément  ou  taci- 
tement convenus  :  j'appelle  ici  termes  tacitement  convenus 
ceux  siu*  la  fixation  desquels  les  parties  s'en  sont  rapportées 
k  l'usage  y  eu  ne  stipulant  rien  de  contraire. 

Une  seconde  obligation  du  preneur  est  ^user  de  la  chose 
Uméc  iuivatit  la  drstinaUon  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou 
suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances ,  à  défaut  de 
convention  Ainsi  le  locataire  d'une  maison  ne  pourrait  y 
établir  une  forge,  s'il  n'y  eu  avait  pas  eu  auparavant,  à  moins 
que  la  profession  de  ce  locataire ,  connue  au  temps  du  bail  , 
ne  dut  faire  présmner  que  la  maison  lui  a  été  louée  pour  être 
eiii|4ojée  à  cet  usage.  Si  le  preneur  faisait  servir  la  chose  i7»9 
louée  à  OD  autre  tisage  que  celui  auquel  elle  était  destinée  , 
et  s'il  en  pouvait  résulter  lui  dommage  pour  le  bailleur  ,  ce- 
lai—ci pottrrait ,  selon  les  circonstances,  obtenir  la  résiliation 
Axk  Iwl. 

Une  troisième  obligation  du  preneur  est  abuser  de  la  chose   i;a« 
pêÊre  en  bon  père  de  famiUe,  Ainsi  le  fermier  d'une  métairie 
doit  bien  façonner  les  terres  et  en  saison  convenable  «  et  ne 
rien  déloumer  A^s  fiuuiers  et  des  pailles  qui  sont  destinés  à 

l'engrais.  ^ 

Une  quatrième  obligation  du  prenetur  est  de  rendre  les  17*^1  t»»^ 
liemjc  en  eétatoik  il  les  apris.  S'Ua  eu  la  précanûon  de  laire 
contradicloireuient  un  état  ou  description  des  lieux ,  c  est 
cette  description  qtii  règle  son  obligation  :  s'il  n  y  a  pas  eu 
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de  description»  il  est  présumé  avoir  reçu  les  lieux  eu  bon^  éUrt, 
sauf  la  preuve  contraire. 

j  ;  ja  De  toutes  les  dégradations  survenues  pendant  sa  jouissance^ 
il  n'y  a  que  celles  qu'il  peut  prouver  l'être  sans  sa  feute,  par 
vétusté ,  cas  fortuit  ou  force  itiajeure ,  qu'il  ne  soit  pas  tenu 
de  fçarantir. 

s;j5  n  n'est  pas  tenu  seulement  des  dégradations  qui  aîrrÎTent 
par  son  fait  y  il  Test  encore  de  celles  arrivées  par  le  fait  des 

i;3}  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  locataires.  Il  répond  spé- 
cialeitient  de  l'incendie ,  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  soit  arrivé 
par  cas  fortuit  ou  force  majedre ,  ou  par  vice  de  construction, 
ou  que  le  feu  ait  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

173J  Ici  le  projet  décide  une  question  fort  importante  qui  par-' 
tageait  les  jurisconsultes.  Il  s'agissait  de  savoir  qui  âùït  ré* 
pondre  de  Tincendie  qui  se  déclare  dans  une  maison  où  il  y 
a  plusieurs  locataires  indépendans  les  uns  des  autres ,  <Mi 
principaux  chacun  en  ce  qui  les  concerne  ;  d'un  incendie  qui 
n'est  arrivé ,  ni  par  cas  fortuit  ou  force  majeure ,  ni  par  vice 
de  construction ,  ni  par  communication  d'une  maison  vdi— 
sine  ;  d'un  incendie  manifesté  dans  la  maison  même,  mais 
dont  on  ignore  Tauteur.  Beaucoup  de  jurisconsultes ,  et  P<>-> 
tbier  panni  eux  (a) ,  prétendent  qu'alors  aucun  des  locataires 
n'est  tenu  de  dédommager  le  propriétaire  ;  qu'au  moyen  de 
l'incertittide,  la  présomption  de  faute ,  qui  doit  servir  de  base 
à  la  garantie ,  ne  s'élève  contre  personne.  D'autres  pensent 
que  tous  les  locataires ,  en  ce  cas ,  sont  solidairement  garani . 
C'est  cette  dernière  opinion  que  le  projet  consacre ,  et  votre 
section  a  pensé  que  c'était  avec  raison. 

Dans  ce  cas,  en-effet ,  il  y  a  un  point  certain  ;  c^est  que  le 
propriétaire  qui  éprouve  le  dommage  a  droit  à  une  indemnité; 
et  à  côtH  de  ce  droit  est  le  fait  également  certain  que  l'in> 
cendie ,  ayant  commencé  dans  la  maison  ,  est  le  produit  de 
la  faute  des  locataires .  quels  qu'ils  soient.  C'est  donc  sur  ces 

(a)  îf»  193. 
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locataires  que  doit  porter  l'action  de  garantie  ;  et ,  quand  le 
coupable  n'est  pas  connu  ^  il  faut  bien  que  ce  soit  sur  tous. 
C'est  à  eux  à  se  surreiiler  mutuellement ,  surtout  désormais ,  I 

au  ilioyen  de  l'ayertissement  que  la  loi  leur  donne  ici.  H  en  H 

résultera  non  seulement  que  le  propriétaire  lésé  ne  restera 
pas  sans  indemnité  ;  mais  encore  qu'une  surveillance  plus  ac- 
tive préviendra ,  sinon  toujours  l'incendie ,  du  moins  souvent 
ses  progrès  ;  et ,  sous  ce  point  de  vue ,  la  disposition  du  pro- 
jet a  le  double  mérite  d'être  juste  et  salutaire.  Au  reste,  elle 
contient  les  modifications  que  pouvaient  désirer  les  locataires 
eux-mêmes  pour  la  rendre  presque  toujours  sans  inconvé* 
nient  :  car  elle  ajoute ,  non  seulement  que  s*ils  prouvent  que 
l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  celui- 
là  seul  sera  tenu  de  la  garantie;  mais  encore  qu'en  tout  cas 
ceux  là  n'en  seront  pas  tenus  qui  prouveront  du  moins  que 
l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux  (a).  ' 

•   Il  restait  à  parler  de  la  cessation  de  bail  y  et,  à  cette  occa-  1730  | 

•ion  ,  de  la  tacite  reconduction  :  c'est  l'objet  du  reste  des  dis-  j{ 

positions  de  cette  section.  *" 

St  le  bail  a  été  fait  sans  écrit ,  sans  tenne  fixe ,  ce  bail  cesse 
dès  qu'il  plait  à  l'une  des  parties.  Mais  alors  il  faut  que  cette 
partie  en  prévienne  l'autre  à  l'avance  par  un  congé ,  qu'elle 
ne  peut  lui  donner  qu'avec  les  délais  d'usage  dans  le  lieu.  \\ 

Il  aurait  été  à  désirer  qu'il  fût  possible  de  déterminer  ces 
délais ,  et  de  les  rendre  uniformes  pour  toute  la  République.  f* 

Mais  les  usages  sont  à  cet  égard  si  variés  ;  on  est  en  général  si 
attaché  à  ces  usages  ,  dont  la  différence  des  localités  peut  au 
surplus  justi6er  la  diversité  ;  on  est  tellement  accoutumé  à 
iaire  ses  spéculations  et  ses  dispositions  d'après  ces  usages  ;  ^ 

enfin  il  y  a  si  peu  d'inconvéniens  à  s'y  référer  sur  ce  point ,  \ 

comme  on  y  est  obligé  sur  beaucoup  d'autres,  que  votre 
commission  n'a  pas  cru  devoir  insister  sur  une  détermination 
uniforme  des  délais  pour  les  congés. 


dmmrftÊ6màtn.  Keribi. 
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I  ;  3;  Lorsqu'il  y  a  un  terme  fixé  par  écrit ,  le  bail  cesse  de  plein 
droit  à  ce  terme ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé; 
i738ii74o  il  suffit  que  le  preneur  quitte  à  cette  époque.  S'il  arrivait  que 
le  preneur  ne  sortit  pas ,  et  que  le  bailleur  négligeât  de  l'ex- 
pulser, alors  on  supposerait  à  tous  deux  l'intention  de  conti- 
nuer la  location,  et  il  s'opérerait  de  droit  entre  eux  un  nouvel 
engagement  entièrement  conforme  au  premier  quant  aux 
conditions ,  mais  sans  terme  comme  sans  écrit ,  et  sans  que 
les  hypothèques  et  rengagement  des  cautions ,  s'il  y  en  a , 
continuent.  Cette  tacite  réconduction  n'aurait  pas  lieu,  quoi- 
que le  preneur  eût  joui  quelque  temps  au-delà  du  terme  de- 
sou  bail ,  si  le  bailleur ,  par  un  congé  ou  par  une  sommation 
de  sortie  signifiés  à  ce  terme ,  avait  déclaré  sa  volonté. 

i^4i  Le  contrat  de  louage  ne  cesse  pas  seulement  par  l'expira- 
tion du  temps  fixé  pour  sa  durée  ;  il  cesse  encore  par  la  perte 
de  la  chose  louée  ;  il  cesse  encore  par  la  résiliation  que  l'une 
ou  l'autre  des  parties  peut  en  demander ,  à  défaut  d'exécu- 
tion des  eugagemens  contractés. 

1743  3Iais  (  et  c'est  encore  ici  une  innovation  utile)  le  bail  ne 
sera  plus  résolu  par  la  seule  volonté  de  l'acquéreur  de  la  chose 
louée  ;  ce  ne  sera  plus  du  moins  une  faculté  attribuée  de 
droit  au  nouvel  acquéreur  ;  il  faudra ,  pour  qu'elle  lui  ait  été 
transmise ,  qu'elle  ait  été  expressément  réservée  par  le  bail. 
Cette  faculté  prenait  sa  source  dans  les  lois  romaines  (a)  ; 
mais  elles  ne  l'attribuaient  qu'à  celui  qui ,  par  le  titre  de  son 
acquisition,  n'avait  pas  été  chargé  de  l'entretien  du  bail. 
Chez  nous,  cette  stipulation-là  même  ne  le  privait  pas  de  .la 
faculté  ;  elle  ne  le  soumettait  à  autre  chose  qu'à  indemniser 
le  locataire  en  l'expulsant  ;  elle  n'avait  pas  plus  d'effet  que 
la  stipulation  directe  qui  l'aurait  chargé  de  payer  l'indemnité 
en  l'acquit  du  vendeur  (b).  A  l'appui  de  cette  jurisprudence 


(a)  Hm/ilifrun  fanii  ii«rnM  non  «at  ttar*  colons  riu  prior  éamkuu  l0c««ff  ,  miù  tm  Ug* 
9,  {\w\.  Loeat.  Voyrs  auMÎ  la  loi  3i.  D.  dirt.  tit, 

(b;  Voyes  k>  Dictiomuatr*  dé  jurupnii»meê  rieilt  de  Lacombe ,  au  mol  EmI  .  aeeliun  s  ;  Piltiw. 
du  l^uugt ,  numéro*  s8i  et  tuivaua  ;  et  le  Bèpertnite  dt  j$m»pru4€ttc* ,  au  mm  Bail ,  partit  ly 
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is  àxBKC  cnK  t:-  ônui  du  lonuire  n'e»!  qa'uii  drut  d«  creaDc  r 
iteïiMuiusb:     OB:  Àt  zràCjUcm  qu'il  reçoit  irC  Ini  tTStisferc  ao- 

OTUC  OBB-  A  illJlr»^  .  IIS<>  mcuor  Crlni  de  TiCMUiessiOla  .  pilt4^ 

jr  miifir  r'irs:^  7«Tiprieiiire .  ei  mênie  Tcisseôe  toi  «od 

DL*iiii»[infz-:  f:*f  cx«i<aderatKi£i!i  !  N'es:-::!  dooc  pas 
ot  ir-2U=nr  CIL  m  ur  7*-c:  ira:.NiDrtLre  a  animi  plu»  de  di\4i 
ça  OL  Lsa.  t.  s:*— urtOTtt'    Le  vrx»dc*ar  qai .  par  un  bail  c  -xh- 
-  «--:£::  c?taasu:s.  itniAT  ud  inupf  cfiovcnu  de  la  VoatffiiaDre 
i  aiitor     on.  t 'o.^nis  dr  c^vraiiQr  cette  ioiÙj«saDre  an  pr^ 
-  r*:  oiiif"   !  :C»..rat»Tin  pr;:iC^T.alf .  vu  -.ffrt.  est  de  fairr 
t;  jr-tatî'ii:    T»f;;i-il  dc»r>c  vfudre  on  lesmer  â  on  tiers  sa 
CKxar^^  ^?  celle  c*^>uc:>tMHi .'  Oa  croyait,  es  atxri- 
■B  siurvtî.  Bi-Taer-.-nr  le  droit  d^expiikicti ,  faroriMT  le» 
.  z^  TitL  '.it-:':»srart*ait  W-s  etabli»nDexis  d^açricidtnre, 
s  ot  niaxicf^r  cuxxs  .  m  T)c4ant  leç  wisripts.  11  Tant 
j  r=^-eiu: .  •":  rriTiMTvtr  a  diacxm  ce  <jni  Ini  appartàeni, 
fÊÊt  ïa  trtnrrtaitKCi  Islî  prooet  et  d(*it  loi  assorer. 
Wt-^  MTbK'Uirx.i  xijt'irre  les  arqoerenr^  ii  Tabri  des^  hau  iw  ss-*r 
-t^  :  r?^   :t    'Jt   fftJT  le  pn:»;ri.  en  sutnani  que  le 
2tt  j»:«x:rra  hc  iiAaiiiirz.ir  ça  en  prcidnuani  on  Imii  an- 
Li£  û'.a.:  la  axic  «c^ii  certaine,  et  que  tf-a:  amtrc 
rra  Xu  îr  garantir  de  rerpnlsioei .  ni  rantorâer  â 
le  ju^c-zucLiie 
ZiCibc  i:  T«n7iaT«e.  le  projet  prerc^t  le  ca»    de-  !-«..^*ii 
rarr  bs^zi»  dc4iie    an  le  bail  oontieBdrait  la  re- 
â  cru.:  c'ex7«nlsK«i  en  fivenr  de  cehû  qni  poiimit 
sthH^trqiktTLJDtrt.1  la  propriété,  et  il  wirnnr  alorf>  an 
.  T  '  -cz:  Gebi  fvcinr  *^.€Xij  dr»  lienx  :  3'  nue  îaàammvt 
tmi  4É»a  1  Ht  ttët  Ir  l^iaiiltur .  C4i  par  le  noorean  propne- 
«c.  k'.oiLiX ,  **J  e»«  îictfi  frupnle  par  le  tiirr  de  tran*- 
iMvun.  ô*  :»T-ç«r«e'*e   La  rua-: .«ère  de  fiiet  celle  ixMÎeniniie  . 
»*ii  ni  »  ua4>  e^^e  i*r<ii  1  u  j^ar  le  liul  mcue .   c*si  oeurmiDr» 
r«ar  le  {«^.••ti .   qn.  aoaciriM  d'aïUen^  W:  locata.r^  <«  i< 
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à  rester  en  possesAÎoii  juiqu'à  ce  qu'on  l'ait  entièrement  dés- 
ÎBtéi'essé.  Enfin,  lorsque  la  vente  est  à  faculté  de  rachat, le 
projet  interdit  à  Tacquéreur  l'exercice  de  celle  d'expulser , 
jusqu'à  ce  que ,  par  l'expiration  du  délai  fixe  par  lé  réméré , 
il  soit  devenu  propriétaire  inconunutable. 
icci.  a  Après  ces  règles  communes  aux  baux  de  maisons  et  de 
biens  ruraux ,  le  projet  passe  aux  dispositions  particiUières  aux 
baux  de  maisons  ou  à  loyer, 

11.  Ces  dispositions  sont  détachées  les  unes  des  autres, 
parce  qu'elles  ne  forment  pour  les  baux  à  loyer  que  le  com- 
plément des  règles  générales  comprises  sous  la  première 
section, 
i;5a        On  s'occU)>e  d'aboi*d  des  sdretes  à  donner  au  propriéuùrr^ 

Le  locataire  d'une  maison  doit  la  garnir  de  meubles  st^fe- 
sans  pour  répoudre  du  loyer  ;  s'il  ne  le  fait  pas ,  il  peut  élre 
expulsé ,  à  itioius  qu'il  ne  donne  d'autres  sûretés. 

Le  rapport  ne  détermine  pas  la  proportion  qui  doit  exister 
entre  la  valeur  de  ces  meubles  et  les  loyers  tant  échus  qu'à 
échoir  ;  les  usages  varient  à  cet  égard  comme  sur  beaucoup 
d'autres  points  relatifs  uu  contrat  de  louage  :  c'est  à  ces  usages 
qu'il  faut  renvoyer. 
|b.  Quand  le  locataire  sous-loue ,  il  faut  que  ce  soit  sans  porter 
atteinte  aux  sûretés  comme  aux  droits  du  propriétaire.  Ce^ 
lui- ci  doit  donc  trouver  dans  les  sous-locataires  une  garantie 
équivalente  à  celle  que  lui  présenterait  l'occupation  person- 
nelle du  locataire  dii'ect  :  ce  sont  les  loyers  à  payer  par  les 
sou!)-4ocataires ,  et  leurs  meubles,  qui  doivent  lui  fournir 
1753  cette  garantie.  Mais  le  sous-locn taire  ne  doit  être  tenu  envers 
le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous- 
location  ,  et  seulement  pour  ce  qu'il  en  peut  devoir  à  l'ins- 
tant de  la  saisie  faite  entre  ses  mains;  il  est  juste  même  de 
le  tenir  quitte  relativement  aux  loyers  qu'il  peut  avcnr  payés 
d'avance  au  principal  locataire ,  pourvu  qu'ils  ne  l'aient  été 
que  conforinément  a  Tusage  des  lieux  ,  et  en  vertu  d'une  sti* 
pubtion  suffisamment  attestée  par  le  bail. 


I 
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C'est  encore  des  iiitérèu  du  propriétaire  que  le  projet  s'oc-  t^H^Kio 
cupe  quand  il  indique  les  réparations  qui  sont  ordinairement 
à  la  charge  du  locataire  :  et  quand  il  les  distingue  de  celles 
dont  le  propriétaire  demeure  chargé.  Ces  réparations  locatwes 
sont  censées  occasionées  par  Tusage  même  de  la  chose,  ou 
par  son  abus  trop  fréquent ,  par  le  défaut  de  soin  de  la  part 
du  locataire  ou  des  personnes  dont  il  est  responsable. 

A  regard  de  la  tacite  réconduction  qui  peut  avoir  lieu  à  i7»»->7»9 
l'expiration  d'un  bail  de  maison  à  terme  fixe,  les  dispositions 
particulières  de  cette  section  ne  sont  que  l'application  de 
celles  générales  que  vous  avez  vues  dans  la  précédente. 

Les  règles  générales  relatives  à  la  durée  présumée  d*un   17IG  * 

hail  sans  écrit  ou  sans  terme  s'appUquent  également  au  bail  ^  \ 

d'une  maison  ou  d'un  appartement.  *: 

Le  bail  des  meubles  fournis  au  locataire  pour  garnir  les  lieux  «  757  | 

qn^U  veut  occuper  est  censé  fait  pour  le  même  temps  que  j 

cduî  de  ces  lieux. 

La  location  d un  appartement  tnvublv  est  censée  faite  à  l'an-  1758 
aée  quand  elle  est  faite  à  tant  par  an ,  au  mois  quand  elle  est 
faîlie  à  tant  par  mois,  au  jour  si  elle  a  été  faite  à  tant  par 
jcMir  ;  et  si  rien  ne  constate  que  la  location  ait  été  faite  à  tant 
par  aoy  par  mois  ou  par  jour,  elle  est  censée  faite  suivant 
Tiuage  local. 

S'il  j  a  lieu  à  la  résiliation  du  bail,  sur  la  demande  du  i;Co 
propriétaire,  pour  le  fait  du  locataire,  dans  l'une  des  cir* 
«ODStances  indiquées  par  la  loi ,  le  locataire ,  indépendam- 
meal  des  dommages  et  intérêts  à  sa  charge,  sera  tenu  du  ' 

loyer  pendant  le  temps  ordinairement  laissé  au  propriétaire  •■ 

pour  s'assurer  d'un  nouveau  locataire. 

GeiCe  section  est  terminée  par  une  innovation  aussi  iinpor-  i7Cii7Ct  ^ 

tante  que  les  précédentes.  Vous  saves  que  tout  propriétaire  , 

avait  la  faculté ,  s'il  n'y  avait  pas  formellement  renoncé  pcir 
le  bail ,  d'expulser  ses  locataires  quand  il  voulait  occuper  sa 
maison  en  personne.  Cette  faculté  prenait  sa  source ,  comme 
celle  du  nouvel  acquéreur,  dans  la  disposition  des  lois  ro-       ^  ^ 

% 
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luaines  (a),   qui  cependant  exigeaient  que  le  propriétaire 
prouvât  préalablement  qu'il  avait  un  besoin  essentiel  de  sa 
maison.  L'usage  avait  prévalu  parmi  nous  d'admettre  indis- 
tinctement tout  propriétaire  qui  voulait  personnellement  oc- 
cuper sa  maison  ,  soit  en  tout ,  soit  en  partie ,  à  donner  congé 
à  son  locataire  :  on  s'était  borné,  pour  prévenir  la  fraude 
d'un  propriétaire  qui  n'aurait  d'autre  vue  que  de  se  procurer 
une  location  plus  avantageuse  y  à  exiger  qu'il  affirmât  en  jus- 
tice vouloir  i]^llement  occuper ,  et  qu'effectivement  il  occu- 
pât (b).  Cette  faculté  du  profNriétaire  rendait  souvent  illusoire 
un  contrat  qui  ne  doit  pas  plus  que  tout  autre  dépendre  de 
la  volonté  d'une  seulç  des  parties  ;  cette   faculté  pouvait 
mettre  obstacle  ou  nuire  à  des  établissemens  utiles  qui,  pour 
se  former  et  s'étendre  avec  confiance ,  ont  besoin  d'être  as^ 
«très  d'une  jouissance  fixe  et  durable.  La  conservation  de 
cette  faculté  n'avait^  au  reste,  aucun  prétexte  aujourd'hui  ^ 
que  les  habitations  sont  assez  multipliées  pour  qu'un  proprié- 
taire qui  a  donné  la  sienne  à  loyer  en  trouve  une  autre  saus 
avoir  besoin  de  rompre  ses  engagemens.  C'est  donc  une  dis- 
position sage  que  celle  qui  supprime  désonnais  cette  faculté, 
ou  plutôt  qui  ne  permet  plus  au  propriétaire  de  l'exercer  que 
quand ,  par  le  bail ,  il  l'aura  expressément  réservée.  Tout 
locataire  qui  n'aura  pas  souscrit  à  des  réserves  sera  doue,  à 
l'avenir,  assuré  de  jouir  pabiblemcnt  jusqu'au  terme ,  sans 
redouter  d'expukion  arbitraire  ^  ni  de  la  part  de  son  proprié- 
taire ,  ni  de  celle  d'un  acquéreur. 
Met  3.       Je  passe  aux  régies  particulières  des  baux  de  biens  'ruraux 
ou  à  ferme.  C'est  la  matière  de  la  troisième  et  dernière  sec- 
tion du  chapitre  premier. 

m.  Ces  règles,  qui  sont  encore,  à  l'égai^d  des  baux  à 
ferme ,  le  complément  de  celles  générales  de  la  première 

'•}  AE4â  fuam  U  eonduetmn  kai»r«  éieU.^.,  tHvitum  U  txpetli  nmi  op9rtet ,  nui  /tr^prih  ttùkn 
dominu»  êam  neceuariam  **»«  prokavtrit.  Loi  i ,  Code  de  Loeai.  et  rond, 

(b)  Voyet  Lacombe,  aa  mol  Bail ,  tect.  i;  Fothier ,   du  Louage^  ouaiéroa  ht  rt  atÎT.;  ei  h 
'  âéptrtoirt  de  juritprmétmc* ,  au  mot  Bml ,  pmtn  i  a. 
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section  9  ne  pouvaient  également  présenter  que  des  disposi- 
tions détachées. 

D*abord  le  droit  de  sous-location  ou  de  cession  de  bail  est  ^^lT^^^i 
limité,  quant  au  colon  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  par- 
tage de  fruits  avec  le  bailleur.  Ce  droit  ne  lui  est  attribué 
qu'autant  qu*il  lui  a  été  expressément  réservé  ;  à  Li  différence 
du  locataire  ou  du  fermier,  qui  ne  peuvent  en  être  privés 
que  par  une  clause  formelle.  Si  le  colon  contrevient  à  cette  1764 
prohibition ,  le  bail  petit  être  résilié  avec  dommages  et  in- 
térêts. La  raison  de  cette  différence  de  droits  résulte  de  ce 
que  le  colon  partiaire  est  une  sorte  d'associé ,  et  qu'il  est  de 
principe  ,  en  matière  de  société ,  que  personne  n*y  peut  être 
introduit  sans  le  consentement  de  tous  les  associés. 

Le  projet,  prévoyant  ensuite  Xasintlemnitésq^e  le  proprié-  i;65 
taire  ou  le  fermier  pourrait  prétendre  pour  excès  ou  déficit 
dans  la  mesure  déclarée  par  le  bail  aux  fonds  affermés ,  ren- 
voie à  cet  égard  à  ce  qui  est  établi  entre  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur dans  le  titre  du  Contrai  de  vente.  Ainsi  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  aucun  supplément  de  prix  en  faveur  du  bailleur 
pour  excédant  de  mesure ,  ni  à  aucune  diminution  de  prix 
en  faveur  du  preneur  pour  déficit  de  mesure ,  qu'autant  que 
la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  bail  se 
trooTera  d*un  vingtième  en  plus  ou  en  moins ,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire  (a).  Cette  disposition  est  propre  à  prévenir 
beaucoup  de  contestations. 

Une  disposition  subséquente  pourvoit  aux  moyens  de  ga-  1766 
rantir  au  propriétaire  une  culture  convenable.  11  est  statué , 
dans  cette  vue ,  que  si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le 
garnit  pas  des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son  ex- 
ploitation, s*il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  ))as  en 
bon  père  de  lamille ,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  général, 
s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu'il  en  résidte  un 

>«  VvjM  ranielr  St-lCiy  du  lili«  4tt  Ctmtrmi  i*  Mmte.  ^ 
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i  (loiiiinage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  selon  les  circon-' 

stances ,  faire  résilier  le  bail  avec  iloiiiinages  et  intérêts 

i:*>:       Quant  aixx  sûretés  du  propriétaire  pour  la  perception  de  ses 

fermages  ou  de  sa  part  dans  les  produits  de  la  métairie,  elles 

sont  principalement  dans  les  fruits  mêmes  (a).  C'est  pour  lui 

;  conserver  ce  gage ,  c'est  pour  le  mettre  à  portée  d'en  prévenir 

la  soustraction ,  qu'il  est  statué  que  tout  preneur  de  bien 
If  rural  doit  engranger  dans  les  lieux  qui  y  sont  destinés. 

1-68       Enfin ,  comme  le  preneur,  placé  sur  les  lieux ,  esta  portée 

é 

]  de  veiller  pour  le  bailleur;  comme  celui-ci  possède  par  le 

preneur,  s'en  rapporte  à  sa  surveillance,  et  doit  y  com])ter, 

puisqu'elle  profite  à  tous  deux,  il  est  enjoint  expressément 

^T  '  au  preneur,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts ,  d'avertir 

le  bailleur,  dans  le  délai  réglé  pour  les  assignations,  des 
!  usurpations  qui  pourraient  être  commises  sur  les  fonds.  Ce 

it  devoir  est  une  conséquence  de  l'obligation  d'user  de  la  chose 

.  en  bon  père  de  famiile. 

i7<9ài77>     Vient  ensuite  le  règlement  des  indemnités  que  le  fermier 
I  d'un  bien  rural  peut  avoi  r  à  prétendre  pour  perte  de  récolte  par 

\  cas  fortuit.  Cette  matière  avait  ses  difficultés.  Le  projet  de  loi 

-  les  prévient  pour  l'avenir  par  des  dispositions  claires.  Deux 

4  principes  ont  ici  servi  de  guides  :  le  premier,  que  le  contrat 

t  de  louage  s'analyse  en  une  espèce  de  contrat  de  vente  de 

fruits  futurs ,  laquelle  ne  se  réalise  qu'autant  que  des  fruits 
^  viennent  à  naître  ,  et  à  former  la  matière  du  contrat  ;  le  se- 

<  cond ,  que  cette  vente  n'est  pas  celle  particulière  des  fruits 

de  chaque  année  du  bail ,  mais  celle  de  la  masse  des  fruits 
de  toutes  les  aimées  qu'il  embrasse. 

On  admet  que  le  fermier  peut  être  chargé  des  cas  fortuits 
par  une  stipulation  expresse.  Mais  d'abord  il  est  déclare 
qu'une  telle  stipulation  ne  s'entend  que  des  can  fortuits  oixii- 
naires ,  tels  que  la  grclc ,  le  feu  du  ciel ,  la  geléi;  et  la  cou- 
lure, à  moins  que  le  fermier  n'ait  été  expressément  charge 

■)  Jn  prtrdiU   mitirM  «  fruetui  qui  iiu  nateuntur  tacite  tmttlKguntur   pignpri  ««tr  émmnr  fumé* 
%         /ivflf  j    ttimmù  tmminmtim  id  mm  omttntrit.  L.  7  ,  D.  fa  f  iiifr.  rmaê.  fig». 
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de  tom  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus;  ensuite  on  re^ 
connidt  que ,  s'il  n'a  pas  été  chargé  des  cas  fortuits ,  il  en 
doit  être  indemnisé. 

Mais  à' cet  égard  on  distingue. 

Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années ,  et  que ,  pendant  1769 
la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  au  moins  d'une  ré- 
colte se  trouve  perdue  pour  le  fermier,  il  peut  demander 
uAe  remise  proportionnelle  du  prix  de  sa  location ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  indemnisé  par  le  bénéfice  des  récoltes  précé- 
dentes ;  il  faut  même  subsidiairement  faire  entrer  en  consi- 
dération le  bénéfice  des  récoltes  subséqueiftes.  Si  donc  le  fer- 
inîer  n'est  pas  indemnisé  par  celles  précédentes,  la  remise 
ne  peut  avoir  lieu  qu*à  la  fin  du  bail  :  c'est  alors  qu'il  se  fait 
une  juste  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance. 
Mais  comme,  en  attendant ,  il  faut  venir  au  secours  du  fer- 
nûar,  les  juges  peuvent  provisoirement  le  dispenser  de  payer 
une  partie  de  ton  prix . 

Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  le  fermier  sera  déchargé  >77* 
d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  sa  location  ;  mais 
toujours  polurvu  que  la  perte  soit  au  moins  de  la  moitié  des 
firuits. 

Aa reste,  il  ne  peut  en  aucun  cas  obtenir  de  remise  que  1771 
quand  la  perte  des  fruits  aiiive  avant  qu'ils  soient  séparés 
de  la  terre,  parce  que  c'est  jusque  là  seulement  qu'ils  font 
partie  du  sol ,  et  restent  avec  lui  aux  risques  du  propriétaire. 
U  est  cependant  un  cas  où  là  perte  des  fruits  peut  tomber, 
proportionnellement  du  moins ,  sur  le  bailleur  même ,  après 
qu*ils  sont  séparés  du  fonds  :  c'est  lorsque  le  bail  donne  au 
propriétaire  une  quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  et  c'est  le 
cas  où  se  trouve  toujours  le  propriétaire  vis-à-vis  du  colon 
partiaire. 

Enfin  le  fermier  ne  peut  demander  de  remise  lorsque  la 
cause  des  dommages  était  existante  et  connue  an  moment 
où  le  bail  a  été  passé. 

Sur  l'époque  de  V expiration  des  baux  à  ferme  dont  la  177^1771 
XIV.  ?.2 
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durée  ifa  pas  cte  fixée  par  l;i  coiàvention ,  le  pi%>jel  se  déter- 
mine par  les  présomptions  qui  sortent  de  la  nature  des  bieus 
ruraux .  En  général ,  le  bail  est  censé  fait  pour  le  temps  qui 
est  nécessaire  nu  preneur  pour  recueillir  les  fruits  de  l'héri- 
tage affermé  ;  et  le  bail  finit  de  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  congé,  à  cette  époque  présumée,  comme  à  celle  qui  aurait 
été  stipulée  par  écrit  :  et  si ,  par  une  possi'ssion  continuée 
au-delà  du  terme  présumé ,  il  s'opère  une  tiuiic  rrcomluctùm , 
c'est  un  nouveau  bail  en  tout  conforme  au  premier  ]K>ur  les 
conditions,  le  prix  et  la  durée. 

Enfin,  comme  il  est  de  l'intérêt  du  propriétaire,  et  même 
de  l'intérêt  public ,  que  la  culture  des  terres  ne  soit  pas  uu 
seul  instant  entravée,  deux  obligations  sont  imposées  au 
fermier  dont  le  bail  cesse,  et  qui  sort.  La  première  est  de 
laisser  au  fermier  qui  lui  succède  les  facilités  et  les  logemeos 
nécessaires  pour  les  travaux  de  l'année  suivante,  selon  l'u- 
sage des  lii'ux  ;  mais  réci|>ro<piement  le  fermier  entrant  doit 
procurer  à  celui  qui  sort  les  facilités  et  les  logemens  néces- 
saires pour  la  consommation  des  fourrages  et  pour  les  récolles 
>77*  restant  à  faire.  La  seconde  obligation  du  fermier  sortant  est 
de  laisser  les  |>ailles  el  engrais  de  l'année ,  s'il  les  a  reçus  à 
sou  entrée  en  jouissance  ;  et  même ,  quand  il  ne  les  auiaic  pas 
reçus,  le  propriétaire  est  autorisé  à  les  ix*tenir  au  prix  de 
l'estimation. 

Ici  se  termine  ce  qui  concerne  le  htingr  des  choses  ;  et  c'est 
la  partie  la  plus  étendue  du  projet. 

ck.  3.  II.  Dii  Louage  d ouvrage. 

Les  soins,  les  services,  le  travail  et  l'industrie,  forment  la 
matière  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  ;  voilà  <-e  qu  oo  y 
donne  à  lover ,  voilà  ce  qu'on  y  paie.  C'est  donc  le  gardien , 
le  serviteur,  l'artisan ,  l'ouvrier  ou  l'entrepreneur,  qui  est 
véritablement  le  locateur;  celui  qui  les  ]>aie  est  le  véritable 
'      locataire  ou  conducteur  ;  et  c'est  mal  à  propos  qiie ,  dans  les 
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lois  et  les  ouvrages  des  jivîiconsultes ,  ces  qualités  ont  ete 
inierrcriies. 

Le  projet  »  dans  ce  cbapîire,  ramène  les  diverses  locations  •::!» 
d'ouvrage  ou  d'industrie  à  trois  principales  :  celle  des  gens 
de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quelqu'un  ;  celle  «les 
voituriei*s  tant  par  terre  que  par  eau  qui  se  chargent  du  irans^ 
port  des  personnes  ou  des  inardiaodises,  et  celle  des  enti^e- 
preneurs  d'ouvrages  avec  devis  ou  marchés.  Elles  forment  la 
matière  d'autant  de  sections. 

I.  A  l'occasion  du  louage  des  flomcsiiqucs  et  ouvrier  f^'AéXJÊlX  >;8« 
coavtînable  de  consacrer  de  nouveau  le  principe  de  la  liberté 
individuelle  ;  c'est  ce  que  fait  le  projet  en  statuant  qu'on  ne 
peut  «Qgi^r  ses  services  qu'à  temps  ou  poui'  une  entreprise 
déterminée.  Il  résulte  encore  du  principe  cette  conséquence 
que  l'engagement ,  s'il  n'est  pas  exécuté ,  se  résout  eu  dofn- 
mages  et  intérêts  (a). 

Si  la  convention  s'exécute  ,  <.'t  qu  il  y  ait  contestation  sur   1781 
le  salaire  ou  sur  son  paiement  >  1<.*  maître  dont  ou  a  suivi  )a 
foi  est  alors  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des  gages, 
pour  le  paiement  du  salaire  de  Tannée  écliue  et  |M>ai:  iea  à- 
coiuptes  donnés  sur  l'année  courante. 

Le  projet  s'en  tient  à  ces  dispositions  sur  oe  genre  4e 
louage ,  et  elles  suffisent.  On  peut  suppléer  les  développe- 
raens  par  l'application  de  celles  des  règles  générales  énon* 
cées  dans  le  précédent  chapitre  qui  sont  de  nature  à  régir 
égaleineot  ce  contrat. 

II.  Le  projet  esc  y  par  la  même  considération,  pivesque  *;^« 
aussi  laconique  sur  le  Umuge des  voUurlers  parterre  eipareuM-* 
C*e'tait  principalement  sur  leur  respansabilUé  qu'il  fallait 
établir  quelques  règles ,  et  les  voici  : 

D'abord ,  en  général ,  les  voituriers  par  terre  et  por  eau 
sont  aasujétis,  pour  la  garde  et  La  conservation  des  clèO#M 
qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligalioos  que  les  aubei>- 
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gisies,  parce  que  c*est  à  ieur  égard  un  dépôt  tout  aussi 

■7^^  cessnire  et  aussi  peu  gratuit.  Cette  responsabilité  embrasse 
non  seulement  ce  que  les  voituriers  ont  déjà  reçu  dans  leur 
bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  ce  qui  leur  a  été  remis  sur 
le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment 
ou  voiture,  parce  que  c'est  dès  ce  moment  qu'ils  sont  de- 

i:''4  venus  dépositaires.  Enfin  cette  responsabilité  ne  cesse  que 
lorsqu'ils  sont  en  état  de  pix)uver  que  les  choses  qui  leur  ont 
été  confiées  ne  sont  perdues  ou  avariées  que  par  l'effet  d'un 
cas  fortuit. 

i;M&  Pour  ajouter  aux  sûretés  des  voyageurs,  il  est  enjoint  aux 
entrepreneurs  des  voitures  publiques  par  terre  et  par  ean , 
et  à  ceux  des  roulages  publics ,  de  tenir  registre  de  l'ai^gent 
et  des  effets  dont  ils  se  cliargent. 
«««t-  3  m.  Sur  le  louage  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  devis 
et  marchés,  le  projet  devait  être  et  est  en  effet  plus  étendu. 
Il  s'applique  surtout  à  régler  les  intérêts  de  l'ouvrier  et  du 
propriétaire ,  relativement  à  la  perte  et  aux  tivfauts  de  foa^ 
vragc. 

17S7  11  commence  par  distinguer  le  cas  où  l'ouvrier  ne  doit 
fournir  que  son  travail ,  de  celui  où  il  s'est  engagé  à  fournir 
aussi  la  matière. 

178S  Lorsque  l'ouvrier  fournit  la  matière,  le  contrat  se  rap- 
proche de  la  vente ,  puisque  c'est  la  chose  entière ,  matière  et 
travail  réuuis ,  que  l'ouvrier  s*est  engagé  à  fournir  au  prix 
convenu;  il  demeure  donc  propriétaire  jusqu'à  la  confection 
de  l'ouvrage ,  jusqu'au  moment  où  il  est  en  état  et  offre  d'en 
faire  la  Uvraison.  La  chose  reste  donc  à  ses  risques  jusque  là. 
>799«t79i  Si,  au  contraire,  l'ouvrier  n'a  promis  que  son  travail  ou 
même  des  matériaux ,  si  la  chose  principale  est  fournie  par 
le  maître ,  comme  lorsqu'un  entrepreneur  s'est  engagé  à 
bâtir  une  maison  sur  le  terrain  du  maître,  c'est  un  véritable 
bail  d'ouvrage.  Mais  alors  même  il  faut  distinguer  : 

Ou  la  chose  vient  à  périr  par  cas  fortuit,  sans  qu'il  y  ait 
de  la  Caute  ni  du  maître  ni  de  l'entrepreneur,  avant  que  l'ou- 
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vrafçe  att  été  rc^çu ,  et  avant  que  le  maître  ait  été  mis  en  de- 
meure de  ie  vérifiei*  et  de  le  recevoir  :  alors  la  perte  se  par- 
tagé ;  elle  est  à  la  charge  du  maître  pour  la  chose ,  et  de 
Toiivrier  pour  le  travail ,  parce  qu'ils  sont  demeurés  pro- 
priétaires à  part,  Tun  du  travail,  et  l'autre  de  la  chose  (a)  : 

Ou  bien  l'ouvrage  était  fait  et  reçu  (et  quand  il  s'agit  d*uii 
ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure ,  la  vérification  peut 
s'en  faire  par  parties ,  et  est  censée  faite  pour  toutes  les  par- 
lies  payées),  ou  le  maître  était  en  demeure  de  le  vérifier  et 
de  le  recevoir  :  alors  toute  la  perte  est  pour  le  maître ,  et 
Touvrier  doit  être  par  lui  payé  de  son  salaire  : 

Ou  bien  encore  l'ouvrage  n'était  pas  reçu ,  et  le  maître 
n'était  pas  en  demeure  de  le  recevoir  ;  mais  le  tout  a  péri 
par  le  vice  intrinsèque  de  la  chose  :  alors  encore  la  perte  est 
à  la  charge  du  maître  : 

Ou  bien,  en^n ,  tout  a  péri  par  la  faute  de  Touvrier  :  c'est 
alon  sur  lui  seul  que  doit  tomber  toute  la  perte;  il  faut 
qu'il  indemnise  le  propriétaire. 

Biais  il  est  une  dis)K)sition  particuhère  à  noter  ici.  S'il  s*agil  •  7<.m 
de  la  construction  d'un  éditice ,  et  qu'il  vienne  à  périr,  soit 
par  le  vice  de  la  construction ,  soit  même  par  le  vicx*  du  sol , 
l'entrepreneur  en  est  responsable  :  c'était  ù  lui  à  savoir  sa 
profession,  et,  par  conséquent,  non  seulement  à  faire  une 
bonne  et  solide  construction  ,  mais  encore  k  savoir  si  le  sol 
qu'on  lui  donnait  pour  y  bâtir  était  propre  à  recevoir  Tédi- 
ficeet  à  résister.  Au  surplus,  cette  responsabilité  de  l'entre- 
preneur ne  dure  que  dix  ans  après  le  travail  fait ,  vérifié  et 
payé. 

Enfin    l'entrepreneur  réjM>nd  non  seulement  de  ses  faits   i;.,; 
personnels,  mais  aussi  des  faits  des  ouvriers  qu'il  emploie. 

Ce  n'était  pas  assez  de  déterminer  sur  qui,  selon  les  cir-   1^93 
constances ,  devait  tomber  la  perte ,  tint  de  l'ouvrage  que  de 
la  chose;  il  fallait  encore  prévenir  un  abus  trop  commun  en 

{4}  <Joalrc  la  lui  rumaiur ,  »«t.  Potbicr ,  partie  7  ,  chap.  i.  ^  - 
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matière  de  consU'uction.  C'est  celui  qui  résulte  des  change- 
mens  que  les  entrepreneurs ,  après  avoir  fait  leurs  plans ,  dc^ 
vis  et  marelles,  se  permettent  souvent;  des  ciiangcmensdoot 
ils  se  f(»nt  un  prétexte  pour  sortir  des  limites  tracées  par  la 
convention ,  et  qui  entraînent  aisément  la  ruine  des  proprié- 
taires ainsi  dérangés  dans  leurs  spéculations.  Le  projet,  pour 
j  pourvoir ,  statue  ,  d'une  part ,  que  lorsqu'un  architecte  ou 
entrepreneur  se  sera  chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un 
hâtiment ,  d'après  un  plan  ait^té  et  convenu  avec  le  proprié* 
taire  du  sol ,  il  ne  pourra  demander  aucune  augmentation  de 
prix ,  ni  sous  le  prétexte  d'augmentation  de  la  main*d'œavre 
on  des  matériaux ,  ni  sous  celui  de  changemens  ou  d'aug- 
mentations faits  sur  ce  plan,  si  ces  changemens  ou  augmen- 
tations n*ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu 
avec  le  propriétaire. 

i;94  Le  projet,  d'autre  part,  confirme  au  maître  le  droit  de 
résilier,  par  sa  seule  volonté >  le  mardié  à  forfait,  quoique 
l'ouvrage  soit  déjà  commencé;  il  l'oblige  seulement  de  dé- 
dommager en  ce  cas  l'architecte  ou  rentre[)reneur  de  tontes 
ses  dépenses ,  de  tous  ses  travaux  ,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait 
pu  gagner  dans  l'entreprise. 

1795  Hors  ce  cas ,  //?  contrat  de  ioHagf  d'ofu'rage  n'est  dissous  que 
parla  mort  deTouvrier,  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur. 
On  distinguait  entre  le  louage  d'ouvrage  où  le  talent  del'ar- 
tbte  avait  été  spécialement  considéré ,  et  le  louage  d'ouvrage 
pour  lequel  l'entrepreneur  pouvait  aisément  se  foire  rei»- 
plater  (a).  Mais  il  est  mieux  de  ne  faire  aucune  dittiDCtion , 
parce  que  la  confiance  aux  talens,  aux  soins  et  à  la  probité 
du  locateur  entre  toujours  plus  ou  moins  en  considératiott 
dans  le  louage  d'ouvrage ,  et  que  c'est  toujours  en  déânitif 
l'obligation  d'un  fait  personnel  que  le  locateur  y  contracte. 

%-:ijù  Mais  il  est  juste  aussi  que ,  même  en  ce  cas ,  le  propriétaire 
ne  profite  pas  gratuitement  de  ce  qui  peut  éti^  fait  de  Toii- 

(•JJToy.  Pulk. rr,  numéro»  Hi  H  mû*. 


l. .- 


1>0    LOUAGE.  343 

vrage  :  il  est  donc  tenu  de  payer  à  la  succession  de  l'entre- 
preneur, en  profiortion  du  prix  porté  par  la  convention,  la 
valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  prépares  , 
lorsque  ces  ouvrages  et  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

Quand  c'est  un  entrepreneur  qui  a  été  chargé  de  l'ouvrage,  1 7«jS 
les  maçons ,  charpentiers  et  autres  ouvriei*s  qui  peuvent  avoir 
été  employés  à  cet  ouvrage ,  n'ont  d'action  contre  celui  pour 
qui  il  a  été  fait  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se 
trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  où  leur 
action  est  intentée. 

Lorsqu'il  ny  a  |ias  d'entrepreneur  en  chef,  les  maçons,    fjijij 
charpentien;  et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  mar- 
chés â  forfait ,  sont  soumis  aux  dispositions  que  je  viens  d'à 
naljrser  ;  chacun  d'eux   est  considéré  comme  entrepreneur 
particulier  dans  ta  partie  qu'il  traite. 

Je  n'ai  plus  ù  vous  entretenir  que  du  troisième  et  dernier   ck  4 
chapitre,  qui  traite  du  bailtle  chvpteL 

III.  Dubailde  chvpU'L 

C'est  un  contrat  par  lc(]uel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre  isno-iio* 
des  animaux  de  ()uelque  es|>ècc  que  ce  soit,  susceptibles  de 
croit  ou  de  profit  |>our  l'agriculture  ou  le  commerce,  à  l'effet 
<le  les  garder ,  nourrir  et  soigner ,  sous  les  conditions  con> 
▼en  nés. 

C'est  un  bail  <le  choses  qui  ])articipe  du  bail  à  ferme ,  en 
oe  que  ces  choses  produisent  des  fruits  naturels;  il  participa; 
aussi  du  bail  d'ouvrage ,  en  ce  qu'il  a  pour  objet ,  en  partie , 
les  soins  réels  que  le  preneur  est  tenu  de  donner  à  la  chose  : 
enfin,  on  verra  qu'il  devient  un  vrai  contrat  de  société, 
quand  le  troupeau  est  fourni  moitié  par  le  bailleur  et  moitié 
par  le  preneur.  C'est  par  ces  motifs  qu'il  a  fallu  foire  du  bail 
de  cheptel  l'objet  d'un  chapitre  à  part. 

S*il  n'y  a  pas  de  conditions  convenues ,  elles  seront  sup-    iho3 
fdéees  par  les  dispositions  de  ce  chapitre. 
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1801  II  y  a  trois  espèces  principales  de  cheptels  ;  savoir  :  le 
cheptel  simple  ou  ordinaire ,  le  cheptel  à  moitié ,  et  le  cheptel 
donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire. 
iSo4-i8ii  I.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  un 
propriétaire  de  bestiaux  les  donne ,  soit  à  son  fermier ,  soit 
à  celui  d'un  autre  ,  soit  à  im  propriétaire ,  pour  les  garder , 
soigner  et  nourrir.  Le  prix  de  ce  bail  est  immédiatement 
formé  par  le  profit  entier  des  laitages,  du  fumier  et  du  tra- 
vail des  animaux.  Mais  ,  pour  intéresser  davantage  le  pre- 
neur à  la  surveillance  ,  on  lui  donne  en  outre  une  part 
dans  la  laine ,  le  croit  et  Taugmentation  de  valeur  du  trou- 
peau ,  à  la  charge  de  supporter  proportionnellement  la  perte 
s'il  en  survie  nt.  Cette  part ,  tant  active  que  passive  ,  est  or- 
dinairement de  moitié. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  se  forme  entre  le  bailleur  et  le 
preneur  une  espèce  de  société  :  aussi  quelques  auteurs  con- 
sidèrent-ils ce  contrat  comme  un  centrât  de  société.  Mais  il 
est  évident  que  l'association  n'est  ici  qu'un  contrat  secon- 
daire ;  que  le  contrat  principal  est  un  bail ,  celui  par  lequel 
le  preni'ur  promet  et  se  fait  payer  ses  soins  ;  que  le  troupeau 
n'entre  point  dans  la  société  ;  que  le  bailleur  en  reste  pro- 
priétaire ;  qu'enfin  l'association  au  profit  et  à  la  perte  n'est 
qu'un  supplément  au  prix  du  bail. 

C'est  aussi  sous  ce  point  de  vue  que  les  coutumes  de  Berri, 
de  Bourbonnais ,  de  Nivernais  et  de  Bergerac  ont  considéré 
ce  contrat.  Ce  sont  les  seules  qui  eussent  des  dispositions  re- 
latives; mais  l'usage  des  baux  à  cheptel  s'était  introduit 
dans  d'autres  provinces  où  les  co^tumes  n'en  parlaient  pas. 

C'est  dans  les  dispositions  de  ces  quatre  coutumes  qu'ont 
été  puisées  celles  du  projet. 
i8o5  kxkcuxiç  forme  <léterminée  n'est  requise  pour  la  vaUdite  de 
ce  contrat;  mais  il  faut  du  moins  qu'au  moment  de  la  dé- 
livrance du  cheptel  il  en  soit  fait  une  estimation ,  pour  qu'on 
puisse,  à  l'expiration  du  bail ,  savoir  s'il  y  a  de  l'augmen* 
tation  ou  du  déchet  dans  Li  valeur.  Cette  estimation  n'a  pas 
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d'autre  objet,  puisque  le  bailleur  conserve  la  propriété  du 
troupeau. 

D'après  ce  premier  aperçu,  il  est  aisé  de  pressentir  sur  i»o7i>si> 
qui*  selon  les  circonstances,  doit  tomber  la  perte  partielle  ou 
totaie. 

Il  faut  d'abord  décider ,  avec  le  projet,  que  le  preneur  ne 
peut  être  tenu  que  des  pertes  qui  surviendraient  par  sa  faute. 
Ce  sont  celles-là  seulement  qu'il  doit  réparer  par  un  rem- 
placement en  nature  ou  en  valeur. 

S'il  prouve  que  la  perte  est  arrivée  par  cas  fortuit,  et  si 
l'on  n'établit  pas  qu'il  ait  été  précédé  de  quelque  faute  du 
preneur  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée  ,  il  faut 
distinguer  :  la  perte  est-elle  seulement  partielle?  elle  tombe 
à  la  charge  commune ,  proportionnellement  à  la  part  assignée 
â  chacun  dans  la  perte  et  dans  le  gain  ;  le  preneur  est  seule- 
ment tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes  péries.  La 
perte  est-elle  totale  ?  comme  la  diosc  appartient  au  bailleur 
seul ,  comme  elle  fait  la  matière  du  contrat ,  et  comme  l'ex- 
tinction de  la  chose  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ré- 
sout la  convention ,  cette  perte  est  à  la  charge  du  propriétaire 
seul.  Non  seulement  cela  est  conforme  aux  principes  >  mais 
cela  est  de  toute  justice  ,  pubque  l'extinction  absolue  ôte  au 
preneur  tout  espoir  de  réparer  la  perte ,  espoir  qui  lui  reste 
et  qui  souvent  est  rempli  quand  l'extinction  n*est  que  par- 
tielle ,  au  moyen  des  laines ,  du  croît  et  de  l'augmentation 
de  valeur  de  ce  qui  n'a  pas  péri.  Toute  convention  contraire 
â  cette  disposition  serait  regardée  comme  léonine ,  et  est  dé- 
clarée nulle. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  obligations  respective» 
du  liailleur  et  du  preneur. 

Celle  du  bailleur  est  de  délivrer  le  cheptel  donné  à  bail  et  >^*> 
d'en  faire  jouir  le  preneur  ;  et  il  en  résulte  qu'il  ne  peut , 
sans  le  consentement  du  preneur,  disposer  d'aucune  des 
bêtes  du  troupeau. 

Quant  au  preneur,  l'obhgation  qui  lui  est  im|>osée  de  ^^  ^  >^<^ 
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veiller  en  bon  père  de  famille  à  la  conservation  du  cheptel 
entraîne  avec  elle  une  égale  prohibition  de  disposer  d'aucune 
des  bétes  qui  le  composent,  soit  du  fonds,  soit  du  croît, 
sans  le  consentement  du  propriétaire.  S*il  se  le  permettait, 
le  propriétaire  pourrait  revendiquer  les  bétes  vendues  en 
justifiant  de  sa  propriété. 

1814  11  est  une  autre  obligation  imposée  au  preneur,  c'est  celle 
de  ne  pas  tondre  sans  avoir  prévenu  le  bailleur,  qui  partage 
avec  lui  ce  genre  de  produit. 

1S16  A  défaut  par  le  preneur  de  remplir  ses  obligations,  le  bail- 
leur peut  demander  la  résiliation  du  bail. 

iii3  Si  le  bail  est  fait  au  fermier  d'un  autre  propriétaire,  le 
bailleur  du  cheptel  doit ,  pour  empêcher  qu'il  ne  se  confonde 
avec  les  gages  de  cet  autre  propriétaire,  lui  notifier  son  bail. 

1815  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  ce  bail,  il  est 
censé  fait  pour  trois  ans. 

1817  ïjorsque  le  bail  est  fini ,  pour  pouvoir  procéder  au  piirtagfy 
lors  duquel  le  bailleur  doit  avant  tout  prélever  la  valeur 
qu'avait  le  ti'oupeau  à  rouvcrture  du  bail,  il  faut  faire  une 
nouvelle  estimation  du  cheptel.  Le  bailleur,  ensuite.,  peut 
prélever  des  bétes  de  chaque  espèce  jusqu'à  concurrence  de 
la  première  estimation ,  et  l'excédant  se  partage.  S'il  n'existe 
pas  assez  de  bétes  pour  remplir  cette  première  estimation, 
le  bailleur  prend  ce  qui  reste ,  et  les  parties  se  font  raison  de 
la  perte. 
i83i  Voilà  tout  ce  qui  concerne  le  bail  à  cheptel  simple.  On 
peut  y  rapporter  la  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs 
vaches  sont  quelquefois  données  pour  les  loger  et  nourrir,  le 
bailleur  conservant  la  propriété ,  et  le  preneur  profitant  des 
veaux  comme  du  laitage  et  du  fumier. 
itisàisao  II.  Quant  au  hail  de  cheptel  h  mniiié^  c'est  un  contrat  par 
lequel  diacun  des  contractans  fournit  la  moitié  du  cheptel. 
Ce  n'est ,  à  proprement  parler,  qu'une  société  ;  mais  il  en 
fallait  traiter  ici,  puisque  c'est  une  modification  du  contrat 
de  bail  à  cheptel,  et  puisque  les  mêmes  règles  le  gouvernent. 
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à  une  seak  exception  près,  que  voici.  Lorsque  le  bailleur  eut 
propriécairede  la  mctaîrie  dont  le  prenear  est  colon  partiaire 
oa  fermier,  le  bailleur  peut,  par  la  convention,  s'attribuer 
dans  le  profit  des  laines  et  du  croit  une  part  plus  forte  que 
celle  du  preneur;  il  peut  inêine  s'attribuer  une  portion 
dans  les  autres  profits  ordinairement  appartenant  au  preneur 
seul ,  parce  qu'en  ce  cas  le  bailleur  se  tiy>uve  fournir  le  loge- 
ment et  la  nourriture  à  la  partie  du  troupeau  qui  appartient 
au  preneur. 

Ilï.  Je  n'ai  plus  à  vous  parler  que  du  cheptel  donné  par  le  «eck.4 
propriétaire  à  mnfertnivr  ou  à  son  ct^lon  partiaire  ^  et  d'abord 
lie  ci4ui  donné  au  fermier. 

Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer^  parce  qu'il  est  i«ii 
comme  enchaîné  à  la  ferme)*,  est  celui  que  le  propriétaire 
d'une  métairie ,  en  raffermant,  donne  à  son  fermier,  à  la 
charge  qu'à  l'expiration  du  bail  celui-ci  laissera  sur  la  ferme 
des  bestiaux  d'une  valeur  l'gale  au  prix  de  l'estimation  de  ce 
cheptel. 

Ici,  conmic  dans  le  bail  de  ce  cheptel  simple,  le  troupeau  isai-is^s* 
entier  est  fourni  |>ar  le  bailleur;  ici,  cofume  dans  le  bail  de 
cheptel  simple,  l'estiniation  du  troupeau  n'en  transfère  pas 
ia  propriété  au  preneur.  Cependant  cette  estimation  le  met 
lout-^A^fait  à  ses  risques  :  en  conséquence ,  la  ]>ertc ,  même 
totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entière  la  charge  du  fermier, 
s'il  n'y  a  convention  contraire  ;  mais  aussi  tous  les  profils 
quelconques  du  troupeau  appartiennent  au  fermier,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  convenu.  Ces  conventions  diffé- 
rentes sont  licites ,  parce  qu'elles  sont  censées  faire  partie  du 
prix  de  la  ferme  du  fonds. 

Il  n'y  a  que  les  fumiers  qui  n*entrent  )>as  dans  les  profits    >B24 
du  fermier;  ils  appartienn-nt  à  la  métairie ,  à  laquelle  tient 
le  troupeau ,  et  ils  doivent  être  uniquement  employés  À  l'ex* 
pkitation  de  celte  métairie. 

Au  reste,  connue  c'est  un  troupeau  que  le  propriétaire  a    •«■«* 
donné  avec  la  ferme ,  cVst  un  trou[>eau  de  même  valeur  que 
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le  fermier  doit  rendre  avec  cette  ferme  à  la  fin  du  bail ,  et 
il  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  payant  l'estimation  origi- 
naire. C'est  du  déficit ,  s'il  y  en  a,  qu'il  doit  payer  la  valeur 
au  propriétaire  ;  l'excédant  seulement,  quand  il  s'en  trouve, 
appartient  au  fermier. 
183;  A  l'égard  du  cheptel  remis  par  le  propriétaire  à  son  colon 
partiaire,  le  bailleur,  non  seulement  en  restant  propriétaire, 
mais  encore  étant  copartageant  avec  le  colon  dans  les  produits 
de  la  métairie  à  laquelle  ce  dieptel  est  attaché,  la  perte  totale 

i  de  ce  cheptel  tombe  sur  le  bailleur  si  elle  arrive  sans  la  faute 

i  du  colon,  et  l'on  ne  peut  pas  stipuler  le  contraire. 

-  1A18       IVIais  on  peut  convenir  que  le  colon  délaissera  au  bailleur, 

qui  fournit  le  logement  et  la  nourriture,  sa  part  de  la  toison 

,  à  im  prix  inférieur  à  la  valeiu*  ordinaire  ;  qu'il  aura  même 

une  plus  grande  part  dans  le  profit ,  et  même  encore  qu'il 

aura  la  moitié  des  laitages. 

28*9.i83o      Ce  bail  de  dieptel ,  qui  finit  avec  le  bail  de  la  métairie , 

est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  bail  de  cheptel 

f  simple ,  ou  plutôt  ce  n'est  qu'un  véritable  bail  de  dieptel 

simple  donné  par  le  propriétaire  du  cheptel  à  son  colon  par- 
tiaire ,  et  qui ,  par  cette  raison  et  en  considération  de  ce  que 
le  bailleur  fournit  le  logement  et  la  nourriture ,  est  suscep- 
tible des  clauses  interdites  aux  baux  de  ce  genre  qui  sont 
donnés  à  d'autres. 

Ici  se  termine ,  'tribuns ,  l'analyse  du  projet.  J'en  ai  par- 
couru toutes  les  dispositions  ;  je  vous  les  ai  présentées  dans 

'  l'ordre  qui  m'a  paru  le  plus  naturel,  et  je  vous  ai  exposé  les 

motifs  des  principales.  Votre  section  les  croit  justifiées  et 
suffisantes  ;  et  ce  titre  lui  a  paru  digne  de  figurer  parmi  ceux 
qui  font  partie  du  Code  civil.  11  n'en  reste  à  discuter  qu'un 
petit  nombre ,  et  leurs  dispositions  seront  moins  étendues. 
Avec  quelle  satisfaction  ne  voyons-nous  pas  ce  grand  ouvrage 
approcher  de  son  terme  ,  et  la  nation  prête  à  en  recueillir 
/  ^  les  fruits  !  C'est  dans  cette  loi  commune  que  tous  les  habi- 

taus  de  ce  vaste  empire  vont  incessamment  puiser  un  esprit. 
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d^  UMges  et  des  mœurs  uniformes  ;  c'est  de  ce  Code  unique 
que  va  sortir  le  ciment  qui  doit  unir  toutes  les  parties  de 
l'édifice  politique  et  en  former  une  masse  homogène  et  so- 
lide ;  c'est  quand  il  gouvernera  seul  tons  les  Français ,  que , 
devenus  parfaitement  égaux  dans  tous  leurs  rapports  civils, 
c'est-à-dire  dans  tous  leurs  rapports  journaliers ,  ik  seront 
véritablement  des  citoyens  et  des  frères. 

Hâtons-nous  donc,  tnbuns,  d'arriver  à  cette  époque  dési- 
rée. Secondons  à  cet  égard,  comme  à  tant  d'autres,  les 
grandes  vues  du  génie  qui  s'est  dévoué  à  la  restauration 
complète  de  la  France ,  qui  veut  que  la  République  lui  doive 
8on  bonheur,  comme  elle  lui  doit  déjà  sa  gloire  ;  qui  marche 
rapidement  à  sou  but  ;  qui  voit  tous  les  moyens ,  donne  l'ac- 
tion à  tous ,  et  n'est  arrêté  ni  ralenti  par  aucun  obstacle. 

Votre  section  vous  propose  de  voter  l'adoption  du  projet 
intitulé  du  Omtrat  de  louage. 


he  Tribunat  émit  un  vœu  dadoption  dans  sa  séance 
du  lendemain  i5  ventôse  an  XII  (6  mars  i8o4),  et  il 
chargea  MM.  Jaubert,  Faure  et  Mouricauit,  de  porter 
son  vœu  au  Corps  législatif. 

M.  Jaubert  a  prononcé  le  discours  le  16  ventôse  (7 
mars). 

DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS   PRONONCÉ   PAR  LE  TRIBUN  JAUBERT. 

Législateurs ,  le  contrat  de  louage  est  né  du  besoin  que  la 
propriété  foncière  et  l'industrie  out  de  se  prêter  nmtuelle- 
ment  secours.  Ce  contrat  est  d'un  usage  fréquent  dans  un 
pajs  surtout  où  les  sciences  ,  les  arts,  le  commerce  et  la  na- 
vigation ne  laissent  à  un  grand  nombre  de  propriétaires  ni  le 
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temps  DÎ  les  moyens  nécessaires  |K>ur  rexploitaticn,  dans  un 
pays  où  tous  les  babitans  ne  sont  pas  propriétaires  fonciers, 
et  où  le  mouvement  du  commerce  exige  que  de  grands  capi- 
taux soient  réserves  pour  la  circulation. 

La  matière  du  louage  a  donc  les  plus  grands  rapports  avec 
les  deux  objets  qui  intéressent  le  plus  essenticUtiment  l'ordre 
public ,  la  propriété  et  l'industrie. 

Ainsi  il  faut  que  les  règlemens  sur  le  louage  tendent  à  li 
conservation  des  propriétés. 

Il  faut  qu'ils  tendent  au  perfectionnement  de  Tagriculiure. 

Il  faut  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  classe  trèsonom- 
breuse  qui  n'a  d  autre  propriété  que  ses  bras  n'a  aussi  d*autre 
ressource  pour  son  habitation  et  pour  sa  subsistance  que  dans 
)  le  louage  de  la  chose  d'autrui. 

i  Les  règlemens  sur  le  louage  doivent  donc  être  simples , 

clairs  et  précis. 

Cette  matière,  comme  celle  des  autres  transactions,  rentre 
dans  la  grande  diéorie  des  obligations  conventionnelles. 

C'est  dans  l'importante  loi  sur  les  contrats  qu'il  faut  cher- 
cher la  règle  générale  sur  l'objet ,  sur  la  cause  de  la  couven* 
tion,  sur  la  capacité  et  sur  le  consentement  des  contrac-' 
tans,  etc.,  etc. 

Le  louage  a  aussi  une  grande  affinité  avec  la  vente ,  par 
exemple ,  en  ce  qui  concerne  la  chose  ,  le  prix ,  la  garantie. 

Le  législateur  n'a  donc  dû  s'occuper,  au  titre  du  Loiiaf;t\ 
que  des  règles  (|ui  sont  particulières  à  cette  esj:èce  de  contrat. 
MCI.  I.        Parmi  ces  règles  il  y  en  a  de  conununcs  aux  baux  des 
maisons  et  aux  baux  des  biens  ruraux . 

Elles  poitent  sur  la  délivrance  que  le  bailleur  doit  faire  de 
la  chose,  sur  la  jouissance  paisible  qu*il  doit  procurer  aa 
preneur,  sur  les  obligations  du  preneur,  qui  doit  jouir  vn 
bon  père  de  famille ,  payer  le  {>rix  du  bail  attx  termes  cou* 
venus  et  faire  les  réparations  locatives. 
f  iri  1       Toujours  on  a  reconnu  <]ue  h*  louage  étant  uii  contrat  oh:- 

sensuel ,  on  pouvait  louer  verbalement  comme  par  écrit. 
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Le  projet  ne  pouvait  saiis  doute  changer  ces  idées ,  qui 
sont  déduites  de  la  nature  des  choses,  l'obligation  existant 
dans  la  conscience  des  contractans  dès  le  moment  où  le  con- 
sentieinent  réciproque  est  formé. 

Mais  si  le  bail  n'est  que  verbal  j  qu'il  n'ait  encore  reçu  au-  >7is 
cane  exécution ,  et  que  l'une  des  parties  nie  l'existence  de  la 
oonventioa  /  l'autre  partie  pourra*t-elle  être  admise  à  la 
preuve  par  témoins?  Ne  devrait-ou  pas  du  moins  distinguer 
si  le  montant  entier  de  la  location  n'excède  pas  i5o  francs? 
Ne  Êiudra— t-il  pas ,  d'après  les  règles  générales  sur  les  con- 
trats ,  accueillir  la  prouve  testimoniale  ? 

Notre  projet  le  défend ,  et  celle  innovation  nous  a  paru  ex- 
trêmement sage  ;  surtout  elle  sera  utile  pour  cette  classe  nom- 
breuse qui  ne  peut  louer  que  des  objets  d'une  valeur  modique: 
un  procès  est  leur  ruine  ;  il  faut  tarir  la  source  de  ces  procès 
en  proscrivant  dans  cette  matière  la  preuve  testimoniale.  Le 
serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  Kiil. 

Une  grande  question  s'élevait  souvent  devant  les  tribu-  iiih-ijn 
oaox  :  un  incendie  a  consumé  La  chose  louée  :  le  bailleur 
doâ^l  supporter  l'événement  «  ou  du  moins  ne  peut-il  re- 
coarir  contre  le  preneur  que  dans  le  cas  où  il  pourrait  prou- 
ver que  l'accident  provient  de  la  faute  ou  de  la  négligence 
ou  du  preneur  ou  de  ceux  que  le  preneur  a  placés  dans  Li 
maison? ou  bien  est-ce  au  preneur  à  prouver  les  cas  fortuits? 

Ce  point  était  controversé  ;  il  avait  donné  lieu  à  une  foule 
de  distinctions  et  de  décisions  contradictoires? 

Le  projet  a  tranché  toutes  les  difticultés. 

Le  preneur  répondra  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure ,  ou  par  vice 
de  construction ,  ou  qu'il  a  été  communiqué  par  une  maison 
voisine. 

Ces  règles  sont  sages ,  conservatrices  de  la  propriété  à  la- 
quelle le  bailleur  n'a  aucun  moyen  de  veiller;  ces  règles 
sont  le  gage  le  plus  assuré  de  l'exactitude  du  preneur ,  du 
soin  qu'il  doit  apporter  dans  l'usage  de  son  droit,  de  la  sur- 
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veillance  qu'il  doit  exercer  sur  sa  famille  et  sur  ses  serviteurs. 
Au  reste ,  la  loi  n'établit  qu'une  présomption  ;  cette  pré-* 
somption  peut  être  détruite  par  une  preuve  contraire  :  maïs 
la  présomption  devait  être  établie  contre  le  preneur,  parce 
que,  d'une  part,  le  bailleur  n'avait  aucun  moyen  de  prévenir 
ni  d'éviter  l'accident,  et  que  de  l'autre  les  incendies  arri- 
vent ordinairement  par  la  faute  de  ceux  qui  habitent  dans 
la  maison. 
]73<;ài7}8      II  était  également  digne  du  législateur  de  faire  cesser  k 

y  diversité  de  jurisprudence  sur  la  matière  de  la  tacite  récon- 

j  duction. 

Y  Lorsque  le  bail  était  expiré  et  que  le  preneur  continuait  de 

1  jouir  sans  contradiction  ,  on  décidait  qu'il  y  avait  tacite  ré- 

2  conduction?  Quel  était  l'effet,  quelle  était  la  durée  de  cette 
^  tacite  réconduction?  Sur  cela  diversité. 

A  l'avenir,  de  deux  choses  l'une  ,  ou  c'est  un  bail  verbal , 
ou  c'est  un  bail  écrit. 

Si  le  bail  est  verbal ,  l'une  des  parties  ne  peut  donner  congé 

à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux. 

'  Si  le  bail  était  écrit,  le  nouveau  bail  tacite  ne  produira 

^  d'auti*e  effet  que  celui  qui  résulte  d'un  bail  verbal;  ainsi, 

dans  ce  cas',  l'une  des  parties  ne  pourra  non  plus  donner 
congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
lieux. 
1743  Le  bail  pourra-t-il  être  rompu  par  la  vente?  L'acquéreur 
pourra-t-il  expulser  le  fermier  ou  le  locataire?  Le  droit  ro- 
t  main  n'avait  vu  que  le  droit  de  propriété. 

Une  loi  de  TAssemblée  constituante  avait  admis  une  ex- 
ception en  faveur  des  baux  des  biens  ruraux.  Si  les  baux 
n'excédaient  pas  six  années ,  le  nouvel  acquéreur  ne  pouvait 
troubler  le  fermier  ;  si  les  baux  excédaient  six  années ,  l'ac- 
<  quéreur  était  autorisé  à  faire  cesser  le  bail ,  toutefois  avec 

des  tempéramens  et  après  avoir  payé  une  préalable  i nde mnité. 
:  Il  fallait  compléter  la  réforme. 

Le  principe  ancien  était  que  l'acquéreur  pouvait  dépossé- 
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der  le  fermier  ou  le  locataire ,  saaf ,  dans  cerlain»  cas ,  des 
gommages  et  inte'rêts  pour  le  preneur. 

Le  projet  Teut  que  l'acquéreur  ne  puisse  déposséder  lo 
fermier  on  le  locataire  avant  l'expiration  du  bail,  à  moins 
qoe  le  preneur  ne  s'y  soit  soumis. 

Pourquoi  l'intérêt  des  tiers  serait-il  lésé  par  ime  vente  qui 
leur  est  étrangère?  pourquoi  im  titre  nouveau  détruirait-il 
un  titre  préexistant? 

C'est  surtout  à  l'égard  des  baux  des  biens  ruraux  que  Tin- 
novation  était  appelée  par  l'intérêt  public.  Elle  favorise  les 
baux  à  longues  années. 

Les  baux  à  longues  années  sont  les  plus  utiles  pour  les 
progrès  de  l'agriculture  «  Ce  sont  ces  baux  qui  invitent  le 
plus  les  fermiers  à  faire  à  la  terre  des  avances  dont  ils  seront 
certains  d'être  remboursés^ 

Qu'est-ce  qui  importe  le  plus  à  l'Etat?  sont^e  les  muta-^ 
tions  parmi  les  propriétaires  ?  Non ,  sans  doute  ;  la  bonne 
culture  ,  les  grandes  entreprises ,  l'entretien  des  canaux ,  le 
perfectionnement  des  dessèchemens ,  la  création  des  prairies 
ardfictelles ,  l'augmentation  des  troupeaux ,  voilà  y  voilà  les 
objets  qui  peuvent  faire  fleurir  nos  campagnes,  et  rien  de 
cela  ne  peut  se  retrouver  là  où  les  mutations  de  jouissances 
sont  trop  fréquentes. 

A  Dieu  ne  plaise  aussi  que  je  ne  rende  justice  à  la  classe 
laborieuse,  mais  peu  aisée,  qui  arrose  de  ses  sueurs  le  cliamp 
qui  lait  toute  sa  fortune  ;  celle-là  aussi  rend  de  grands  ser- 
vices  à  l'Etat 

Mais  notre  système  politique  a  pour  base  première  la  pro- 
priété foncière.  Il  est  donc  convenable  que  toutes  nos  com- 
binaisons législatives  tendent  à  favoriser  autant  que  possible 
la  durée  des  misses  et  leur  amélioration. 

Et  c'est  sous  ce  nouveau  rapport  qu'il  était  essentiel ,  dans 
le  cas  du  nouvel  acquéreur,  de  préférer  l'intérêt  de  l'agri- 
eukure  à  toute  autre  considération  < 

Passons  aux  règles  particulières  des  baux  à  loyer.  i^si 

XIV.  tx3 
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Il  est  un  point  iuiporlaut  dans  lequel  la  législatiou  actuelle 
se  trouvera  absolument  cliangée. 

Nous  avions  emprunté  des  Romains  une  loi  qui  permet- 
tait aux  propriétaires  d'expulser,  le  locataire  même  avant 
l'expiration  du  bail ,  s'il  avait  besoin  de  sa  maison  pour  Tba- 
biter  lui  même. 

Mais  d'abord  cette  prérogative  attribuée  aux  propriétaires 
exposait  le  locataire  aux  plus  grands  embarras. 

Puis  elle  ne  devenait  que  trop  souvent  Toccasion  de  procès 
difficiles  à  juger.  Le  propriétaire  voulait-il  réellement  ren- 
trer dans  sa  maison ,  ou  ne  'cherchait-il.  qu'un  prétexte  de 
renvoyer  un  locataire  pour  en  prendre  un  autre  ? 

La  loi  aura  tari  aussi  cette  source  de  contestations  ;  cela 
seul  serait  un  grand  bienfait;  mais  de  plus  l'innovation  se 
rattachera  aux  grands  principes  sur  la  stabilité  des  transac- 
tions :  c'est  au  propriétaire  à  savoir  ce  qu'il  fait.  Le  locataire 
doit  toujours  trouver  sa  sûreté  dans  son  contrat. 

Quant  aux  règles  particulières  des  baux  des  biens  ruraux , 
vous  avez  dd  aussi  remarquer,  législateurs ,  quelques  dispo- 
aitions  qui  améliorent  notre  ancien  droit. 
1768  Par  exemple  ,  c'est  une  grande  idée  d'ordre  public  et  de 
morale  que  d'assujétir  le  fermier  d'un  bien  rural  à  avertir  le 
propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur 
les  fonds ,  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 
s7«9->77o  La  matière  du  cas  fortuit  est  aussi  traitée  avec  autant  de 
précision  que  de  sagesse. 

Le  bail  à  ferme  est  un  contrat  commutatif.  La  chose  pour 
le  prix.  Les  fruits  doivent  donc  être  l'équivalent  du  prix  de 
ferme. 

Ainsi  il  est  dans  l'essence  de  ce  contrat  que  le  fermier  soit 
dispensé  de  payer  le  prix  si  un  cas  fortuit  le  prive  de  foute 
la  récolte  ou  de  la  majeure  partie. 

C'est  aussi  l'intérêt  de  l'agi'iculture. 

Mais  serait-il  juste  que  le  propriétaire  supportât  Tévéne- 
ment  d'un  cas  fortuit  arrivé  pendant  une  seule  année ,  lors- 
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que  déjà  le  fermier  a  ëlé  récompensé  par  les  récoltes  pré- 
cédentes? Non  ,  sans  doute.  D'un  autre  côté ,  si  le  fermier  ne 
g^  trouve  pas  déjà  récompensé,  on  attend  la  fin  du  bail 
pour  ùàre  la. compensation  de  toutes  les  années,  et  cepen- 
dant le  juge  pourra  provisoirement  dispenser  le  fermier  de 
payer  une  partie  du  prix  correspondant  à  la  perte  qu'il  a. 
subie. 

Le  propiiétaire  serait  à  l'abri  de  toutes  demandes  en  in-   i;;9 
demnités  si  le  fermier  s'était  chargé  des  cas  fortuits  :  mais, 
dans  le  cas  particulier  du  bail  à  ferme,  l'équité  naturelle 
oommandait  des  distinctions. 

Un  fermier  assume  sur  lui  les  cas  fortuits  ;  il  n'a  véritable-  1773 
ment  entendu  parler  que  des  cas  fortuits  ordinaires ,  tels  que 
grêle ,  feu  du  ciel ,  gelée  ou  coulure.  Certes  il  ne  serait  pas 
juste  d'étendi'e  son  obligation  aux  cas  fortuits  extraordinai- 
res ,  qui  n'ont  pas  dû  entrer  dans  sa  pensée ,  tels  que  les 
ravages  de  la  guerre  ou  une  inondation ,  auxquels  le  pays 
n'est  pas  ordinairement  sujet.  Si  le  fermier  s'ctail  chargé  de 
tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus ,  alors  plus  de  dis- 
tinction. 

Nous  venons  de  parler  du  louage  des  dioses  ;  il  y  a  aussi    1779 
le  louage  d'ouvrages. 

Ce  louage  a  trois  objets  principaux  : 

I*.  Celui  des  gens  de  travail  qui  se  louent  au  service  de 
quelqu'un  ; 

2*.  Celui  des  voituriers  tant  par  terre  que  par  eau; 

3*.  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages. 

A  l'égard  des  gens  de  travail ,  le  projet  rappelle  des  prin<!-  sect.  1. 
cipes  qui  concilient  le  respect  dii  aux  conventions  et  à  la 
liberté  individuelle. 

Les  voituriers  par  terre  ou  par  eau  sont  assujétis  aux  obli-   sect.  a 
gâtions  qui  résultent  du  contrat  do  louage ,  mais  dans  plur- 
sieurs  points  ils  sont  aussi  assimilés  aux  dépositaires  né- 
cessaires. 

L'article  relatif  aux  devis  et  marchés  est  également  traité  i;»*-!?»? 

23. 
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avec  \e  plus  grand  soin.  On  y  l'etrouve  toutes  les  règles  coa- 
sacrées  ])ar  Tusage  sur  la  garantie  due  par  les  architectes  on 
entrepreneurs ,  soit  en  ce  qui  concerne  le  fait  des  personne» 
qu'ils  emploient,  soit  en  ce  qui  concerne  la  solidité  de» 
ouvrages. 
s7S7ài79i  Le  projet  distingue  le  cas  où  i'entrepreneur  fournît  seule- 
ment son  travail  et  celui  où  il  fournit  aussi  la  matière. 
1793  II  était  impossible ,  dans  le  classement  de  cette  partie  de 
la  législation  ,  de  ne  pas  s'occuper  de  la  réforme  d'un  abus 
^ont  nous  ne  voyons  que  trop  d'exemples. 

Un  architecte  ou  un  entrepreneur  se  charge  de  la  con^ 
stmctioD  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et 
convenu  avec  le  propriétaire  du  sol.  Le  propriétaire  avait 
calculé  la  dépense  qu'il  voulait  faire  et  qu'il  pouvait  faire; 
cependant  l'architecte  vient  parler  d'augmentation  de  prix. 
Il  ne  manque  pas  de  prétextes.  Ici  c*est  l'augmentation  de  la 
main-d'œuvre  ;  là  c'est  l'augmentation  des  matériaux.  Quel- 
quefois aussi  l'architecte  a  fait  quelque  changement  sur  le 
plan,  il  a  fait  des  augmentations  qu'il  prétend  être  néces- 
saires ou  utiles ,  ou  du  moins  agréables  ;  et  sur  cela  de  lon- 
gues et  coûteuses  contestations.  L'architecte  invoque  la  règle 
que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Il  prétend 
que  le  propriétaire  a  été  instruit  des  augmentations  ;  qu'il  les 
a  tacitement  approuvées;  que  du  moins  il  ne  les  a  pas  contre- 
dites ;  qu'on  ne  fera  aucun  tort  au  propriétaire  en  l'obligeant 
à  payer  à  dire  d'experts.  De  tton  côté  le  propriétaire  dit  qu'il 
a  traité  à  forfait;  que  si  les  matériaux  avaient  baisse  de  prix , 
il  n'aurait  point  été  autorisé  à  deuiander  un  rabais  ;  qu'il  n'a 
point  consenti  aux  changemens  ;  que  ces  changemens  n'aug- 
mentent pas  intrinsèquement  la  valeur  de  la  diose  ;  que  sa 
position  personnelle  ne  lui  permet  pas  de  plus  grands  dé- 
boursés. 

Notre  loi  a  sagement  décidé  que  lorsqu'un  architecte  oa 
un  entrepreneur  s'est  chargé  de  la  construction  à  forfait  d*ttD 
bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  avec  le  propriétaire  du  sol» 
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il  ne  peut  demander  aucune  augmentation  de  prix ,  ni  soiis 
le  prétexte  d'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  man 
ténaiix,  ni  sous  celui  de  changemens  ou  d'augmentations 
fiùtes  sur  ce  plan  y  si  ces  changemens  ou  augmentations  n*ont 
été  autorisés  par  écrit  j  et  si  le  prix  na  été  convenu  anfec  le  prt^ 
priétaire. 

Enfin ,  sous  la  dénomination  du  louage,  nous  comprenons   cL  4. 
aussi  le  bail  à  cheptel ,  matière  digne  de  tout  l'intérêt  du 
l^gîslalenr. 

La  multiplication  des  bestiaux ,  leur  conservation ,  l'amé- 
lioiation  des  races,  l'augmentation  des  engrais ,  les  produits 
des  laines ,  du  laitage ,  quels  trésors  pour  l'agriculture , 
quelles  ressources  pour  les  manufactures,  pour  le  commerce, 
pour  l'industrie,  pour  les  grands  propriétaires^  pour  la  clause 
peu  fortunée  ! 

Le  bail  à  cheptel  se  diversifie  eu  plusieurs  espèces  :  le    1804 
cheptel  simple,  poui*  lequel  l'un  donne  à  l'autre  des  bestiaux 
à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  que  celui-ci  profi- 
tera de  la  moitié  du  croit  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié 
de  la  perte  ; 

Le  cheptel  à  moitié,  dans  lequel  chacun  des  contractans  18,8 
fenmit  la  moitié  des  bestiaux ,  qui  demeurent  communs 
pour  le  profit  ou  pour  la  perte  ; 

Le  cheptel  donné  au* fermier;  sect.4 

Le  dieptel  donné  au  colon  partiaire. 

Il  j  a  des  règles  générales  pour  toutes  les  espèces  de  isti-itt? 
cheptel;  il  y  en  a  de  jiarticutières  surtout  en  ce  qui  n^garde 
la  perte  des  bestiaux ,  pour  eu  fixer  les  couséquenies  entre 
le  bailleur  et  le  preneur. 

Il  est  conforme  à  la  nature  des  clioses  que  la  porU'  soit 
pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contrai  riî  ;  it  que  le 
colon  partiaire  ne  subisse  pas  l'événement ,  s'il  n'y  pas  non 
plus  de  stipulation  contraire. 

Le  fermier  traite  par  spéculation,  au  lieu  que  le  colon 
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parûaire  n'engage  ses  soins  que  poar  se  procurer  sa  subr 
mtance. 

Le  projet  ne  néglige  aucun  détail.  Législateurs  y  protéger 
la  propriété  et  favoriser  les  développemens  de  Tindustrie, 
tel  est  le  but  que  le  législateur  doit  atteindre  dans  la  ma- 
tière du  louage.  Le  Tribunat  a  pensé  que  ce  but  serait 
rempli  par  le  projet  oifeit  à  votre  sanction  ;  il  a  pensé  que, 
par  ses  rapports  aVec  la  inorale ,  par  son  influence  sur  les 
besoins  sans  cesse  renaissans  de  la  société ,  le  titre  du  Code 
civil  serait  aussi  digne  du  peuple  français. 

Au  nom  du  Tribunat ,  nous  vous  en  proposons  Tadoption. 


Le  Corps  législatif  a  rendu  son  décret  d'adoption  dans 
la  même  séance,  et  la  promulgation  de  ce  titre  a  eu  Wëtk 
le  26  ventôse  an  XII  (17  mars  i8o4). 
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TITRE  NEUVIÈME. 

Du  Contrat  de  société. 
DISCUSSION  DU  œNSEIL  D'ÉTAT. 

(  Procès-vtrkal  dt  U  léanct  du  14  BivoMaa  XII.  — 5  jaovicr  1804.) 

M.  Berlier  présente  le  litre  XIV  du  livre  111. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

DU    CONTRAT    DE    SOCIÉTÉ. 

CHAPITRE   P^ 

Dispositions  gémtnles. 

Art.  i^''*  M  La  société  est  on  contrat  par  lequel  deux  ou   1832 
«  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  diose 
«  en  GOininun ,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra 
«  en  résulter.  » 

Art.  2.  «  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite  et  être   ia33 
««  contractée  pour  l'intérêt  commun  des  parties. 

•«  Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'au- 
M  très  biens ,  ou  son  industrie.  » 

Art.  3.  M  Tontes  sociétés  autres  que  celles  contractées  en   1S34 
«  foire  ou  pour  affaires  de  foire ,  doivent  être  rédigées  par 
n  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  i5o 
«  francs. 

«  Nulle  preuve  testimoniale  n'est  admise  contre  et  outre 
«  le  contenu  en  l'acte  de  société.  » 

CHAPITRE    II. 

Des  diverses  Espèces  de  société. 
Art.  4-  **  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières.  »     i83S 
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%83é  Art.  5.  «  On  distingue  deux  sortes  de  socie'tés  universelles  ; 
«  la  société  universelle  de  gaias  y  et  celle  de  tous  biens  pré- 
«  sens.  >• 

aB)8  Art.  6.  «  La  société  universelle  de  gains  renfenne  tout  ce 
«  que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie ,  à  quelque 
«  titre  que  ce  soit ,  pendant  le  cours  de  la  sciciété  ;  les  meu- 
««  blés  que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  contrat 
««  y  sont  aussi  compiis  ;  mais  leurs  immeubles  personnels  n'y 
»  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement.  » 

,83;  Art.  7 .  «c  La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  la- 
«  quelle  les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meu- 
«  blés  et  immeubles  qii'elles  possèdent  actuellement. 

•(  Les  biens  qui  peuvent  leur  avenir  par  succession ,  dona- 
«  nation  ou  legs,  nVntrent  dans  cette  société  que  pour  la 
«  jouissance  :  toute  stipulation  tendantà  y  faire  entrer  la 
N  propriété  des  biens  à  venir  est  prohibée,  sauf  entre 
^  époux ,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  » 

tsSy  *  Art.  8.  u  La  simple  convention  de  société ,  faite  sans  autre 
«  explication  f  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains.» 

1^^,  Art.  g.  «  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique 
«  qu'à  certaines  choses  déterminées ,  ou  à  leur  usage ,  ou 
M  aux  fruits  à  en  percevoir.  >* 

i84«  Art.  lo.  «  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'as- 
«  socient,  soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour 
«  l'exercice  de  quelque  pnétier  ou  profession ,  est  aussi  une 
«  société  particulière.  » 

y 878  Art.  II.  «  Il  y  a  des  sociétés  particulières  qui  appartiens 
'<  lient  spécialement  au  commerce ,  telles  que  ia  société  en 
«  nom  collectif,  celle  en  commandite ,  et  celle  appelée  oiio- 
n  nyme. 

V  Ces  sociétés  sont  régies  par  les  lois  commerciales.  >» 
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I 

CHAPITRE  III. 

J)es  Engagement  des  associés  entre  eux  et  "vis-à-vis 

des  tiers. 

SECTION  i'*-  —  Des  Engagemens  des  associés  entre  eux. 

Art.  la.  «  La  société  commence  à  l'instant  même  du  con-  1843 
m  trat,  s* il  ne  désigne  une  autre  époque.  >* 

Art.  i3.  H  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la   Mi 
«  société ,  eUe  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des 
«  associés;  ou,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit 
«  limitée,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire,  i* 

Art.  i^.  «<  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de  184s 
«  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

«  Jjorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain ,  et  que 
«  la  société  en  est  évincée  ,  l'associé  en  est  garant  envers  la 
«•  flodété ,  de  la  même  manière  qu'un  vendeur  l'est  envers 
«  son  acheteur.  «• 

Art  i5.  «  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  is^c 
«  la  société  et  ne  l'a  point  Cedt,  devient,  de  plein  droit,  et 
••  sans  demande ,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme ,  à 
«  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée. 

«*  n  çn  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises 
«  dans  la  caisse  sociale ,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées 
«  pour  son  profit  particidier  ;.  le  tout  sans  préjudice  de  plus 
«  amples  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  >* 

Art.  16.  «  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  i^h 
«  industrie  à  la  société  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains 
«  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de 
«  cette  société.  » 

Art.  17.  u  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte   '^^^ 
«  particulier,  créancier  d'une  somme  exigible  envers  une 
««  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme 
-«  également  exigible  ,  cet  associé  doit  imputer  ce  qu'il  reçoit 
«  de  ce  débiteur  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne , 
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u  dans  la  proportion  des  deux  créances ,  encore  qu'il  eût  ^ 
«  par  sa  quittance,  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa 
«  créance  particulière  ;  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance 
u  que  l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la 
«  société  ,  cette  stipulation  sera  exécutée.  » 

»^49  Art.  1 8.  «  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de 
M  la  créance  commune ,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu 
«  insolvable ,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
«  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement 
K  donné  cpiittance  pour  sa  part.  » 

i»5o  Art.  19.  N  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  ^v& 
*(  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute ,  sans  pouvoir 
N  compenser  avec  ces.  dommages  les  profits  que  son  industrie 
«  ^ui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires,  m 

iH'jt  Art.  20.  n  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été 
*«  mbc  dans  la  société  sont  des  corps  certains  et  déterminés 
•c  qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage ,  elles  sont  aux 
M  risques  de  l'associé  propriétaire. 
'  «  Si  ces  choses  se  consomment ,  si  elles  se  détériorent  en 
«  les  gardant ,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues ,  on  si 
M  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  por- 
u  tée  par  un  inventaire ,  elles  sont  aux  risques  de  la  société. 
M  Si  la  chose  a  été  estimée  ,  l'associé  ne  peut  répéter  que 
K  le  montant  de  son  estimation.  >» 

1862  Art,  21.  M  Un  associé  a  action  contre  la  société ,  nonseu- 
<«  lement  à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle , 
M  mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de 
«  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société  et  des  risques  insé- 
«<  parables  de  sa  gestion.  » 

i«53  Art.  22.  «  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  ]K>int 
M  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes ,  la 
«<  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds 
«<  de  la  société.  >* 

i»54  Art.  23.  «  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter 
H  à  l'un  d'eux ,  ou  à  un  tiers ,  pour  le  règlement  des  parts , 
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«  ce  règlenieol  me  peat  être  attaqué  s'il  n'est  évideininent 
«  contraire  à  l'équité. 

«  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet  s'il  s'est  écoulé 
«  plus  de  trente  jours-  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend 
.«  i^ée  a  eu  connaissance  du  règlement.,  ou  si  ce  règleitieut 
«  a  reç^  de  sa  pact  un  commencement  d'exécution.  » 

Art.  ^.  «  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  aaiociés  i^^s 
«  la  totalité  des  bénéfices  est  nulle. 

«  Il  en, est  de  méiile  de  la  stipulation  qui  afiraniihirait  de 
ti  toMÉc  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  ef£ets  inis  dans 
«  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associa.  » 

Art.  a5.  «  L'associé  chargé  de  l'administration'  p^ft*  une  1856 
•  clause  qiéciale  ^  contrat  dé  société  peut  fairb ,  nonob^ 
•4  atant  l'oppoélion  des  autres  associés,  loua  ,Wa. actes  qui 
«  dépendent  de  son  administration ,  pourvu  qu«  ce  soit  sans 
•fiMpde. 

>fi  Ce  pouvoir  né  peut  ètne  révoqué  sans  cause  légitAne 
«(  tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  n'a  été  donlié  que  par 
«,|icte  postérieur  au  contrat  de  société  ^  A  est  réveille 
<i  oonmè  tm  simple  mandat.  »r  ,        ..    , 

■ .  Ajri«  (S.  «  (iorsque  plusleura  associes  sont  diargéa  d'«d^  lits? 
«  nûrâtr^  aam  que  leuj^s  fiiHietioni  soient  déjtenninées ,  ou 
«  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agii'  sans 
«  l'autre,  iU  peuvent  faire ,  chacun  séparément)  to|is  les 
«  aétea  de  cette  administration.  » 

Art.  27.  «  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  jae   isss 
«  powxa  rien  Isûre  sans  l'autre  ^  un  seul  ne  peut ,  ^ans  Une 
«  nottVfdle  ccNQ^vention ,  agir  en  l'absence  de  Taiiitre,  Ws 
•t  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle  de 
«  concourir  aux  actes  d'administration.  » 

Art.  28.  M  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode   i8'j9 
«  d'administsation,  I'mi  suit  les  règles  suivantes  : 

«  1**.  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
•I  ment  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'auUc  :  ce  que 
»  chacun  fait  est  valable  >  même  pour  la  part  de  ses  associé»  i 
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n  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement ,  sauf  le  droit  qu'ont 

n  ces  derniers ,  ou  l'un  d'eux ,  de  s'opposer  a  l'opération 

«  avant  qu'elle  soit  conclue. 

«(  2*.  Chaque  associe  peut  se  servir  des  choses  appartenant 

«<  à  la  socie'te' ,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination 

«<  fixée  par  l'usage  ,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt 

«  de  la  société ,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d*en 

u  user  selon  leur  droit. 
«  3*.  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  a 

«  Caire ,  avec  lui ,  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la 

«(  conservation  des  choses  de  la  société. 

«  4*'  I^'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les 

«  immeubles  dépendans  de  la  société ,  même  quand  il  les 

«  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société ,  si  les  autres  asso- 

«  ciés  n'y  consentent.  » 
i86o       Art.  29.  «  L'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne  peut 

«  aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépen- 

«  dent  de  la  société.  » 
i8<ii       Art.  3o.  «  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de 

«  ses  associés  ,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  & 

«  la  part  qu'il  a  dans  la  société  ;  il  ne  peut  pas ,  sans  ce  coq- 

«  sentement ,  l'associer  à  la  société ,  lors  même  qu'il  en  aurait 

«  l'administration. 

M  n  répond  des  dommages  causés  à  la  société  par  cette 

«  tierce  personne ,  comme  de  ceux  qu'il  aurait  causés  lui- 

«  même.  ^ 
iS^S       Art.  3i .  H  Des  lois  spéciales  règlent  de  quelle  manière  \cs 

•r  associés  aliènent  ou  acquièrent  pour  la  société  en  matière 

M  de  commerce.  » 

SECTION  11.  —  Des  Engagemens  des  associés  vis-à^-vis  des  tiers, 

iiGa  Art.  32.  «  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce, 
«  les  associés  ne  sont  pas  tenus  soUdairement  des  dettes  so- 
«  ciales,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres ,  si 
««  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir.  »* 
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Art.  33.  «  Dans  ces  mêmes  sociétés ,  chacun  des  associés  '^' 
«  est  tenu  y  envers  le  créancier  avec  lequel  il  a  contracté  pour 
««  sa  part  virile ,  encore  que  sa  part  dans  la  société  fût  rabin- 
•«  dre,  si  Facte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obligation 
«  sur  le  pied  de  cette  dernière  part.  » 

Art.  34-  «  La  'stipulation  que  l'obligation  est  contractée   *^^ 
«  pour  le  compte  de  la  société  ne  lie  que  l'associé  contrac'- 
m  tant  et  non  les  autres ,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient 
«  donné  pouvoir  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  dé  la 
«  société.  » 

Art.  35.  «  Les  engagemens  résultant  [envers  les  tiers  des  '^'' 
«I  sociétés   de  commerce  sont  spécialement  réglés  par  les 
M  lois  conmierciales.  » 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  Manières  dontjimt  la  société. 

Art.  36.  M  La  société  finit,  **^* 

«  1*.  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
«  tractée  ; 

«  a*.  Par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  de 
«  la  n<^;ociation  ; 

«  3*.  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 

«  4**  Par  1a  mort  civile ,  l'interdiction  ou  la  déconfiture 
«  de  l'un  d'eux  ; 

«  5*.  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment 
«  de  n'être  plus  en  société.  >* 

Art.  37.  «  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne  t«66 
M  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes 
«  formes  que  le  contrat  de  société.  » 

Art.  38.  «  La  chose  que  l'un  des  associés  devait  mettre   ««C; 
«  dans  la  société ,  et  qui  a  péri ,  opère  la  dissolution  de  la 
«  société  par  rapport  à  tous  les  associés.  » 

«  Art.  3g.  «  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un   1866 
««  des  associés  la  société  continuerait ,  ou  avec  son  héritier , 
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«  ou  seulement  entre  les  associes  survivans ,  ces  dispositions 
«  seront  suivies  ;  mais  au  second  cas ,  Théritier  du  décédé 
*(  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société  eu  égard  à  la  situa- 
«  tion  de  cette  société  lors  du  décès,  et  ne  participe  aux 
«  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire 
<«  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il 
u  succède.  » 

iSfQ  Art.  4o.  <«  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de 
«  l'une  des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la 
«  durée  est  illimitée ,  et  s'opère  par  une  renonciation  noti- 
M  fiée  à  tous  les  associés ,  pourvu  que  cette  renonciation  soit 
«(  de  bonne  foi  et  non  faite  à  contre-temps.  » 

i8;o  Art.  4 1  •  "La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque 
u  l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que 
<(  les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  commun. 

«  Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont 
«  plus  entières ,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolu- 
«  tion  soit  différée.  »» 

1^1       Art.  4?'-  *<  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être 

(1  demandée  par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu, 

^  «  qu'autant  qu'il  j  en  a  de  justes  motifs ,  comme  lorsqu'un 

«  autre  associé  manque  à  ses  engagemens ,  ou  qu'une  infir- 
•(  mité  habituelle  le  rend  impropre  aux  affaires  de  la  société, 
M  ou  autres  cas  semblables  ,  dont  la  légitimité  et  la  gravité 
•(  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges.  » 

i8-)  Art.  43.  «<  Les  règles  concernant  le  partage  des  succès- 
«  sions ,  la  forme  de  ce  partage ,  et  les  obligations  qui  en 
«  résultent  entre  les  cohéritiers ,  s'appliquent  aux  associés  ; 
«  sauf  l'action  en  rescision  ])our  cause  de  lésion ,  laquelle 
«  n'est  point  accordée  à  ces  deniiers.  » 

M.  Bbillieb  fait  lecture  du  chapitre  V^ ,   contenant  les 
dispositions  générales, 
.83a       L'article  i^**  est  adopté. 

itt33       L'article  2  est  discuté. 
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M.  PfiLET  dit  qu'on  peut  apporter  dans  la  société  son  nom 
et  sa  réputation,  le^cjuels  doivent  aussi  être,  considéi'és 
comme  une  mise. 

IVI^.  TaEiLHAai»  dit  que  la  réputation  étant  le  résultat  de 
l'industrie ,  ce  ne  serait  rien  mettre  dans  la  société  que  de 
n'y  apporter  que  son  nom ,  si  l'industrie  ne  l'a  rendu  recomr 
mandable. 

M.  Beelier  ajoute  que  d'ailleurs  l'espèce  de  mise  dont  on 
parle  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  de  commerce ,  dont  toutes 
les  règles  sont  spécialement  et  exceptionnellement  mainte- 
nues par  plusieurs  dispositions  du  titre  que  l'on  discute. 

Au  surplus ,  et  en  thèse  générale ,  un  nom  isolé  de  tout 
acte  de  la  personne  est  une  chose  fort  abstraite ,  au  lieu  que 
l'industrie  est  une  chose  positive  à  laquelle  il  convient  de 
s'aiTcter. 

L'article  est  adopté. 

L'article  3  est  adopté.  iHj4 

M.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  II,  des  diverses  Espèces 
de  société. 

L'article  4  est  adopté.  J835 

L'article  5  est  discuté.  i^^^ 

M*  Defermon  observe  que  la  société  de  tous  biens  com- 
prend nécessairement  les  gains.  La  définition  que  présente 
cet  article  n'est  donc  pas  exacte ,  car  elle  réduit  la  société 
des  biens  aux  biens  présens,  et  se  tait  sur  les  gains.  Cepen- 
dant une  expUcatiou  est  d'autant  plus  importante ,  que  dans 
la  suite  on  exclut  la  société  des  biens  à  venir. 

M.  Berlier  répond  qu'en  lisant  tout  l'article ,  et  notam- 
ment sa  seconde  partie ,  l'on  y  voit  clairement  que  les  seuls 
hïens  futurs  exclus  de  cette  espèce  de  société  sont  ceux  pro- 
venant de  successions  et  donations  ;  d'où  il  résulte  que  ceux 
avenus  par  gains  ordinaires  y  sont  compris. 

L'opinant  observe  au  surplus  que  les  biens  mis  dans  la  so- 
ciété étant  le  principe  des  bénéfices ,  les  gains  sont  un  accès- 


X 


368  uiscfissio!f8 ,  MOTIFS,  eCc. 

soire  du  principal ,  et  que  la  société  dont  il  s'agit  coinpreiKl 
non  seulement  les  gains  futiuv ,  mais  de  plus ,  et  dès  Torî- 
gine ,  tous  les  biens  présens  ;  qu'au  reste  et  surabondam- 
ment ,  il  est  facile  de  l'exprimer  en  termes  formels. 

M.  Tronchet  dit  que  l'article  5  présente  une  division  et 
non  une  définition. 

Le  Consul  Cambacérls  propose  de  placer  la  société  de 
biens  la  première ,  et  d'expliquer  qu'elle  embrasse  les  gains  à 
venir. 

M.  Berli£r  dit  qu'il  ne  voit  nulle  difficulté  à  faii*e  l'inver-^ 
sion  désirée  par  le  Consul. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul  Cnm- 
bacérès. 

**^rÂÎ       D'après  ce  changement,  l'article  7,  devant  être  placé  im- 
mcdiatement  après  l'article  5 ,  est  d'abord  discuté. 

Le  Consul  Cam bacérès  dit  que  la  faculté  de  disposer  étant 
indéfinie  hors  deux  cas  seulement,  les  motifs  qui  autre- 
fois ont  fait  exclure  la  société  de  biens  à  venir  ne  subsistent 
plus. 

M.  Berlier  dit  qu'à  l'égard  de  la  prohibition  de  com- 
prendre dans  la  société  les  biens  futurs  provenant  de  succes- 
sions, donations  ou  legs,  il  croit  devoir,  en  pi^enant  les 
choses  de  plus  haut,  rendre  compte  de  ce  qui  a  conduit  m 
cette  résolution. 

Le  projet  de  Code  civil  n'admettait  que  la  société  univers 
selle  de  gains  ;  plusieurs  tribunaux,  et  notamment  celui  de 
Paris ,  ont  réclamé  une  plus  grande  latitude  ;  à  cette  occasion', 
la  section  a  admis  la  société  de  tous  biens  présent ,  mais  a 
craint  d'aller  plus  loin  par  plusieurs  motifs. 

D'abord ,  confondre  dans  ce  pacte  les  successions  et  dona-* 
tions  à  venir,  ce  serait  y  comjirendre  des  choses  évenUiellea, 
tandis  qu'il  est  dans  les  principes  de  la  société  que  les  asso^ 
ciés  connaissent  bien  ce  qu'ils  donnent  et  ce  qu'ils  reçoivent. 

En  second  lieu,  bien  que  les  libéralités  soient, moins 
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freintes  qu'elles  ne  relaient  avant  la  promulgation  du  Gode 
civil  )  cependant  elles  ne  doivent  pas  être  encouragées  et 
leur  mode  étendu  outre  mesure. 

Enfin,  et  ce  motif  a  déterminé  la  section ,  on  ne  peut  dis- 
poser, par  donation  entre-vifs,  de  biens  à  venu;  or,  la  société 
qu'on  discute  est  cerlainement  un  acte  entre-vifs. 

M.  BiooT-PsiAMENEU  dit  qu'il  est  de  l'essence  de  la  so- 
ciété que  les  choses  qui  y  entrent  soient  connues,  sauf  Tin- 
certitude  des  bénéfices  ou  des  pertes  :  or,  elles  ne  peuvent 
l'être  dans  la  société  de  biens  à  venir.  Personne  ne  peut  con- 
naître quelles  successions  lui  écherront ,  et  il  est  établi  en 
principe  qu'elles  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  traité. 

Ls  Consul  Cambacébès  répond  qu(*  ce  contrat  serait 
aléatoire. 

M.  Teoncbet  objecte  que  ce  serait  autoriser  les  avantages 
indirects  en  les  affranchissant  des  formalités  de  la  donation. 

M.  Treilhabd  dit  qu'il  partage  l'opinion  du  Consul.  Il  y 
aurait  dans  ces  sortes  de  conventions  des  chances  réciproques 
qui  empêcheraient  qu'elles  pussent  masquer  des  avantages 
indirects.  Par  exemple,  celui  des  associés  qui  espère  une 
succession  peut  en  être  frustré ,  tandis  qu'il  peut  survenir  à 
l'antre ,  qui  n'a  en  perspective  aucune  espérance ,  des  gains 
inopiné ,  ne  fut-ce  que  ceux  que  donne  la  loterie. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  Pothier  admet  la  société 
de  biens  à  venir. 

n  est  difficile  de  voir  quel  motif  pourrait  décider  à  em- 
ployer ce  moyen  pour  faire  des  avantages  indirects,  lorsque 
la  loi  permet  de  disposer  indéfiniment  de  tous  les  biens  qui 
ne  forment  pas  la  réserve  des  ascendans  ou  des  enfans.  Il 
n'y  a  de  fraude  possible  que  vis-à-vis  du  fisc ,  qui  se  trou- 
verait frustré  des  droits  d'enregistrement  établis  sur  les  do* 
nations. 

Si  cependant  on  voulait  faire  quelque  distinction,  oq 
pourrait  exclure  de  ces  sortes  de  sociétés  les  successions  à 
recueillir. 

XIV.  '^\ 
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M.  BÉRENOEa  attaque  renseiiible  du  titre. 

Ses  dispositions  ne  s'appliquent  ni  au  commerce  ni  au  ma- 
riage; ainsi  leur  effet  porte  sur  très-peu  de  cas.  Alors  il 
suffirait  peut-être  de  ne  pas  interdire  le  contrat  de  société  et 
de  laisser  les  parties  en  déterminer  à  leur  gré  les  résultats , 
en  pourvoyant  cependant  à  l'intérêt  des  tiers. 

M.  Bbrlier  dit  que  le  titre  qu'on  discute  n'a  pas  trait  seu- 
lement à  des  sociétés  universelles  qui  seront  rares ,  mais  à 
des  sociétés  particulières  qui  le  seront  moins  ; 

Que ,  d'un  autre  côté ,  il  contient  des  principes  généraux 
qui  régiront  même  irs  sociétés  fie  commerce ,  lorsqu'ils  ne  se*- 
ront  pas  en  op]!K>sition  avec  les  lois  s|)éciales  du  conunerce; 

Que  le  besoin  de  certaines  règles  pour  les  sociétés  pure- 
ment civiles  avait  d'ailleurs  été  tellement  senti ,  que  plu- 
sieurs coutumes  en  avaient  un  titre  exprès  ; 

£t  que,  sous  ces  divers  rapports,  il  n'est  pas  possible 
d'écarter  le  projet  comme  inutile  en  son  entier. 

Revenant  ensuite  à  l'article  7 ,  M.  Berlier  ]ieDae  que ,  s'il 
doit  être  amendé,  ce  n'est  pas  pour  ajouter  à  ses  dispositions, 
et  ce  par  les  raisons  qu'il  a  déjà  déduites ,  mais  pour  inter- 
dire la  société  universelle ,  même  réduite  aux  biens  présens, 
entre  personnes  qui  ne  peuvent  s'avantager. 

Cet  amendement  est  dans  l'esprit  du  projet. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  les  rédacteurs  du  projet 
de  Code  civil  avaient  réglé  les  dispositions  qu'ils  proposaient 
sur  un  système  dans  lequel  la  faculté  de  donner  était  res- 
treinte. 

Ensuite  ils  n'avaient  pas  même  admis  la  société  de  tous 
biens.  Si  l'on  va  pliu  loin  qu'eux  sur  ce  point,  il  n'y  a  pas 
de  motifs  de  ne  pas  autoriser  également  la  société  des  biens 
k  venir. 

On  objecte  que  les  donations  ne  peuvent  avoir  pour  objet 
que  les  biens  présens;  qu'il  convient  donc  de  renfermer  la 
société  des  biens  dans  les  mêmes  limites. 

L'analogie  n'est  pas  exacte  :  il  y  a  entre  les  deux  cttitrats 
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cette  différence  essentielle  que  la  donation  est  gratuite ,  au 
lieu  que  la  socie'té  est  intéressée. 

Reste  donc  l'inconvénient  des  avantages  indirects. 

On  l'a  déjà  observé  :  avec  la  faculté  étendue  de  disposer 
qni  «Liste  maintenant ,  il .  n'y  a  de  fraudes  à  craindre  que 
pour  le  fisc.  Le  remède  est  dans  le  droit  qui  lui  appartient 
d'attaquer  les  contrats  simulés. 

M.  Teonchet  dit  que  la  commission  n'a  vu  dans  la  société 
ée  Ums  biens,  même  présens,  qu'une  véritable  donation  ;  que 
ee  inotif  l'avait  déterminé  à  l'exclure,  parce  qu'elle  tend  à 
frauder  le  fisc ,  à  frauder  les  tiers  qui  ne  se  trouvent  plus 
avertis  par  la  publication ,  enfin  à  éluder  les  prohibitions 
ëtaMîes  pour  certains  cas  et  entre  certaines  personnes. 

IVt.  Teeilhard  dit  qu'on  ne  peut  empêcher  la  société  des 
biens  p^ésens  sans  gêmT  le  libre  usage  de  la  propriété. 

S'il  fallait  chercher  dans  ce  contrat  un  autre  caractère  que 
celui  €pie  son  titre  présente ,  ce  ne  serait  pas  une  donation 
qa'tt  faudrait  y  voir  ;  ce  serait  une  vente ,  car  la  mise  de  l'un 
est  le  prix  de  la  mise  de  l'antre ,  quand  même  les  deux  mises 
paraîtraient  inégales.  Les  parties  seules,  lorsqu'elles  sont 
majenrts,  peuvent  juger  jusqu'à  quel  point  le  contrat  établit 
l'égalité;  elle  ne  se  mesure  pas  toujours  par  l'argent  :  l'in- 
dastrie,  l'affection,  beaucoup  d'autres  considérations  rai- 
•onnables  sont  mises  dans  la  balance  et  déterminent  réva"*- 
luation. 

La  crainte  de  faciliter  les  donations  déguisées  ne  doit  pas 
faire  impression. 

n  est  sans  doute  du  plus  grand  intérêt  d'assurer  au  gou- 
vernement les  ri^ssources  sans  lesquelles  il  se  trouverait  para- 
lysé ;  mais  il  est  des  moyens  pour  empêcher  que  le  fisc  ne 
soit  fraudé  :  ne  peut-on  pas  assujétir  les  sociétés  de  tous 
biens  aux  mêmes  droits  que  les  donations  ? 

Pnor  empêcher  que  les  prohU)ition8  ne  soient  éludées ,  on 
peut  interdire  ces  sortes  de  sociétés  entre  personnes  qui  sont 
incapables  de  se  donner. 
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Avec  ces  précautions,  il  ne  restera  plus  qu'un  contrat 
fondé  sur  des  motifs  légitimes. 

M.  Real  revient  à  l'opinion  de  la  commission. 

Il  a  été  reconnu  en  effet  que ,  par  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur,  la  liberté  de  disposer  doit  être  quelquefois 
gênée.  De  là  des  prohibitions  et  des  dispositions  restrictives 
qu'il  serait  impossible  de  concilier  avec  la  faculté  de  donner 
sous  le  voile  d'une  société  de  tous  les  biens.  Par  exemple , 
les  donations  sont  révoquées  par  survenance  d'en  fans  :  cepen- 
dant, s'il  n'y  a  en  apparence  qu'une  société,  les  enfans  ne 
recueilleront  pas  le  bénéfice  de  cette  disposition ,  et  la  loi  te 
trouvera  en  contradiction  avec  elle-même,  lorsque  à  c6té  de 
la  disposition  qui  les  favorise  elle  aura  placé  une  autre  dis- 
position qui  donne  la  facilité  de  les  en  frustrer. 

M.  Troiïchet  dit  que  néanmoins  un  amendement  serait 
indispensable. 

La  vente  est  un  contrat  comme  la  société,  et  cependant, 
quand  elle  est  faite  à  des  personnes  prohibées ,  et  à  vil  prix , 
il  est  permis  de  l'attaquer,  comme  n'étant  qu'une  donatimi 
déguisée. 

Toutes  les  donations ,  même  les  donations  réciproques , 
sont  soumises  aux  prohibitions  et  aux  réserves  :  donc,  si  les 
sociétés  de  tous  biens  peuvent  être  quelquefois  des  dona- 
tions ,  il  est  nécessaire ,  en  les  autorisant ,  d'exprimer  que 
c'est  sans  préjudice  des  disjiositions  prohibitives. 

Le  Consul  Cambacérès  admet  cette  restriction  :  la  crainte 
des  abus  est  un  motif  de  prendre  des  précautions  contre  les 
sociétés  frauduleuses ,  mais  non  de  priver  les  citoyens  du 
droit  d'user  de  celles  qui  sont  fondées  sur  des  motifs  légitimes. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  les  véritables  sociétés  de 
tous  biens  seront  rares  :  elles  seront  dangereuses ,  si  on  ne 
les  défend  entre  personnes  prohibées.  L'opinant  adopte  donc 
l'amendement  de  M.  Treilhard;  mais  il  repousse  celui  de 
M.  Tronchet  :  ce  ne  serait  qu'une  source  de  procès  entre  les 
eu  fans  et  les  pères. 
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Lm  ConsiiL  adopte  en  principe  la  société  de  tous  biens 
prêtent,  eu  la  défendant  aux  personnes  entre  lesquelles  les 
doofltioDS  iontprohibcfes. 

Il  rejette  la  société  des  biens  à  venir. 

M.  Real  observe  que ,  d'après  le  principe  adopté  ,  la  sur- 
venance  d*enfans  détruira  les  sociétés  de  tous  les  biens. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  si  la  société  donne  quelque 
atantage  à  l'autre  associé,  on  le  réduira  à  la  portion  dis- 
ponible. 

L'article  6  devenu  le  7',  et  les  articles  8,  o  et  10 ,  sont  lut-isif 

^  i84ii84t 


L'article  1 1  est  retranché.  iits 

La  section  est  chargée  de  rédiger  un  article  général  ten- 
dant â  déclarer  que  les  dispositions  du  titre  ne  dérogent 
point  aux  lois  et  usages  du  commerce. 


M.  Berlier  fût  lecture  du  chapitre  III ,  des  Engagcmvnx 
des  associés  entre  eux  et  vis^-'Vis  des  tiers . 

La  section  P* ,  iies  Engagetne/is  tles  associés  entre  eux ,  est 
aoamîse  à  la  discussion. 

Les  articles  il,  i3,  14»  i5,  16 ,  17  et  18  sont  adoptés.      isuàiv^t 

L'article  19  est  discuté.  i85* 

M.  Laguée  pense  que  le  mot  faute  est  trop  vague  ;  on 
pourrait  en  abuser  pour  rendre  l'associé  responsable  des 
érénemens  qui  auraient  trompé  des  combinaisons  exactes 
dans  leur  principe. 

M.  Treilhard  dit  qui*  les  tribunaux  sauront  faire  les  dis- 
tinctions que  réclame  la  justice  ;  que  la  loi  ne  peut  que  s'en 
rapporter  à  eux  :  vainement  elle  entreprendrait  de  spécifier 
d'avance  tous  les  cas  de  la  responsabiUté. 

M.  Berlier  dit  que  le  principe  posé  est  inattaquable,  et 
qu'il  lui  semble  impossible  d'en  rendre  l'idée  par  une  autre 
«expression. 
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Le  droit  romain  distinguait  la  faute  grave,  la  fiaute  légcrc , 
et  niéltie  la  faute  très^égère  ;  on  a  évite  6es  distinctions  dans 
tous  les  titres  adoptés ,  mais  sans  6ter  aux  tribunaux  la  fa- 
culté d'apprécier  ce  qui  constitue  la  faute  ou  en  absout. 

Des  s|>éruIations  raisonnables  qui  tournent  mal  sont  un 
malheur  cl  non  ane  faute;  tout  cela  doit  être  décidé  ex  œfjiio 
ci  bono  :  l'expression  employée  n'y  fait  point  obstacle ,  et  il 
est  d^ailleurs  impossible  de  la  remplacer  par  aucune  autre 
qui  ait  un  sens  tout  à  la  fois  plus  précis  et  moins  dangereux. 

L'article  est  adopté. 

i85i       L'article  20  est  discuté. 

M.  Bérengrr  dit  qu'il  est  des  choses  qui  sans  se  consom- 
mer par  l'usage  périssent  faute  d'entretien  :  tels  sont ,  par 
exemple ,  les  immeubles.  Il  serait  juste  de  mettre  les  frais 
d'enti'etien  à  la  charge  de  la  société. 

M.  Berlier  dit  que  ce  que  désire  M.  Bérenger  est  impli- 
citement dans  le  contrat ,  et  u'^  pas  besoin  d'être  exprimé  ; 
car  la  société  est  usufruitière  de  la  chose ,  et  dès  lors  tenue 
même  des  charges  de  l'usufruit,  au  premier  rang  desquelles 
ae  placent  l'entretien  et  les  réparations  usufruitières. 

Ce  principe  très-clairement  posé  au  titi*e  de  l' Usufruit ,  et 
pour  tous  les  cas  qui  s'y  rapportent,  n'offrirait  ici  qu'une 
très-inutile  répétition. 

M.  Tronchet  dit  que  l'unique  objet  de  l'article  est  de 
mettre  en  opposition  le  cas  où  il  s'agit  de  choses  qui  se  con-^ 
somment  par  l'usage ,  avec  le  cas  contraire  ;  mais  il  n'exclut 
pas  la  règle  générale  que  les  frais  d'entretien  sont  dus  par  la 
société. 

L'article  est  adopté. 

isi*       L'article  21  est  adopté. 

iMu3       L'article  22  est  discuté. 

M.  Lacdée  demande  comment  cet  article  pourra  recevoir 
son  application  lorsque  l'un  des  deux  associés  n'aura  ap- 
porté que  son  industrie. 


WI3. 
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M.  Taokchet  répond  que  daus  le  silence  de  Tactc  de  so- 
ciélé  f  celui  qui  n'apporte  que  sou  industrie  est  réputé  avoir 
mis  auCant  que  les  personnes  qui  ont  fourni  en  argent  la  to- 
talité de  Im  mise ,  en  raison  du  nombre  des  associés ,  et  qu'il 
partage  dans  cette  proportion. 

L'article  est  adopté. 

L'article  a3  est  discuté.  «m 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  délai  est  trop  court. 
Trente  jours  ne  suffisent  pas  pour  prendre  conseil  et  pour  se 
concerter;  il  serait  utile  de  porter  le  délai  à  un  an. 

M.  Tho'nchet  dit  que  dans  la  rigueur  des  principes  il  ne 
devrait  être  accordé  aucun  délai ,  car  le  règlement  est  exécu- 
toire à  l'instant.  Du  moins  faut-il  que  le  délai  ne  soit  pas  trop 
long  :  dans  l'intervalle ,  la  société ,  si  elle  n'était  pas  dissoute, 
se  trouverait  paralysée. 

M.  BouLAY  propose  de  fixer  le  délai  à  trois  mois. 

L'article  est  ado])té  avec  cet  amendement. 

Les  articles  ?.4  ,  ^5 ,  26 ,  27  ,  2S  et  2g  sont  adoptés.  iswàisôo 

L'article  3o  est  discuté.  i^ôi 

M.  Defermon  dit  que  le  dernier  alinéa  de  cet  article  pa- 
raît en  contradiction  avec  le  premier  ;  car  s'il  est  permis  à 
Tuu  des  associés  d'introduire  un  tiers  dans  la  société ,  il  ne 
doit  pas  répondre  Je  lui. 

M.  Berlier  dit  que,  soit  que  l'associé  n'use  que  de  sou 
droit  en  associant  quelqu'un  à  sa  pnrt  simplement,  soit  qn'il 
abuse  de  ce  droit  en  allant  au-ilclà ,  la  tierce  personne  ne 
devient  point  membre  de  la  société. 

Rien  de  contraire  n'est  dit  par  la  dernière  disposition  de 
l'article ,  qui  suppose  seulement  que  le  tiers  a  pu  s'ingérer  et 
nuire  à  la  société. 

Ceci  peut  avoir  lieu  de  la  part  de  tout  autre  que  de  ceux 
qui  sont  membres  de  la  société  :  ainsi  point  de  contradiction 
entre  les  deux  dis|K>$itions  ;  mais  à  la  rigueur  la  seconde  pei^t 
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fort  bieu  |>araitre  inutile ,  car  la  garantie  qu'elle  exprime  est 
de  droU,  et,  en  ne  considérant  le  tiers  que  comme  un  pré- 
posé de  l'associé ,  celui-ci  répond  de  ses  faits. 

M.  Tbeilhard  dit  qu'en  effet  l'article  donne  à  rassocié  le 
droit  d*associer  un  tiers  à  sa  pai't,  mais  non  à  la  société.  Si 
ensuite  il  lui  plaît  d'employer  ce  tiers  aux  affaires  de  la  so- 
ciété ,  il  en  répond  comme  de  son  agent. 

M.  Real  dit  que  cette  responsabilité  étant  de  droit,  la 
partie  de  l'article  qui  l'établit  devient  oiseuse. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  qu'elle  est 
prise  textuellement  de  Potbier. 

M.  Tbeilhard  dit  que  néanmoins  il  est  inutile  de  l'expri- 
mer :  on  a  énoncé  ailleurs  le  principe  général  que  chacun  ré- 
pond de  ceux  qu*il  emploie. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  de  la  dernière 
disposition. 

1I71  L'article  3i  est  supprimé,  sa  disposition  devant  entrer 
dans  l'article  général  qui  déclarera  que  les  affaires  de  com- 
merce ne  sont  pas  réglées  par  les  principes  du  Gode  civiL 

La  section  II ,  des  Etigagemens  (les  associés  vis^-à^vU  des 
tiers ,  est  soumise  à  la  discussion. 
MBài8€4      Les  articles  32,  33  et  34  sont  adoptés  sauf  rédaction. 

187S  L'article  35  est  supprimé  par  les  mêmes  motifs  que  l'ar- 
ticle 3i. 

M.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  IV,  des  Differenics 
manières  dontjinit  la  société. 

iMiftt87t      Les  articles  36,  37 ,  38,  39,  4o 9  4^  «  4^  ^^4^  ^^  ^^  com- 
posent sont  adoptes. 

M.  Berlikr  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  qui 
vient  d'être  discuté ,  il  observe  qu'elle  est  conforme  aux 
ainendemens  adoptés. 
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Le  Ccuiseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DU   COffTKAT   DE   SOCIÉTÉ. 

I 

CHAPITRE  !•'. 

Dispositions  générales. 

Art.  1  et  ^  {les  mêmes  que  ceux  en  iéte  du  présent  procès-'  «ssb-iim 
verbal). 

Art.  3.  «  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit   iS34 
«  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  i5o  francs. 

«  Nulle  preuve  testimoniale  n'est  admise  contre  et  outre  le 
«  contenu  en  l'acte  de  société.  » 

CHAPITRE  II. 

Des  diverses  Espèces  de  sociétés. 

Art.  4  (conforme  au  même  article  en  tête  de  ce  procès~verbal),    1835 
SECTION  i*"*.  —  Des  Sociétés  universeiies. 

Art.  5.  "«  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles:   isjû 
«  la  société  de  tous  biens  présens ,  et  la  société  universelle 
«  de  gains.  » 

Art.  6.  «  La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  la-  1837 
«  quelle  les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  nieu- 
«  blés  et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement ,  et  les 
•  profits  qu'elles  pourront  en  tirer. 

«  Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute\utre  espèce  de 
«  gains  ;  mais  les  biens  qui  pourraient  leur  avenir  par  succes- 
«aion,  donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  que 
«  pour  la  jouissance  :  tonte  stipulation  tendant  à  y  faire  en- 
«  trer  la  propriété  des  biens  à  venir  est  prohibée,  sauf  entre 
«  époux  y  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  » 

Art.  T  (le  rriéme  que  V article  6  de  la  rédaction  énoncée),  i83S 

Art.  8.  A  La  simple  convention  de  société  universelle,  faite    1839 
«  sans  autre  explication ,  n'emporte  que  la  société  universelle 
«  de  gains.  ^ 
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i84o  Art.  9.  «  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu 
«  4|tt'entre  personnes  respccûvemeut  capables  de  se  donner 
«  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre ,  et  auxquelles  il  nVst  (loint 
u  prohibé  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes.  » 

SECTION  II.  —  De  la  Société  particulière. 

iHi'iH^       Art.  10  et  1 1   {les  mêmes  que  les  articles  c^  et  10  (le  la  re^ 
ilavtion  ci'^lessus  énoncée  ) . 

CHAPITRE  III. 

Des  E  ngagemens  des  associés  entre  eux' et  vis-h'^is  des  tiers, 

SECTION  1'*.  —  Des  Engagetnens  des  associes  entre  eux, 

i84»ii85s  Art.  12,  i3,  14,  i5,  16,  17  ,  18,  19,  20,  21  et  22  (fiw- 
f ormes  aux  mêmes  articles  en  tête  de  ce  procàs^verùal), 
1SS4  Art.  23.  «  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  k 
«  l'un  d'eux ,  ou  à  un  tiers ,  pour  le  règlement  des  parts ,  ce 
«  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment  con- 
«  traire  à  l'équité. 

«  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet  s'il  s'est  écoulé 
«  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée 
«  a  eu  connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu 
»  de  sa  part  un  commencement  d'exécution.  » 

i8ft*ii96o  Art.  24  ,  25  ,  26,  27,  28  et  29  {tels  que  les  mêmes  articles  en 
tête  de  ce  procès^verbal), 
1861  Art.  3o.  «(  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de 
<«  ses  associés ,  s'associer  une  tierce  |)ersoune  relativeiiient  à  la 
«  part  qu'il  a  dans  la  société  ;  il  ne  peut  pas,  sans  ce  coosen* 
«  tement,  l'associer  à  la  société  ,  lors  même  quil  en  aurait 
'<  l'adminUtration.  » 

SECTION  II. — Des  £  ngagemens  des  associés  vts^i^^vis  des  tiers. 

im>3       Art.  3i.  a  En  matière  ordinaire,  les  associés  ne  sont  pas 
«  tenus  soUdaireuicnt  des  dettes  sociales ,  et  l'un  des  asMiciés 
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«  ne  peut  obliger  les  autres ,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré 
«  le  pouvoir.  »      ■  '         • 

Art.  32.  «  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  i863 
«  lequel  ilstHit  contracté  y  chacun  pour  une  somme  et  paît 
«  égales ,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fut 
n  moindre ,  si  l'acie  n'a  pas  spécialement  restreint  Tobliga- 
>«  tjon  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part.  » 

Art.  33  {coitforme  à  l'article  Z^  de  la  première  rédaetitm  en  1I64 
tétc  de  ce  procès'Verhal), 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  Manières  dont  finit  la  société. 

Art.  34  9  35  et  36  (/c^  mêmes  que  les  articles  36,  37  <?^  38e/<r  iMSii8«7 
ia première  rédaction). 

Art.  37.  «  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  i*^ 
«  associés  la  société  continuerait ,  ou  avec  son  héritier ,  ou 
«  seulement  entfe  les  associés  survivans ,  ces  dispositions  se- 
«  ront  suivies  ;  au  second  cas ,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit 
«  qu'au  partage  de  la  société  eu  égard  à  la  situa^n  de  cette 
«  société  lors  du  décès ,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs 
»  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait 
«  avant  fai  mort  de  l'associé  auquel  il  succèdle.  » 

Art.  38)  39,  4^  et  4 1   {conformes  aux  articles  4o,  4'  9  4^  iscsiis?»^ 
et  43  de  la  première  rédaction). 

Dispositions  relatives  aux  Sociétés  dccommerce. 

Art.  fyi.  •  Les  dispositions  dti  présent  titre  ne  s'appUquent  11^73 
«  aux  sociétés  de  commerce  que  dans  lés  polûts  qui  n'ont  riep 
«  de  contraîfte  aux  lois  et  usages  du  commerce.  *' 

Le  GoifSDL  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communiqué 
officieusement ,  par  le  secrétaire-général  du  Cpnseil  d'Etat , 
à  la  section  de  légblation  du  Tribunat ,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  18  germinal  an  X. 
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COMMUNICATION  OFFiaEUSE 

▲    LA   SECTION    DE    LSGIftLATIOU    DU    TEIBCHAT. 

Le  projet  fut  transmis  au  Tribunal  le  i8  nivôse 
an  Xil  (9  janvier  i8o4)i  et  la  section  procéda  à  son 
examen  dans  ses  séances  des  29  nivôse  et  29  pluviôse 
(20  janvier  et  19  février)  suivans. 

TEXTE    1KJ    PROCÈS-VEBBAL. 

Un  membre ,  au  nom  d'une  commission ,  feit  un  rapport 
sur  le  titre  XTV  du  livre  III  du  projet  de  Code  civil,  intitulé 
du  Contrat  iie  société.  La  discussion  s'ouvre,  et  produit  la 
résultats  suivans  : 
1S34       Dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'artide  3  il  est  dit  : 

Nulle  preuve  testùnonùUe  n*est  admise  contre  et  outre  le  cotH' 
tenu  en  Vacte  de  société, 

La  section  est  d'avis  de  substituer  à  cette  rëdaction  cdk 
qtû  suit,  et  qui  est  puisée  dans  l'article  287  du  projet  de  loi 
sur  les  contrats  ou  obligations  confentionnelles  en  généraL 

«  La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre 
•  le  contenu  en  Tacte  de  société ,  ni  sur  ce  qui  serait  all^;aé 
«  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte,  encore  qu'il 
«  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  i5o  francs. 

Le  projet  de  loi  présente  une  lacune  relativement  à  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  l'acte  de  so- 
ciété. On  croit  toujours  bien  qu'on  devrait  y  suppléer  en  7 
appliquant  ce  qui  a  été  dit  en  général  par  rapport  aux  con- 
trats, dans  l'article  ci-dessus  rappelé.  Cependant  il  serait 
possible  que  quelques  tribunaux  se  fissent  une  difficulté ,  et 
/  qu'ils  crussent  que ,  parce  que  l'interdiction  de  la  preuve  tes- 

timoniale aurait  été  expresse  dans  la  loi  sur  les  contrats  pôor 
les  cas  dont  il  s'agit ,  et  qu'elle  aurait  été  omise  pour  les 
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méines  cas ,  quand  il  s'agirait  de  la  société,  il  ne  dût  pas  en 
être  de  la  société  comme  des  contrats  en  général.  La  loi  sor 
la  société  sera  plus  parfaite  en  rappelant  littéralement  ce  qui 
a  été  dit  i  ce  sujet  dans  la  loi  sur  les  contrats. 

Texte  da  cliapitre  III ,  dire  à  regard  des  tiers ,  au  lieu  de  cL  i. 
THs-a^^s  des  tiers. 

Art.  i5.  IKre  pour  plus  de  régularité  dans  la  rédaction,  et  tsJifi 
qui  ne  Va  faintfait ,  au  lieu  de  et  ne  ta  point  fait. 

Art;  17.  Il  est  à  propos  de  dire  :  f  imputation  de  ce  qii'il  iS4S 
reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  sa  créance ,  etc.  Le  reste 
de  l'aitide  devant  sul^ister ,  au  lieu  de  dire  cet  associé  doit 
impmter  ce  qu*il  reçoit  de  ce  ciébiteur ,  etc. 

Le  créancier ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  peut  ne  pas  faire  , 
dans  la  quittance ,  l'imputation ,  comme  le  veut  la  loi.  Il  faut 
donc  exprimer  que  ,  quoi  qu'il  fasse ,  l'imputation  se  fera  en 
faveur  de  la  société ,  par  le  seul  ministère  de  la  loi ,  de  la  ma- 
nière voulue  par  l'article. 

Art.  22.  Cet  article  suppose  seulement  une  mise  déter*  is&a 
minée  et  précise  de  la  part  de  chaque  associé  dans  le  fonds 
de  la  société ,  et  il  i*ègle  la  part  de  chaque  associé  dans  les 
bénéfices  ou  pertes,  proportionnellement  à  la  mise  de  chacun. 

Mais  il  peut  se  faire  et  il  arrive  souvent  qu'un  associé  ne 
porte  d'autre  mise  que  celle  de  son  industrie.  Ce  cas  doit 
être  prévu  par  une  disposition  législative  que  la  section  pro- 
pose d'exprimer ,  en  ajoutant  à  cet  article  un  nouveau  para- 
graphe qui  serait  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

«  A  r^puxl  dcf  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie ,  sa 
«  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme 
«  si  ta  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins 
«  apporté.  » 

Cette  fixation  a  paru  plus  juste  à  la  section  ;  et  au  surplus 
eUe  ne  peut  présenter  aucun  inconvénient,  puisque  tout  l'ar- 
ticle n'aura  lieu  que  pour  le  cas  où  il  n'j  aura  point  de  la 
part  des  parties  une  convention  contraire  qu'il  ne  dépendra 
que  d'elles  de  stipuler. 
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i8(>9  Art.  3i.  La  section  est  d'avis  de  commencer  cet  article 
{linsi  :  Dans  les  sociétés  auircs  que  celles  de  commerce  ^  etc. 
C'est  ce  qu'ont  sans  doute  voulu  dire  les  auteurs  du  [irojet 
par  ces  mots ,  en  matière  orcUaaùre.  Mais  on  qe  croit  pas  que 
ces  expressions  aient  la  même  clarté  et  la  même  pnicisîoD 
que  celles  qu'on  propose  de  substituer. 

1S71  Art.  4o.  La  section,  pour  plus  de  régularité,  propose  de 
dire  inhabile  au  lieu  à^ impropre, 

187a  Art.  4i*  La  section  propose  de  dire  s'appliquent  aujc  pnr^ 
tages  entre  associés^  au  lieu  de  s* expliquent  aux  associés. 

Il  est  à  propos  de  bien  exprimer  que  ce  n'est  pas  à  ce  qui 
concerne  en  général  les  associés  que  s'appliquent  les  règles 
rappelées  d;}ns  l'article,  mai^  seulement  aux, partages  faits 
entre  associés.  L'expression  de  cette  limitation  rendra  Li  ré-» 
daction  plus  exacte. 

ADDITION    AU    PROCÈS-VERBAL   CI-DESSDS. 
(  Sinu  dt  99  pUviowM  XII.  ) 

Un  membre  a  dit  que  la  commission  chargée  de  Texamen 
du  titre  de  la  Société  a  été  invitée  de  conférer  avec  des  mem- 
bres de  la  sectioQ  de  législation  du  Conseil  d'Etat  sur  mm 
ainendemens  dont  le  projet  es(  encore  susceptible.  Il  est  ré-« 
suite  de  la  conférence  les  ameudeinens  qui  suivent ,  et  qo? 
la  commission  soumet  â  l'approbation  de  la  aectâon. 
,83;  Art.  6.  Le  second  alinéa  porte  :  u  Les  biens  qui  pourraient 
«  leur  avenir  (aux  associés)  par  succession,  donation  ou 
t'^legs,  n'entrent  dans  la  société  que  pour  la  jouissaBce  : 
u  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  di  « 
u  biens  à  venir  est  prohibée.  » 

Par  ces  mots,  les  biçns  à  venir ^  on  n'a  du  entendre  parler 
que  des  biens  provenant  de  successions ,  donations  ou  Ic^. 
Ces  biens  aiant  les  seuls  qui  doivent  éàxe  exclus  de  la  société 
de  tous  biens  présens.  I^s  biens  que  les  associés  acquièrent 
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«TEC  lé  produit  de  lenra  travaux ,  de  leurs  gains,  et  même 
ceux  qu'ils  denaient  à  d'heureux  hasards,  peuvent  y  entrer. 

£n  conséquence ,  et  pour  éviter  Le  doute ,  on  est  convenu 
de  rédiger  le  «econd  paragraphe  de  cet  article  en  ces  termes  : 

La  stipulation  tendante  à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces 
biemsest  tmlie^  etc.;  ce  qui  ne  se  rapportera qu^aux  biens  ve- 
nant de  auccessions ,  donations  ou  legs. 

Art.  i3.  Ainsi  conçu  i  «  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la   1S44 
«  durée  de  la  société,  elle  est  censée  contractée  pour  la  vie.» 

L'article  38  veut  que  chacun  des  associés  puisse  faire  classer 
la  aocîélé  par  une  renonciation  dûment  notifiée  ;  d'où  il  suit 
que ,  dans  ce  cas ,  la  durée  de  la  société  est  illunilée ,  et  con- 
sëquemment  que  la  disposition  de  l'article  1 3  est  modifiée 
par  celle  de  Tartide  38. 

Il  est  bon  que  cette  modification  soit  annoncée  par  l'ar- 
ticle i3.  On  est  convenu  d'y  faire,  après  ces  mots  ,  pour  la 
we  dès  associés ,  l'addition  de  ces  termes  >  soiis  la  modifiration 
portée  en  l'article  38. 

L'article  36  du  projet  porte  :  ««  La  chose  que  l'un  des  asso-   1867 
M  ciéa  fkvMt  mettre  dans  la  société ,  et  qui  a  péri ,  opèie  la 
M  diasolution  de  la  société.  » 

loissyie  la  chose  dont  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre 
en  Aomnuin  la  propriété  même ,  Tient  à  pàrir  m>unt  que  la 
mîw  en  conimim  en  soit  effectuée ,  la  perte  de  cette  chose 
doH  aaiia  doute  opérer  la  dissolution  de  la  société ,  cet  as- 
socié sa  trouvant  réduit  à  l'impossibilité  de  réaliser  sa  mise. 

Si  la  chose  dont  la  propriété  même  est  mise  en  conimuo 
ne  vient  à  périr  qu'après  avoir  été  effectivement  apportée  k 
la  société ,  la  perte  en  tond)e  alors  sur  la  société  qui  <?n  est 
demeurée  propriétaire. 

Si  ce  n'est  pas  la  propriété  même,  mais  la  seule  jouissance 
ou  les  fruits  de  la  chose  qui  aient  été  mis  en  oonunun ,  que 
la  chose  périsse  avant  ou  après  que  la  mise  a  été  effectuée, 
la  perte  de  la  chose  dissout  évidemment  dans  les  deux  cas  la 
société ,  puisque  dans  l'un  et  dans  l'autre  Tassocié  dont  la 
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chose  a  péri  ne  peut  plus  contribuer  pour  rien  à  iSEiire  de  mise 
dans  la  société ,  qui  ne  consistait  qu'en  "fruits  ou  simpk 
jouissance. 

Pour  mieux  rendre  ces  idées,  on  est  convenu  de  la  rédac* 
tion  suivante  : 

«  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  com-^ 
M  inun  la  propriété  d'une  chose ,  la  perte  survenue  avant  que 
«  la  mise  en  soit  effectuée  opère  la  dissolution  de  la  société 
M  par  rapport  à  tous  les  associés. 

«  La  société  est  également  dissoute,  dans  tous  les  cas ,  par 
«  la  perte  de  la  chose ,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise 
«  en  commun ,  et  que  la  propriété  est  restée  dans  la  main  de 
«  l'associé, 

«  Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose 
t  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société.  » 
iS;s       Sur  l'article  4^ ,  on  a  proposé  de  supprimer  les  deux  der-« 
nières  lignes,  à  commencer  par  ces  mots,  iaufVfictitm  en 
rescision ,  etc. 

Si  l'admission  de  l'action  en  restitution  contre  tout  partage 
en  général  et  contre  les  ventes  a  d'assez  graves  inconvéoiens, 
ils  sont  absolument  les  mêmes ,  et  dans  le  cas  du  partage 
d'une  succession,  et  dans  celui  du  partage  d'une  société  :  mais 
ce  qui  importe  essentiellement  à  la  perfection  du  Code  dvil 
est  de  temr  invariablement  aux  principes  qu'il  a  consacrés  ; 
et,  loin  de  pouvoir  assigner  de  foites  raisons  de  diffléreiioe 
pour  admettre  la  rescision  contre  un  partage  de  succession  et 
la  rejeter  contre  celui  d'une  société ,  l'action  n'est  que  plus 
favorable  dans  le  deuxième  cas ,  puisque  l'égalité ,  qui  est 
Vâme  de  tout  partage ,  appartient  plus  particulièrement  en- 
core à  celui  d'une  société ,  dont  elle  constitue  la  nature  et 
l'essence. 

La  section  approuve  unanimement  ces  amendemens. 
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Une  conférence  s  était  engagée  entre  la  section  du  Con- 
seil d*État  et  celle  du  Tribunat ,  et  elle  a  motivé  les  obser- 
vations qui  terminent  le  procès-verbal  précédent. 


RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Ffcèi-ftfbai  d«  b  séantt  àm  5  irtatoM  •■  XII.  ^  «S  févmr  i8«4.  ) 

M.  Beklier,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat , 
présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XTV  du  livre  III ,  du 
Contrat  de  société. 

Le  Conseil  Tadopte  en  ces  ternies  : 

DU    CONTRAT    DE    SOCIETE. 

CHAPITRE   P^ 

Dispositions  générales. 

Art.  I*'.  M  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  i8i« 
«  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose 
«  en  commun ,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra 
«  en  résulter.  » 

Art.  2.  «  Toute  société  dent  avoir  une  chose  licite  et  être  isu 
«  oontmctée  pour  l'intérêt  commun  des  parties. 

««  Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'au- 
«  très  biens ,  ou  son  industrie.  » 

Art.  3.   «  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit  itM 
«  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  i5o  francs. 

«  La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et 
«  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société ,  ni  sur  ce  qui  serait 
««  all^^é  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte,  encore 
«  qu'il  s'agisse  d'un  somme  ou  valeur  moindre  de  i5o  ftr.  » 

CHAPITRE   IL 

Des  diif  erses  Espèces  de  sociétés. 

Art.  4*  «  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières.  <•     itit 
XIV.  ^5 
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SECTION  i*"*.  '—  Des  Sociétés  universelles, 

iSo6  Art.  5.  «  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles , 
M  la  société  de  tous  biens  présens ,  et  la  société  universelle 
«<  de  gains.  » 

>s^7  Art.  6.  «  La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  la- 
<«  quelle  les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  lueu- 
u  blés  et  immeubles  qu'elles  |K>ssèdent  actuellement ,  et  les 
•<  profits  qu'elles  pourront  en  tirer. 

«  Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de 
«  gains  ;  mais  les  biens  qui  pourront  leur  avenir  par  succès- 
<t  sion,  donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour 
u  la  jouissance  :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la 
««  propriété  de  ces  biens  est  prohibée ,  sauf  entre  époux  y  et 
«  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  » 

iS3s  Art.  7.  «  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce 
«  que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie ,  à  quelque 
«  titre  que  ce  soit ,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les  nieu- 
«  blés  que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  contrat 
M  y  août  aussi  compris  ;  mais  leurs  immeubles  personnels  n'y 
«  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement.  >• 

ia%  Art.  8.  M  La  simple  convention  de  société  universelle  >  faite 
M  sans  autre  explication ,  n'emporte  que  la  société  unÎTerselle 
<•  de  gains.  M 

iS4«  Art.  9.  M  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  liea  qu'-en- 
«  tre  personnes  respectivement  capables  de  se  donner  ou  de 
«  recevoir  l'une  de  l'autre ,  et  auxquelles  il  n'est  point  dé- 
«  fendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes.  » 

SECTION  II.  — 2)tf  la  Société  particulière, 

i84>  Art.  I  o.  M  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique 
«  qu'à  certaines  choses  déterminées ,  ou  à  leur  usage ,  ou 
'  «<  aux  fruits  à  en  percevoir.  » 

>84*  Art.  II.  «  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s';is- 
H  socîent,   seit   pour   une  entreprise  désignée,    soit   pour 
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«  Vexercke  de  quelque  métier  ou  profession ,  est  aussi  une 
«  société  particulière.  » 

CHAPITRE  III. 

Des  Eïigagemens  des  associés  entre  eux  et  à  F  égard 

des  tiers. 

SECTION  i*^.  —  Des  Engagemens  des  associés  entre  eux. 

Art.  12.  «  La  société  commence  à  l'instant  même  du  con-  1841 
«  trat,  s'il  ne  désigne  une  autre  époque.  » 

Art.  i3.  H  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  'Mi 
M  société,  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  TÎe  des 
«  associés ,  sous  la  modification  portée  en  l'article  38  ci-après; 
«  ou,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée, 
«  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affiMre.  <• 

Art.  i4«  *<  Chaque  associé  est  débitem*  envers  la  société  de  1S45 
«  tout  ce  qu'il  a  promis  d*y  apporter. 

«  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain ,  et  que 
«  la  société  en  est  évincée ,  l'associé  en  est  garant  envers  la 
«  sodélé ,  de  la  même  manièi-e  qu'un  vendeur  Test  envers 
«  flOM  acheteur.  »* 

Art  i5.  «  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  1%^ 
«  la  société ,  et  qui  ne  l'a  point  &it,  devient ,  de  plein  droit, 
«(  et  sans  demandé ,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme ,  à 
«  coiiipter  du  jour  où  elle  devait  être  payée. 

«  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises 
«  dans  la  caisse  sociale ,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées 
«  pour  son  profit  particulier  ; 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-inté- 
«  rets ,  s'il  y  a  lieu.  » 

Art.  16.  «  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  1847 
«  industrie  à  Ui  société  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains 
•<  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  'd'industrie  qui  est  l'objet  de 
«  cette  société.  » 

Art.  17.  a  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  18411 

25, 
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Ces  dispositions  ne  sont  que  l'application  de  principes  très- 
connus  et  déjà  consacrés . 

Qu'est-ce  en  effet ,  citoyens  tribuns ,  que  la  législation  it- 
lative  aux  contrats?  quelles  règles  peut-elle  tracer?  qaellei 
obligations  peut-elle  imposer  aux  parties,  si  ce  n'est  celles 
qui  résultent  de  leur  propre  volonté  et  de  la  nature  même 
des  choses?  Le  but  du  législateur  n'est-il  pas  toujours  de  les 
ramener  à  la  loi  qu'elles  se  sont  faite ,  à  la  bonne  foi  qu'elles 
se  doivent ,  et  à  la  raison  à  laquelle  trop  souvent  elles  résis- 
tent ;  mais  qu'aussi  quelquefois  des  événemens  imprévus  Leur 
rendent  difficile  à  entendre. 

iS65  Voilà,  citoyens  tribuns,  ce  que  vous  retrouverez  encore 
dans  les  dispositions  du  projet  sur  les  causes  qui  amènent  la 
fin  ou  opèrent  la  dissolution  de  la  société* 

C'est  encore  à  la  volonté  des  parties  que  la  société  doit  sa 
fin ,  que  cette  volonté  se  manifeste ,  ou  par  la  conveulioii 
même ,  ou  par  la  nature  et  l'objet  de  l'association ,  ou,  pos^ 
térieurement  au  contrat,  i*ar  des  causes ,  des  motifs  qui  la 
justifient. 
•  lorsque  les  parties  ont  expressément  déclaré  pour  qud 
temps  ou  pour  quelle  affaire ,  quelle  entreprise ,  quelle  négft* 
ciation ,  elles  entendaient  s'associer,  rien  d'aussi  évident  :  la 
société  finit  lorsque  le  temps  convenu  est  expiré ,  TaflUre  ou 
l'entreprise  achevée,  la  négociation  consommée. 

1866  Lorsque  la  société  est  dissoute  ou  n'existe  plus  ,  la  oontH 
nuer ,  la  proroger ,  c'est  réellement  en  contracter  une  nou- 
velle. Une  convention  écrite,  et  toutes  les  formes  nécessaires 
pour  constater  la  première ,  le  sont  donc  également  pour  la 
seconde, 

1S67       Mais  lorsque  les  associés  se  sont  engagés  à  nnettre ,  ou  ^pi^* 
chacun  a  déjà  mis  une  chose  en  commun ,  et  que  celfe  ap>* 
partenant  à  l'un  des  associés  vient  à  périr ,  U  société  est-elle 
indistinctement  et  dans  tous  les  cas  également  dissoute? 

Une  règle  unique ,  générale  et  commune  n«  pourrait  être 
justement  appliquée  à  des  conventions  et  à  des  cas  de  natUK 
très-difierente. 
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Sî  ce  n'est  point  la  propriété  nicine ,  citoyens  tiûbuns,  mais 
seulement  la  jouissance ,  l'usage  ou  les  fruits  de  leur  chose 
que  les  associa  ont  mis  en  commun ,  il  o'y  a  socie'té  que  pour 
cette  jouissance ,  pour  les  fruits  ;  il  n'est  en  ce  cas  nul  besoin 
d'observer  et  distinguer  le  moment  où  la  chose  vient  à  périr. 
Qu'elle  ait  ou  n'ait  pas  encore  été'  alors  apportée,  l'association 
n'ayant  pour  objet  qu'une  jouissance  ou  des  fruits ,  dès  que 
la  chose  n'existe  plus ,  qu'il  n'y  a  plus  de  jouissance  possible, 
plus  de  fruits  à  recueillir ,  conséquemment  plus  de  mise  en 
société  de  la  part  de  l'un  des  associés ,  il  est  évident  que  la 
chose  périt  pour  celui  à  qui  elle  appartenait,  et  que  dans  les 
deux  cas  il  n'existe  plus  de  société. 

Mais  si  c'est  la  propriété  même  de  la  chose  qui  a  été  ou  dû 
être  mise  en  commun,  Ion  sent  combien  il  importe  de  dis- 
tinguer si  la  chose  a  déjà  ou  n'a  pas  encore  été  apportée  à  la 
société  lorsqu'elle  vient  à  périr. 

Au  premier  cas,  la  chose,  on  le  conçoit,  périt  pour  le 
compte  de  la  société,  puisqu'elle  en  est  devenue  propriétaire, 
et  l'extinction  ou  la  perte  de  la  chose  ne  peut,  ne  doit  pas 
opérer  la  dissolution  de  la  société. 

Dans  le  deuxième  cas ,  non  seulement  l'associé  demeuré 
propriétaire  de  la  chose  en  supporte  nécessairement  la  perte, 
mais  il  suit  encore  qu'il  ne  peut  plus  exister  de  société  du 
moment  que  cet  associé  est  dans  l'impossibilité  de  réaliser  sa 
mise  et  de  contribuer  au  fonds  de  la  société. 

n  est  un  autre  principe  sur  lequel  nous  vous  prions  de  iSss 
nous  permettre,  tribuns,  de  vous  arrêter  encore  un  moment. 

Quelques  jurisconsultes  romains  pensaient  que  des  asso- 
ciés ne  peuvent  convenir  qu'à  la  mort  de  l'un  d'eux  la  so- 
délé  continuera  entre  les  associés  survivans;  mais  tous  dé- 
cidaient unanimement  que  les  associés  ne  peuvent  stipuler 
que  la  société  continuera  avec  l'héritier  de  l'associé  décédé  (a). 

Nous  l'aTouerons,  tribuns,  ce  n'est  jamais  qu'à  regret 

(a)  Jétt  at  MT  «k  imtUo  r«d0  pa^tttAmr  mt  A«rn  im  toeUtûltm  êvtetàmt  Loi  14  ,  ■«  <4nL  Qulhm» 
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que  nous  nous  écartons  de  la  législation  des  Romains  sur  les 
contrats;  mais  devons-nous  porter  le  respect,  la  reconnais^ 
sance  que  nous  devons  à  leurs  lois  jusqu'à  en  embrasser 
toutes  les  décisions  ;  et  celle  dont  s'est  écarté  le  projet  soit^ 
elle  en  effet,  comme  on  l'a  prétendu,  de  l'essence  du  contrat 
de  société?  S'il  en  était  ainsi,  le  principe  ne  serait— il  pas  in<^ 
flexible  ?  aurait-il  pu  y  être  fait  une  seule  exception  ? 

Cependant  il  est  certain  que  les  Romains  en  admettaient 
une  pour  les  sociétés  ayant  pour  objet  la  perception  des  re* 
venus  publics,  exceptis^  disaient-ils ,  foc/>/âf/^//^  vectigaiium; 
c'est-à-dire  qu*eux- mêmes  reconnaissaient  que  la  stipulation 
n'est  pas  contre  l'essence  de  la  société.  Or  les  stipulations 
contre  les  mœurs  ou  contre  l'essence  des  contrats  sont  les 
seules  qu'il  appartient  à  la  législation  d'interdire. 

Ceux  qui  contractent  une  société  ne  peuvent-ils  pas  avoir 
de  puissans  motifs  pour  désirer  que  leur  association ,  leur 
entreprise ,  soient  suivies  par  leurs  héritiers  ?  Ceux-ci  n*au- 
ront-^ik  pas  la  faculté  attachée  aux  sociétés  dont  la  durée  est 
illimitée ,  de  faire  cesser  la  leur  quand  leurs  intérêts  l'exi* 
geront?  Ces  raisons  ont  paru  à  votre  section,  comme  à  Po* 
thier  et  aux  rédacteurs  du  projet,  l'emporter  sur  celles  des 
jurisconsultes  romains. 

Des  associés  pourront  donc  stipuler  que ,  dans  le  cas  de  la 
mort  de  l'un  d'entre  eux ,  la  société  continuera  avec  rhéri«> 
tier  ou  seulement  entre  les  associés  survivans. 

S'ils  se  bornent  à  cette  seconde  stipulation ,  l'héritier  ne 
sera  point  un  associé  ;  il  prendra  la  société  dans  l'état  où  elle 
se  trouvera  à  la  mort  de  son  auteur,  et  n'aura  droit  qu'aux 
profits  faits  antérieurement  à  cette  époque. 
t809-i87o  Nous  venons  à  l'instant  de  l'observer,  tribuns ,  si  le  contrat 
ne  fixe  point  de  terme  à  la  durée  de  la  société,  elle  est 
censée  contractée  pour  la  vie. 

Mais  ce  n'est  qu'une  présomption ,  et  jamais  la  loi  ne  met 
sa  volonté  à  la  place  de  celle  des  contractans  :  quand  leur 
silence  l'oblige  à  parler  pour  eux  elle  n'entend  pas  leur  im* 
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poser  des  chaînes  qu'ils  n'auraient  pas  eu  rintention  de  se 
donner. 

Tout  ce  que  la  loi  exige  en  ce  cas  de  Tassocie'  qui  veut  se 
retirer,  c'est  qu'il  notifie  sa  renonciation ,  et  qu'il  ne  re- 
nonce pas  y  ou  pour  s'approprier  un  profit  qui  devait  par  sa 
nature  être  commun ,  ou  dans  un  moment  où  la  dissolution 
'  et  le  partage  ne  pourraient  avoir  lieu  sans  détriment  pour  la 
société  ;  c'est-à-dire  que  la  renonciation  ne  soit  pas  de  mau- 
vaise foi  ni  fjEÛte  à  contre-temps. 

Dans  les  sociétés  à  terme ,  la  règle  est  différente  ou  même   1S7' 
en  quelque  sorte  opposée. 

Si ,  avant  le  terme  convenu ,  l'un  des  associés  manque  à 
ses  engagemens ,  ou  devient  par  quelque  infirmité  habituelle 
incapable  de  se  livrer  aux  affaires  de  la  société ,  il  peut  ré- 
sulter de  ces  événemens  ou  d'autres  cas  semblables  des  mo- 
ti£i  qui  justifient  de  la  part  des  autres  une  renonciation  et 
autorisent  les  juges  à  l'admettre. 

Autrement  l'associé  ne  peut ,  avant  le  terme  fixé ,  se  sous- 
traire à  ses  engagemens  et  renoncer.  Le  principe  est ,  relati- 
vement au  contrat  de  société ,  aussi  impérieux  qu'à  l'égard 
de  tout  autre. 

La  mort  civile ,  l'interdiction,  la  faiUite,  la  déconfiture,   iSGî 
sont  des  causes  de  dissolution  si  évidentes ,  qu'il  suffit  de  les 
énoncer  pour  n'en  omettre  aucune. 

Il  resterait  à  régler  le  partage  des  sociétés,  si  l'égalité,  la   i»;^ 
justice  déjà  prescrite  à  des  cohéritiers  ne  devaient  pas  en 
quelque  sorte  régner  plus  souverainement  encore  entre  des 
associés ,  et  régir  un  contrat  auquel  elles  semblent  appartenir 
plus  spécialement  qu'à  tous  autres. 

La  législation  sur  le  partage  des  successions  est  donc, 
comme  l'indique  le  projet ,  nécessairement  celle  du  partage 
des  sociétés. 

Observons  avec  le  projet  que  la  loi  proposée  ne  régira  pas   i8;3 
les  sociétés  de  commerce  dans  tous  les  points  011  ses  disposi- 
tions seraient  contraires  aux  lois  et  aux  usages  partîculiei's 
XIV.  ?.7 
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du  commerce ,  mais  aussi  que  sur  touç  ceux  où  ces  disposi- 
tions n'y  auront  rien  de  contraire  elles  conserveront  leur 
empire ,  et  n'en  contiendront  pas  moins  les  règles  premières 
et  générales  de  toute  association. 

Votre  section  de  législation ,  qui  désire  si  ardemment  que 
tous  les  titres  du  Gode  soient  dignes  de  faire  partie  de  cet 
immortel  ouvrage ,  a  pensé  que  celui  sur  le  Contrat  de  société 
répondait  à  la  sagesse  des  autres  et  méritait  dV  trouver 
place  ;  elle  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 


Le  Tribunat  vota  ladoption  du  projet  dans  sa  séance 
du  16  ventôse  an  XII  (7  mars  i8o4))  et  il  (it  porter 
son  vœu  au  Corps  législatif  par  MM.  Boutteville,  Gillet 
et  Gallois. 

M.  Gillet  prononça  le  discours  dans  la  séance  du  len- 
demain. 


DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS   PRONONCK    PAR  LF.  TRIBUN  OILLET. 

Législateurs,  le  mot  de  sœiété  appartient  à  toutes  les 
sciences  qui  ont  l'homine  pour  objet.  Son  acception  la  plus 
générale  s'étend  à  la  morale  y  à  la  politique ,  à  toutes  les  in- 
stitutions ptd)liques  ou  domestiques. 

Plus  restreinte  dans  le  droit  civil,  sa  signification  se 
trouve  déterminée  avec  beaucoup  d'exactitude  par  le  projet 
proposé. 
il3»  Là  il  indique  un  contrat  par  lequel  dcu.r  ou  plusieurs  pcf- 
sonnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun ,  dans 
la  vue  départager  le  bénéfice  qui  pourra  en  lésultrr. 

De  cette  définition  résultent  plusieurs  caractères  dout  la 
société  se  compose. 
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D'abord  c*est  un  contrat  :  ainsi  elle  reçoit  Tapplicalion  de  1^33 
tous  les  principes  qui  règlent  les  effets  communs  à  cette 
aorte  d^engageinent  ;  et  c'est  pour  cela ,  entre  autres  condi- 
tâoBS'y  qu'elle  doit  toujours  avoir  un  objet  licite. 

Ensuite  le  sujet  de  ce  contrat  est  quelque  cliose  que  la 
con^nticHi  a  mise  en  commun  entre  plusieurs  personnes  : 
ainsi  tons  les  engagemens  dont  il  résulte  quelque  commu- 
Bâiitë  sans  convention ,  tels  que  sont  ceux  de  l'hérédité  in- 
divise et  du  voisinage,  sont  étrangers  à  la  matière  des  sociétés. 

Enfin,  l'espoir  de  partager  le  bénéfice  que  la  chose  corn-* 
mune  poorra  produire  est  la  vna  intentionnelle  qui  dirige  ce 
contrat. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  non  plus  y  comprendre  plusieurs  sortes 
de  oommonautés  qui  ont  un  autre  objet  plus  direct. 

Par  exemple,  la  communauté  de  biens  entre  époux  a 
pour  bnt  principal  l'indivisibilité  des  intérêts  conjugaux, 
bien  phis  que  le  partage  des  bénéfices. 

De  même  le  bail  à  cheptel ,  les  baux  à  portion  de  fruits  « 
sont  bien,  sons  plusieurs  rapports,  de  véritables  associa-^ 
lions ,  mais  leur  premier  objet  est  d'abord  la  facilité  des  ex« 
ploîtations  agricoles. 

YoilA  pourquoi  ces  matières  ont  dû  être  traitées  sous 
d'antres  titres  particuliers  ;  et  même ,  en  rédigeant  celui  cpe 
le  Code  civil  consacre  spécialement  à  la  société ,  il  a  fallu 
encore  en  distraire  tont  ce  qui  a  un  rapport  exclusif  avec  les 
întërèts  purement  commerciaux  :  ces  sortes  d'intérêts  ont 
leurs  règles  séparées  qui  leur  sont  propres. 

Jusqu'ici  la  définition  avait  été  moins  précise.  Les  écri- 
vains en  jurisprudence  y  avaient  ajouté  parmi  les  objets  de 
la  société  la  communication  des  pertes.  Il  a  paru  au  Tribunat 
qne  le  projet  proposé  était  plus  exact ,  lorsqu'il  considérait 
cette  communication  comme  une  simple  condition  du  con- 
trat, et  non  pas  comme  son  but. 

Une  autre  limite  sagement  posée  par  le  projet ,  c'est  de 
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n*avoir  admis  au  nombre  des  choses  qui  entrent  dans  la  so- 
ciété que  les  biens  ou  l'industrie,  opcram ,  pecuniam. 

Les  Romains  y  reconnaissaient  une  troisième  sorte  de  mise, 
le  crédit  et  la  faveur,  g7Yz//Vi/7t.  Le  législateur  ne  saurait  écrii-e 
ces  mots  sans  honte  que  dans  des  Ëtats  corrompus,  où  Ton 
trafique  de  tout,  même  de  la  puissance  publique. 

IM34  C*ost  avec  non  moins  de  raison  qu'on  a  exigé  que  toute 
société  fut  constatée  par  écrit  lorsque  sa  valeur  excède  plus 
de  1 5o  francs  ;  sans  cette  mesure ,  les  intérêts  et  les  obliga- 
tions de  chaque  associé  eussent  été  livrés  à  des  témoignages 
trop  incertains  ou  à  des  conjectures  trop  arbitraires.  Toute- 
fois cetti^  disposition  fait  cesser  une  institution  dont  l'obser- 
vateur aime  à  contempler  quelquefois  les  derniers  vestiges , 
celle  des  communautés  tacites  qui  avaient  lieu  dans  plusieurs 
coutumes.  Des  familles  unies  depuis  plusieurs  siècles  sous  le 
titre  de  copcrsonniers  avaient  honoré  cette  institution ,  qui 
portait  dans  les  mœurs  quelque  image  de  l'antiquiie  patriar- 
cliale.  Mais  la  maturité  de  notre  civilisation  ne  permet  plus 
de  conserver  l'idée  de  ces  usages  que  comme  d'intéressans 
souvenirs. 

t83s  Ces  caractères  généraux  de  la  société  une  fois  détermiDés> 
la  première  division  des  diverses  esfièces  du  contrat  s'est  na- 
turellement faite  en  société  universelle  et  société  particulière. 

,8i6  La  société  universelle  se  subdivise  elle-même. en  société 
de  biens  présens  et  en  société  de  gains.  Le  projet  assigne 
très-bien  à  l'ime  et  à  l'autre  les  caractères  qui  leur  coor 
viennent. 

183;  Je  me  contenterai  de  vous  faire  remarquer  que,  si  dans 
les  biens  présens  on  comprend  aussi  les  profits  à  venir,  c'est 
que  les  capitaux  ou  l'industrie  qui  les  font  naître  sont  en 
effet  des  mises  actuelles.  Par  la  même  raison ,  cette  désigna- 
tion des  biens  présens  exclut  tous  ceux  qui  peuvent  survenir 
par  succession,  donation  ou  legs,  comme  étant  indépendaos 
des  apports  primitifs  qui  composent  le  fonds  social. 

is4i        La  classe  des  sociétés  particulières  aurait  pu  avoir  aussi  sa 
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subdivision ,  si  l'on  eût  parlé  de  société  en  nom  vollectif  et 
de  socicCé  en  /commandite  ;  mais  ces  distinctions,  qui  ne  tou- 
chent qu'aux  conditions  et  non  pas  à  la  nature  même  de  la 
société,  ont  paru  plus  propres  à  la  science  du  commerce  qu'à 
la  doctrine  générale  du  droit  civil. 

Au  reste ,  quelle  que  soit  la  formation  de  la  société ,  il  est  ch.  3  et  4 
aisé  de  sentir  qu'elle  devient  comme  un  être  collectif  dont 
les  relations  diverses  ont  dû  être  déterminées  par  autant  de 
règles  différentes. 

Premièrement  >  rapports  de  la  société  avec  les  choses  qui 
en  sont  l'objet. 

De  là  la  nécessité  d'indiquer  à  quelle  époque  et  à  quelles 
conditions  ces  choses  sortent  de  la  propriété  particulière  de 
l'associé  pour  rentrer  dans  le  domaine  de  la  société.  Leur 
administration ,  le  pouvoir  qu'a  sur  elle  chacun  des  associés  , 
celui  <]ui  résulte  d'un  mandat  spécial  donné  à  l'un  d'entre 
eux,  ce  sont  là  autant  de  points  qu'il  a  fallu  prévoir,  et  aux- 
queb  les  principes  généraux  ont  dû  être  appliqués  par  des 
dispositions  spéciales. 

Secondement,  rapporCs  qui  obligent  l'associé  envers  la 
société. 

Par  exemple,  il  est  évident  que  l'associé  est  tenu  d'apporter   uA^ 
au  fonds  social  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  mettre. 

Sa  mise  est-elle  en  argent?  il  doit  la  payer  avec  les  inté- 
rêts s'il  est  en  retard  ,  et  à  plus  forte  raison  est-il  tenu  d'y 
rétabUr  avec  pareils  intérêts  toutes  les  sonunes  qu'il  aurait 
pu  tirer  de  la  caisse  pour  son  pro&t  particulier,  sans  préjudice 
de  plus  grandes  peines  encourues ,  si  cette  extraction  avait 
eu  les  caractères  d'un  délit. 

Sa  mise  est-elle  en  industrie?  il  doit  au  fonds  social  tous  1847 
les  gains  produits  par  l'industrie  qu'il  a  promise. 

il  doit  encore  une  entière  bonne  foi,  telle  que,  dans  le  1  sas  1849 
concours  opposé  de  ses  intérêts  avec  ceux  de  la  société ,  ces 

derniers  ne  soient  jamais  sacrifiés  :  les  articles  17  et   18  du  -      i 

projet  ne  sont  que  l'appUcation  de  ces  principes.  ' 
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i85o    '  11  lui  doit  enfin  sa  vigilance  et  ses  soins;  et  cVst  pour  cela 
qu*il  est  comptable  envers  elle  de  toutes  les  pertes  qu'il  lui 
cause  par  sa  faute. 
iBsa       Troisièmement,  rapports  qui  obligent  la  société  envers  les 
associés. 

La  société  doit  à  Tassocic  les  sommes  qu'il  a  déboursées 
pour  elle ,  et  l'indemnité  des  obligations  qu'il  a  contractées 
de  bonne  foi  pour  sa  gestion . 
1»!»)  Elle  lui  doit  de  plus  un  juste  paiHage  des  bénéfices  et  des 
pertes.  Cette  justesse  dans  les  lots,  si  elle  o'^'stpas  déterminée 
d'avance  par  le  traité ,  s'établit  ordinairement  dans  la  pro^ 
portion  des  mises;  et  à  cet  égard  la  mise  en  industrie  est 
comptée  comme  la  moindre ,  parce  qu'étant  la  plus  suscep- 
tible d'estimation  arbitraire ,  l'associé  doit  s'imputer  à  liM- 
méme  de  n'eu  avoir  pas  fait  d'avance  stipuler  le  prix. 
}«»i  iS56  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité 
des  bénéfices  serait  la  société  du  lion  ;  elle  serait  nulle. 

Msiis  cela  n'empêdie  pas  que  les  associés  n'aient  pu  con- 
stituer l'un  d'eux  ])our  unique  arbitre  et  régulateur  de  leur 
partage. 

Cet  abandon  à  l'autorité  d'un  seul  est  favorable  en  plu- 
sieurs occasions ,  où  les  associés  ne  sont  que  des  collabora- 
teurs choisis  et  protégés  par  le  chef  de  la  famille  ou  de  la 
maison.  Toutefois  la  décision  de  cet  arbitre  unique  devrai^ 
être  réformée  si  elle  était  évidemment  injuste. 

Les  pertes  sont  susceptibles  d'im  autre  calcul.  On  regarde-i 
Fait ,  à  la  vérité ,  comme  une  stipulation  léonine  celle  qui 
affrandiirait  de  toute  contribution  dans  leur  charge  les  som-^ 
mes  ou  effets  mis  au  fonds  social  par  un  ou  plusieurs  asso- 
ciés. Mais,  s'il  se  trouvait  quelque  associé  dont  la  mise 
fiit  uniquement  en  industrie,  il  pourrait  être  convenu  de 
lexempter  des  pertes;  cette  exemption  serait  à  son  égard 
considérée  comme  une  partie  du  prix  qu'on  aurait  mis  à  ses 
travaux . 
18O1       Quatrièmement ,  rapport  des  associés  entre  eux. 
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C'est  par  choix  qu'ils  se  sont  unis  ;  la  confiance  mutuelle  a 
été  le  premier  motif  de  Içur  lien  :  aucun  d'entre  eux  ue  peut 
donc,  sans  le  consentement  des  autres ,  adjoindre  un  étran- 
ger dans  la  société  ;  il  peut  seidement  lui  donner  un  intérêt 
dans  sa  part.  De  là  est  venue  cette  maxime  :  Socius  mci  socii 
non  est  meus  socius. 

Cinquièmement ,   rapports  de  la  société  et  des  associés  iSfiaiiMi 
avec  des  tiers. 

La  principale  i^le  sur  ce  point,  c'est  que  tous  les  asso- 
ciés sont  ^aux  devant  le  créancier,  sans  considération  de 
l'inégalilé  de  leurs  intérêts  ;  mais ,  par  une  juste  restriction  , 
il  VLj  a  d'obligation  pour  eux  envers  un  tiers  que  celle  qwi 
résulte  ou  de  leur  engagement  personnel ,  ou  du  mandat 
qu'ils  ont  donné  pour  la  société ,  ou  du  profit  que  la  société 
a  tiré  des  effets  de  l'engagement. 

Sixièmement  <,  relations  de  la  société  avec  elle-même.  i8U-im» 

De  \k  naissent  les  règles  qui  fixent  le  temps  où  elle  com- 
mence 9  pendant  lequel  elle  se  prolonge ,  où  elle  expire. 

L'instant  de  sa  naissance  est  celui  du  conirat ,  s'il  ne  dé- 
signe pas  une  autre  époque; 

Sa  durée  est  celle  de  l'affaire  pour  laquelle  elle  est  con- 
tractée 9  ou  celle  que  la  convention  lui  a  assignée ,  ou  enfin 
celle  de  la/ vie  entière  des  associés. 

Son  terme  dépend  de  ces  diverses  circonstances  et  de  celle 
que  p.  ut  produire ,  soit  l'extinction  de  la  chose  mise  en 
commun ,  soit  la  volonté  d'un  seul  ou  de  plusieurs  associés, 
foit  l'altération  apporta  à  leurs  facidtés  par  la  mori  civile , 
par  l'interdiction  ou  par  la  déconfiture. 

Non  cependant  que ,  parmi  ces  cas  différens ,  il  n'y  en  ait 
plusieurs  qui  soient  susceptibles  de  modification.  Aussi  ont- 
elles  été  étabUes  dans  le  chapitre  lY  du  projet. 

Pourquoi  chercherions-nous,  législateurs,  à  ajouter  aux  ex- 
plications qu'il  présente  des  explications  nouvelles?  Dans  ce 
sujet,  comme  en  tant  d'autres,  les  meilleurs  interprètes  sontla 
raison ,  qui  saisit  toutes  les  idées  générales  pour  en  déduire 
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les  conséquences ,  et  la  bonne  foi ,  dont  l'empire  semble  s'é- 
tendre avec  une  protection  plus  spéciale  sur  le  contrat  de 
société. 

Tel  est  le  caractère  d'une  loi  fondée  sur  les  notions  évi- 
dentes de  la  justice,  que  c'est  presque  le  profaner  que  d'en 
faire  le  lominen taire. 

Il  en  est  un  pourtant  que  n'épargnera  pas  l'iiistoire  quand 
elle  parlera  du  Gode  civil  :  elle  dira  que,  pour  la  nation 
française,  il  exista  une  grande  époque  où  ses  destinées  étaient 
fixées  par  Theureux  concours  de  son  chef  et  de  ses  députes, 
assemblés  ;  où  les  lois ,  conçues  avec  sagesse  et  délibérées 
avec  maturité ,  recevaient  encore  leur  force  de  l'assentiment 
de  la  volonté  publique  ;  où  les  affaires,  suivant  l'expression 
de  Montesquieu ,  renaissaient  de  toutes  parts ,  et  de  toutes 
parts  étaient  terminées  ;  où  la  gloire  était  l'instrument  de  la 
prospérité  générale,  et  la  prospérité  générale  le  premier 
titre  de  la  gloire  ;  où  enfin  la  France»  tieureuse  au  dedans  par 
son  administration ,  respectable  au  dehors  par  ses  armes ,  ne 
comptait  que  des  amis,  hormis  les  brigands  des  mers,  dont 
l'impuissante  cupidité  venait  échouer  contre  ses  rivages. 
Peut-être  à  ces  traits  nos  ancêtres  eussent-ils  distingué  le 
siècle  de  Gharlemagne  ;  nos  neveux  y  reconnaîtront  celui  de 
^^napartt*. 


Le  Corps  législatif  a  rendu  son  décret  d  adoption  dans 
la  même  séance,  et  la  promulgation  de  la  loi  a  eu  lieu 
le  27  ventôse  an  XII  (  18  mars  x8o4). 
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TITRE  DIXIÈME.  • 

Du  Prêt. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

r 

à 

(Procès-verlml  àt  la  séance  dn  7  pInvioM  an  XII.—  s8  janvier  i8o4-  ) 

M.  Galli  présente  le  titre  XV  du  livre  III  du  projet  de 
Code  civil ,  du  Prêt.  * 

Il  est  ainsi  conçu  : 

DU     PRÊT. 

I 

Art.  i**".  ♦<  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  ;  1874 

M  Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire , 

«  Et  éelui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  . 

«  en  fait. 

•<  La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage  ou  eommodat; 

«  La  deuxième  s'appelle  simplement/;/!^/.  » 

Art.  2.  •(  Cette  seconde  espèce  se  subdivise  encore  en  prêt  ap.  1874 
«  gratuit  et  prêt  à  intérêt. 

CHAPITRE  P^ 

Du  Prêt  à  usage  ou  Commodat,  j. 

1 

SECTION  i'*.  —  De  la  Nature  du  prêt  à  usage.  \ 

Art.  3.  «  Le  prêt  à  usage  on  commodat  est  une  convention   iH?!» 
»  par  laquelle  l'un  Uvre  une  chose  à  l'autre  pour  s'eii  servir 
«<  dans  ses  besoins,  à  la  charge  par  celui^  de  la  rendre  «} 

«  après  qu'il  s'en  sera  servi.  »  . 

Art.  4'  *(  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.  »  '*7^ 

Art.  5.  ••  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose   «®?7 
««  prêtée.  »» 


( 


i 


• 
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1S78  Art.  6.  «  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ue  se 
«  consomme  pas  par  l'usage ,  peut  être  l'objet  de  cette  con- 
«  vcntion.  » 

it79  Art.  7.  «  Les  engagemens  qui  se  forment  par  le  commcMlat 
M  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête  et  aux  héritiers  de 
«  celui  qui  emprunte. 

«  Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de  Teiiiprun- 
«(  teur ,  à  et  lui  personnellement ,  alors  ses  héritiers  ne  peu* 
«I  vent  continuer  de  jouir  du  prêt  à  usage.  » 

SKCTiOM  11.  —  Des  Emgagemens  de  V emprunteur, 

issa  Art.  8.  «  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller,  en  bon  père  de 
M  famille ,  à  la  garde  et  à  la  consei-vation  de  la  eliose  prêtée.» 

1S81  Art.  9.  u  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre 
«  usage,  ou  pour  un  temps  plits  long  qu'il  ne  le  devait,  il 
M  sera  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit.  >» 

i^a  Art.  I  o.  «  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'em- 
«  pi*unteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  pro- 
«  pre ,  ou  si ,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux  ,  il  a 
M  préféré  la  sienne ,  il  est  tenu  de  U  perte  de  l'autre.  » 

1S83  Art.  1 1  .<«  Si  la  chose  a  été  estimée  eu  la  prêtant,  la  perle 
«  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur  » 
«  s*il  n'y  a  convention  contraire.  » 

i<it4  Art.  12.  «  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  Tu- 
«  sage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée ,  et  sans  aucune  faute 
«  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'en  est  pas  tenu.  » 

1S85       Art.  i3.  «  L'emprunteui*  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par 
«  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit.  *> 
*  i^ffi       Art.  i4*  •<  Si ,  poi^r  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  hXi 

«  quelque  dépense ,  il  ne  peut  pas  la  répéter.  >» 
\  vU?       Art.   i5.  «  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la 

«  incme  chose ,  ils  en  sont  solidairement  responsables  envers 
•«  \c  prêteur   »» 


I   . 
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8KCTION  III.— ^^  Engagcn^ens  (le  celui  qui  prête  à  usage.  t 

Art.  16.  «Le  préteur  ne  peut  retirer  sa  chose  qu'après  le  itf^i) 
»«  lerine  convenu ,  ou ,  à  défEiut  de  convention ,  qu'après  ^ 

«•  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été'  empruntée.  » 

Art.  17.  «  Néanmoins ,  si ,  pendant  ce  délai,  ou  avant  que   1889 
««  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé ,  il  survient  au  prêteur  y    . 

«  uh  besoin  pisessant  et  imprévu  de  sa  chose ,  le  juge  peut ,  [ 

n  suivant  les  circonstances,  obliger  l'epiprunteur  à  la-  lui  t  ^ 

«  rendre.  » 

Art.  18.  '(  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a   1890 
««  été  obligé ,  pour  la  conservation  de  la  chose ,  à  quelque  dé- 
<«  pense  c9Lti*aordinaire,  nécessaire,  et  tellement  urgente  qu'il 
«  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  préteur,  celui-ci  sera  tenu  de 
«  la  lui  rembourser.  » 

CHAPITRE  II. 

Du  Prêt  de  consommation, 
SECTION  i'®.  —  De  la  Nature  du  prêt  de  consommation. 

Art.  19.  u  Le  prêt  de  consommation  est  une  convention   i^sa 
«  gratuite  par  laquelle  l'un  livre  à  l'autre  une  certaine  quan- 
«  tité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage ,  à  la  charge 
«  par  ce  dernier  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et 
«  qualité.  » 

Art.  ao.  «  Par  l'effet  du  prêt  l'emprunteur  devient  le  pro-   1899 
«  priétaire  de  la  chose  prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt ,  ^\^ 

«  de  quelque  manière  que  cette  perte  arrive.  » 

Art.  31 .  («  On  peut  donner  à  titre  de  prêt  tout  ce  qui  est  tel   i«94 
M  qu'on  peut  en  rendre  de  même  espèce  et  qualité  ;  mais  on 
•  ne  peut  pas  donner  à  ce  titre  des  choses  qui ,  quoique  de 
«  même  espèce  ,  diffèrent  dans  l'individu ,  comme  les  ani- 
«<  maux  :  alors  c'est  un  prêt  à  usage.  »« 

Art.  22.  «  L'obUgation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est   it,^ 
«  toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contra^. 

V 

■î 


\  ,1 


ff 


428  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    etC. 

•«  S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant 
«  ré|K>que  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  soramt 
«  numérique  prêtée ,  et  ne  doit  rendre  que  cette  soiiinie  dans 
M  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement.  » 

1&J6  Art.  23.  «t  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n*a  pas 
M  lieu  si  le  prêt  a  été  fait  en.  lingots  ou  en  marcs.  >* 

1B97  Art.  24*  "  ^i  ^^  ^^^  ^^^  lingots,  ou  des  marcs,  ou  des  den- 
u  rées  qui  ont  été  prêtés ,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou 
«  la  diminution  de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre 
\  «  la  même  quantité  et  qualité ,  et  ne  doit  rendre  que  cela.  » 


* 


) 


î  SECTION  II.  —  Des  Obligations  du  préteur. 


\ 


i<hM  Art.  25.  «  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels 
«  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s* en  sert,  le 
M  préteur  est  responsable ,  s'il  n'a  pas  fait  connaître  ces  dé> 
u  fauls  à  l'emprunteur.  » 

>^J9  Art.  26.  «<  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  cboses 
u  prêtées  avant  le  terme  convenu.  » 

19M  Art.  27.  M  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  l'estitution^ 
«  le  juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les 
«  circonstances.  » 

1901  Art.  28.  M  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur 
M  paierait  quand  il  le  pourrait ,  ou  quand  il  en  aurait  les 
«  moyens ,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant 
*<  les  circonstances.  » 

SECTION  III.  —  Des  Engagemens  de  t emprunteur. 

190*       Art.  2g.  H  Le  premier  engagement  de  l'emprunteur  est  de 
.    «t  rendre  Jes  cboses  prêtées  en  mêmes  quantité  et  qualité ,  et 
«  au  terme  convenu.  » 
1903       Art.  3o.  (•  S'il  est  dans  l'impossibiUté  d'y  satisfaire ,  il  est 
u  tenu  d'en  payer  la  valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où 
«  la  cbose  devait  être  rendue  par  la  convention. 

M  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés ,  le  paiement 
"  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  Ueu  où  l'emprunt  a  été  fait.  »^ 


4 
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DU    PRÊT.  4^9 

Art.  3i.  «Si  l'empruntear  ne  rend  pas  les  clioses  prêtées   t^4 
«  ou  leur  valeur  au  terme  convenu ,  il  en  doit  l'intërêt  du 
«  jour  de  la  demande  en  justice.  » 

CHAPITRE  m. 

Du  Prêt  à  intérêt. 

Art.  32 .  •«  l\  têt  permis  de  stipuler  des  inte'rèls  pour  simple   ig^s 
«  prêt  soit  d'argent,  soit  de  denrées ,  ou  autres  choses  mo- 
««  bilières.  » 

Art.  33.  «  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'é-   1906 
v  taient  pas  stipulés  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur 
<«  le  capital.  >« 

Art.  34  •  "  Le  taux  de  l'intérêt  est  déterminé  par  des  lois  1907 
M  particulières. 

M  L'intérêt  qui  aura  été  stipulé  à  un  taux  plus  fort  sera 
«  réduit  conformément  à  la  loi. 

«  Si  Tintérêt  a  été  payé  au-dessus  du  taux  légitime,  l'ex- 
«(  cédant  sera  imputé ,  année  par  année ,  sur  le  capital ,  qui 
«  sera  réduit  d'autant. 

«  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  négociations 
«  commerciales.  » 

Art.  35.  «<  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  1908 
«  intérêts  en  fait  présumer  le  paiement ,  et  en  opère  la  li- 
M  bération.  >* 

Art.  36.  «  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  ca-   1909 
M  pital  <|uc  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

M  Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente,  » 

Art.  37.  «  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  ma- 
«  nières ,  en  perpétuel  ou  en  viager.  ^ 

Art.  38.  M  La  rente  constituée  est  essentiellement  rache*   i9i> 
«  table. 

««  Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne 
u  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans  , 
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«  OU  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d^tvance  qu'elles 
f  w  détermineront.  » 

i  i9««       Art.  39.  a  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  peut  être 

«(  contraint  au  rachat , 

u  i**.  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
'  u  années'; 

«  2*.  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises 
•    ^  «  par  le  contrat.  >» 

f  If  13       Art.  4o*  **  I^  capital  de  la  rente  constituée  devient  aussi 

'^1  «  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur.  • 

j\  f  isi<i«c^      Les  articles  1  et  2  sont  soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

l  M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  I*' ,  du  Prêt  h  usagv  ov 

Commodat. 


\ 


> 
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La  section  V^ ,  de  la  Nature  du  prêt  à  usage ,  est  soumise  à 
la  discussion. 
iS7iiiti79      Les  articles  3  ,  4  9  5 ,  6  et  7  qui  la  composent  sont  adoptés. 

La  section  H,  des  Engagemens  de  t  emprunteur  y  est  soumise 
k  la  discussion. 
lasoàiiB?      Les  articles  8,  g,  10 ,  11,  12,  i3,  i4  et  i5qui  la  compo- 
sent sont  adoptes. 

La  section  III ,  des  Engagemens  de  celui  qui  prête  à  usage  y 
est  soumise  à  la  discussion. 
i888ài89o      I^s  articles  16,  17  et  18  qui  la  composent  sont  adoptés. 

M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  II,  du  Prêt  de  consmn-' 

/nation,  • 

La  section  V*  y  de  la  Nature  du  prêt  de  consommatiom  «  est 
soumise  à  la  discussion. 
iS9*àa99s      Les  articles  19,  20 ,  21  et  22  sont  adoptés. 

1S9I1       L'article  23  est  discuté. 

M.  JoLLiYET  demande  la  suppression  du  mot  marc ,  lequel 
n'est  plus  en  usage. 


DU    PRÊT.  4^1 

M.  PoftTâUi  pense  que  l'on  pourrait  y  subsiituer  te  mot 
poids, 

M.  JoLUTST  dit  qu'il  suffit  d'employer  le  mot  lingot^  le- 
quel iiqppose  que  la  chose  a  été  pesée. 

L^artîde  est  adopté  en  retrancliant  ces  mots,  ou  en  marcs. 

L'article  ^4  est  adopté  en  reti'anchant  également  les  mots,   i^; 
on  det  marcs. 

La  section  II ,  des  Oblif^tions  du  préteur^  est  soumise  à  la 
discussion. 

L'article  a5  est  discuté.  iSgi 

M.  Lacuée  demande  comment  et  dans  quel  cas  cet  article 
reod  le  prêteur  responsable. 

M.  JoLLiYET  dit  qu'au  lieu  d'établir  une  règle  positive,  il 
cooviendrait  de  laisser  le  juge  prononcer  sur  la  responsabilité 
du  préteur  ;  car  le  prêt  étant  gratuit,  il  faut  sans  doute  des 
circonstances  très-graves  pour  que  le  prêteur  devienne  res- 
pomable. 

M.  TaiiLHAAD  répond  que  l'esprit  de  l'article  n'est  point 
d'imposer  au  prêteur  une  responsabilité  hors  des  cas  où  l'é- 
quité l'exige. 

On  a  demandé  quand  et  commet  il  serait  responsable. 

Ce  sera  quand,  faute  d'avoir  déclaré  les  défauts  de  la  chose 
piêtée,  il  aura  causé  quelque  dommage  à  l'emprunteur  ;  par 
exemple ,  s'il  a  prêté  un  cheval  morveux  qui  ait  fait  périr  les 
chevaux  de  ce  dernier. 

M.  Lacuée  dit  qu'on  pourrait  abuser  de  la  règle  pour  in- 
quiéter trop  légèrement  le  prêteur.  On  prétendrait ,  par 
exemple  >  que  lorsqu'il  a  prêté  une  échelle  en  mauvais  état , 
il  répond  de  l'accident  arrivé  à  celui  qui  s'en  est  servi. 

Le  Consul  Gambagébbs  dit  qu'il  ne  s'agit  point  ici  du  prêt 
à  usage ,  dont  les  règles  sont  fixées  par  le  chapitre  V^ ,  mais 
du  prêt  de  consommation. 

M.  Lacuée  craint  que  les  dispositions  de  l'article  25  ne 
détournent  les  personnes  officieuses  de  prêter. 


r- 
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M.  Treilhard  dit  que  cette  règle  n'est  point  nouvelle: 
*  qu'elle  est  dans  les  principes  de  l'équité  naturelle ,  et  que 

f  jusqu'à  présent  elle  n'a  point  empêché  de  prêter. 

M.  JoLLivET  ajoute  qu'en  effet  si  quelqu'un  prête  un  blé 
avarié  qui  puisse  nuire  à  la  santé ,  il  doit  répondre  de  cette 
faute. 

M.  Berlier  propose  de  ne  rendre  le  prêteur  responsable 
*    \  que  lorsqu'il  connaissait  les  défauts  de  la  chose ,  et  qu'il  n'en 

a  pas  averti  l'emprunteur. 
f  ^  L'article  est  adopté,  en  substituant  à  ces  mots  :  le  préteur 

*'    P  est  responsable  s*  il  n*  a  pas  fait  connaître  ces  défauts  à  V  emprunt 

f  teur^  ceux-ci  s  le  préteur  est  responsable  s*il  connaissait  les 

défauts  et  n'en  a  pas  averti  f  emprunteur. 

ii99ii90i      Les  articles  26 ,  27  et  a8  sont  adoptés, 
diap.  * ,       M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  fait  une  observation 
générale  sur  la  totalité  de  la  sectiçn  II.  Il  dit  qu'elle  est  in* 
1('  titulée,  des  Obligations  du  préteur;  que  cependant,  suivant 

Pothier ,  le  prêt  n'impose  des  obligations  qu'à  l'emprunteur. 
M.  Berlier  dit  qu'en  effet  les  articles  27  et  28  n'imposent 
aucune  obligation  au  prêteur.  On  peut  donc  supprimer  la 
section  II ,  en  plaçant  ailleurs  l'article  26. 

M.  Tronchet  observe  que  l'article  25  devant  être  conservé, 

on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  prêt  impose  des  obligations 

au  prêteur  ;  et  même  ce  n*est  point  là  l'unique  engagement 

auquel  ce  contrat  le  soumette.  L'article  26  ne  lui  permet  pas 

\  de  retirer  la  chose  prêtée  avant  le  terme  convenu. 

M.  JoLLivET  ajoute  que  les  articles  27  et  28  ne  font  que 
développer  les  articles  25  et  26.  Ainsi  tous  les  articles  de  la 
section  II  se  rapportent  aux  engagemens  du  prêteur. 
I  Le  Consul  Cam bacérès  dit  que  Pothier  pense  que  le  con- 

trat de  prêt,  étant  unilatéral ,  ne  soumet  directement  le  prê* 
teur  à  aucune  obligation  ;  que  néanmoins  ,  comme  ce  contrat 
doit  être  exécuté  de  bonne  foi,  il  impose  au  prêteur  dc*s 
devoirs. 


.\ 
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Le  Conseil  maintient  la  section  H. 

La  section  III,  des  Engagcmens  de  t emprunteur^  est  sou—  •• 

mise  à  la  discussion. 

m 

Les  articles  29,  3o  et  3i ,  qui  la  composent,  sontadopte's.  i^oaiisot 

M.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  III ,  du  Prêt  à  intérêt. 

Les  articles  32  et  33  sont  adoptes.  )9osi9»< 

L'article  34  est  discute'.  1907 

Le  Consul  Cambacérès  propose  de  retrancher  lé  dernier 
alinéa  de  cet  article.  On  pourrait  en  conclure  que  le  taux  des 
négociations  commerciales  demeurera  touj6urs  abandonné 
aux  parties.  On  verra,  an  contraire ,  lorsqu'on  s'occupera  des 
lois  qui  fixeront  l'intérêt  de  l'argent ,  s'il  ne  doit  pas  être  ré- 
glé, même  par  rapport  au  commerce  ;  car  il  serait  choquant 
que,  si,  par  exemple,  l'intérêt  était  en  général  fixé  à  cinq  pour 
cent ,  les  négocians  eussent  le  droit  de  Ib  porter  à  vingt-cinq. 

M.  Treilhard  voudrait  que  l'article  fût  moins  absolu  , 
qu'il  se  bornât  à  dire  que  le  taux  de  l'intérêt  pourra  être  dé- 
terminé par  des  lois  particulières. 

M:  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely  )  dit  que  cet  article 
décide  une  question  depuis  long-temps  controversée ,  celle 
de  savoir  si  la  loi  doit  fixer  le  taux  de  l'intérêt,  et  si  les  par- 
ticuliers ne  peuvent ,  dans  leurs  stipulations ,  l'élever  plus 
haut. 

L'affirmative  a  Certainement  des  avantages ,  mais  elle  n'est 
pas  sans  inconvéniens.  n*^ 

C'en  est  un  d'abord  que  de  porter  une  loi  qui  sera  éludée  «& 

au  gré  des  parties  ;  car  il  serait  facile  de  masquer  la  stipula- 
tion d'un  intérêt  excédant  le  taux  que  la  loi  aurait  fixé. 

C'est  un  autre  inconvénient  non  moins  fâcheux  que  de 
mettre  le  système  de  législation  en  contradiction  avec  le 
système  administratif,  de  lier  les  particuliers,  dans  leurs 
négociations ,  à  une  règle  dont  le  gouvernement  sera  forcé 
de  s'écarter  dans  les  siennes.  On  ne  pourra ,  par  exemple  ,  '^ 

XIV.  28 
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pLicer  qu'à  cinq  pour  cent  sur  les  particuliers,  tandis  qu'on 
placera  à  dix  pour  cent  sur  TEtat  en  achetant  des  rentes  à 
cinquante-quatre  ou  à  cinquante-cinq  pour  cent,  ou  en  pre> 
nant  des  effets  publics  à  trois  quarts  pour  cent  par  mois. 

Cependant  si  le  Conseil  adopte  le  principe ,  et  que  li;  taux 
de  l'intérêt  doive  être  réglé  par  la  loi,  du  moins  faut-il 
pourvoira  ce  qu'on  n'infère  pas  de  cette  disposition  que, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  porté  une  loi  nouvelle  sur  ce  sujet,  la 
loi  qui  fixe  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  doit  conserver  sa  force; 
ce  qui  n'est  pas,  quoique  le  tribunal  de  cassation  paraisse 
aussi  l'avoir  décidé. 

M.  Treilhard  dit  qu'en  rendant  l'article  facultatif  on 
ne  pourra  en  conclure  que  la  loi  dont  il  vient  d'être  parlé  soit 
maintenue. 

*  M.  Rbgnacd  (de  Saint-Jean-d'Angely)  pense  qu'il  convien- 
drait de  s'en  expliquer  d'une  manière  plus  positive. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  première  question  est 
de  savoir  si  le  taux  de  l'intérêt  sera  fixé  par  la  loi  :  c'est  celle 
qu'il  faut  d'abord  traiter. 

Les  autres  questions  ne  sont  que  secondaires  ;  elles  vien* 
dront  ensuite  ;  et  parmi  elles  se  place  l'impor tante  questioo 
qu'on  vient  d'élever  sur  la  force  de  l'ancienne  loi. 

M.  Tronchet  pense  qu'il  faut  d'abord  examiner  si  le  lé* 
gislateur  a  le  droit  de  régler  l'intérêt  ;  on  verra  ensuite  s'il 
convient  de  le  faire. 

Le  droit  ne  peut  être  contesté  ;  il  est  consacré  par  l'usa^ 
de  tous  les  peuples  civilisés.  Dans  tous  les  codes  on  trouve 
des  lois  sur  le  taux  de  l'intérêt. 

Il  y  a  plus  :  ces  lois  sont  indispensables  pour  le  cas  parti- 
cidier  des  condamnations  à  des  dommages-intérêts.  Com— 
ment  les  tribunaux  pourraient-ils  les  liquider  si  la  loi  ne 
leur  donnait  une  règle  ? 

M.  Berlier  observe  que  ce  qu'a  dit  M.  Ttonchet  sur  la 
nécessité  de  fixer  l'intérêt  considéré  comme  peine  de  l'inexé- 
cution des  contrats  est  vrai,  mais  ne  résout  pas  la  difficulté , 
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et  ne  prouve  pas  mérae  que  la  règle  qu'il  a  rappelée  soit  ici 
convenablement  placée ,  si  elle  ne  s'applique  aux  condamnn<-' 
tions  judiciaires,  et  doive  rester  sans  influence  sur  le  con- 
trat de  prêt,  qui  est  le  seul  objet  dont  ou  traite  dans  le 
chapitre  en  discussion. 

Le  Consul  Gambacérès  dit  que  M.  Tromlict  n'a  traité  la 
question  qu'à  demi.  La  règle  qu'il  demande  pour  déterminer 
judiciairement  les  intérêts  ,  dépend  de  celle  qui  sera  établie 
sur  la  stipulation  d'intérêt.  On  pourrait,  en  effet,  décider 
que  les  parties  régleront  les  intérêts  de  gré  à  gré,  et  que, 
lorsqu'elles  n'auront  pas  usé  de  cette  faculté ,  l'intérêt  sera 
fixé  à  cinq  pour  cent^ 

M.  JoLUYET  demande  la  suppression  du  premier  alinéa  de 
l'artide.  Il  le  croit  inutile ,  attendu  que  le  législateur  n'a  pas 
besoin  de  se  réserver  expressément  un  droit  qui  lui  nppar-* 
tient  par  la  nature  de  son  pouvoir. 

n  suffirait  donc  de  dire  que  l'intérêt  ne  pourra  éti*e  sti«- 
pnlë  à  un  taux  plus  fort  que  celui  qui  aura  été  déterminé  par 
Liloî. 

M.  Teeilhabd  est  aussi  d'avis  de  supprimer  le  premier 
alinéa  de  l'article  ,  mais  par  d'autres  motifs  que  ceux  qui 
viennent  d'être  présentés. 

n  partage  l'opinion  de  M.  Rcgnaud  (  de  Saint-Jean-d'An- 
gely)  sur  la  nécessité  de  ne  pas  mettre  en  contradiction  le 
système  de  la  loi  et  le  système  administratif.  Il  adopte  éga-> 
lement  la  distinction  faite  par  M.  Tronchet  entre  l'intérêt 
légal  et  l'intérêt  conventionnel.  Mais  il  observe  que  la  ques- 
tion sera  beaucoup  plus  ardue  lorsqu'il  y  aura  une  con- 
vention. 

EtablinH>t-on  que  l'intérêt  conventionnel  ne  pourra  jamais 
être  élevé  plus  haut  que  l'intérêt  légal  ?  Alors  il  est  à  crain^ 
dre  que  la  loi  et  les  circonstances  ne  se  trouvent  pas  toujours 
ii'accord.  La  loi  aura  fixé  l'intérêt  à  un  taux  modéré ,  et  les 
circonstances  cependant  pourront  quelquefois  être  telles  qu'il 
deyiendra  impossible  de  trouver  de  l'argent  à  ce  prix. 

28. 
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Pour  se  déterminer ,  il  importe  de  se  bien  pénétrer  de 
celle  vérité  ,  que  ce  ne  sont  pas  les  conventions  qui  gênent 
les  emprunteurs.  Jamais  on  ne  stipule  ouvertement  vingt, 
trente,  quarante  pour  cent  d'intérêt  ;  et,  d'un  autre  côté ,  la 
loi  défendrait  inutilement  de  semblables  stipulations  : 
comme  actuellement ,  on  les  ferait  par  des  moyens  indirects  ; 
on  cumulerait  dans  l'obligation  les  intérêts  avec  le  capital. 

On  doit  donc  se  borner  à  décider  que  l'intérêt  sera  r^lé 
par  des  lois  particulières  ^  lorsqu'il  ne  l'aura  pas  été  par  la 
convention. 

M.  Tronchet  propose  de  dire  que  l'intérêt  est  ou  légal 
ou  conventionnel;  que  l'intérêt  légal  est  celui  que  la  loi 
détermine  ;  que  l'intérêt  conventionnel  peut  s'élever  plus 
haut  lorsque  la  loi  ne  l'a  pas  prohibé  ;  que  ,  si  elle  le  pro- 
hibe ,  l'excédant  est  imputé  sur  le  capital. 

M.  Maleville  répond  aux  réflexions  de  M.  Trcilhard.  Il 
dit  qu'une  loi  sur  le  taux  de  l'intérêt  aura  l'avantage  de 
donner  aux  citoyens  honnêtes  une  règle  à  laquelle  ils  se 
conformeront;  que,  si  cette  règle  n'existe  pas,  ils  prendront 
pour  guide  l'usage ,  et  le  suivront  sans  scrupule.  -Mais  un 
Etat  ne  peut  subsister  sans  une  telle  loi  ;  la  justice  y  serait 
paralysée ,  et  les  tribunaux  ne  sauraient  que  prononcer , 
dans  les  cas  si  fréquens  où  il  s'agit  de  déterminer  la  peine 
du  refus  ou  du  retard  à  remplir  ses  obUgations. 

Aussi ,  dans  le  moment  actuel  même ,  la  loi  qui  a  fixé  l'in- 
térêt à  cinq  pour  cent  est-elle  en  pleine  vigueur  :  la  Conven- 

« 

tioii  nationale  l'avait  abix>gée ,  il  est  vrai  ,  en  déclarant 
l'argent  marchandise  ;  mais  les  funestes  inconvéniens  de 
cette  déclaration  furent  bientôt  sentis ,  et  vingt-trois  joui's 
après  elle  fut  rapportée.  C'est  donc  bien  mal  à  propos  qu'on 
a  dit  qu'on  'pourrait  conclure  de  l'article  en  discussion  que 
la  loi  qui  fixe  Tintérêt  à  cinq  pour  cent  existe  encore  :  oui , 
elle  existe ,  et  on  ne  peut  la  révoquer  qu'en  en  portant  une 
autre  qui  donne  un  nouveau  taux  à  l'intérêt. 

Il  suffit,  au  reste,  de  la  triste  expérience  que  nous  en 


< 
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avons  faite,et  lie  ce  qui  se|>asse  chaque  jour  sous  nos  yeux,  pour 
savoir  s'il  est  bien  utile  de  laisser  le  taux  de  l'intérêt  à  l'ar- 
bitraire des  conventions ,  et  de  ne  pas  6xer  au  moins  une 
mesure  à  ces  conventions.  A-t-on  jamais  vu  en  France  l'in- 
térêt porté  à  un  taux  aussi  scandaleux  que  depuis  que  la 
Convention  a  lâché  législativement  cette  déclaration  impru- 
dente ,  que  Targent  était  une  mardiandise  ?  Mais  qui  est-ce 
qui  ignore  que  l'intérêt  excessif  de  l'ai'gent  produit  nécessai- 
rement l'avilissement  des  fonds  de  terre  ,  la  ruine  du  coin- 
luerce ,  et  un  tel  renchérissement  des  objets  manufacturés  , 
qu'il  est  impossible  de  soutenir  la  concurrence  dans  le  mar- 
ché des  nations? 

On  a  dit  que  ce  sont  les  circonstances  qui  font  le  taux  de 
l'intérêt  :  c'est  une  erreur.  L'opinant  vient  de  parcourir  des 
départemens  ravagés  par  l'usure ,  et  il  a  reconnu  que  le  prix 
excessif  de  l'argent  est  bien  moins  l'ouvrage  des  circonstan- 
ces que  de  la  cupidité  qui  abuse  du  besoin. 

M.  Bérenger  dit  que ,  dans  l'ancienne  législation ,  tout 
prêt  à  intérêt  était  réputé  usuraire. 

Ce  préjugé  a  été  écarté.  Cependant  on  l'a  ménagé  encore 
eu  établissant  l'intérêt  légal  comme  un  correctif  et  un  re- 
uiède  du  prêt  à  intérêt ,  dans  lequel  on  semblait  voir  encore 
un  mal  qu'il  était  bon  de  restreindre. 

De  là  sont  venues  les  idées  que  vient  de  rappeler  M.  Ma^ 
IcvUle  :  on  a  distingué  entre  l'intérêt  juste  et  l'intérêt  injuste. 

Si  l'on  raisonne  d'après  la  loi ,  il  n'y  aura  sans  doute  d'in- 
térêt juste  que  celui  qu'elle  détermine. 

Cependant,  dans  leb  idées  naturelles,  un  intérêt  de  sept 
pour  cent  peut  n'être  pas  plus  injuste  qu'un  intérêt  de  ti-ois  ; 
car  il  est  de  la  nature  de  l'intérêt  d'être  variable  comme  le 
prix  des  loyers ,  comme  toutes  les  choses  sur  lesquelles  les 
circonstances  peuvent  influer. 

Lorsqu'on  a  fixé  l'intérêt  à  cinq  pour  cent ,  l'argent  n'était 
employé  qu'à  l'exploitation  des  terres  :  ainsi  les  bénéfices 
qu'il  ]K>uvait  donner  se  trouvaient  plus  circonscrits  que  dans 
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U08  temps  modernes ,  où  une  industne  plus  active  l'emploie 
à  beaucoup  d*autres  usages.  Aujourd'hui,  en  empruntant  à 
sept  |M>ur  cent ,  on  peut  obtenir  des  gains  beaucoup  plus 
considérables  que  dans  les  temps  plus  reculés  ,  où  l'on  avait 
l'argent  à  cinq. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  règle  d'une  justice  absolue  pour  la 
fixation  de  l'intérêt.  On  ne  peut  pas  plus  le  déternûner 
qu'on  ne  peut  fixer  un  maximum  au  prix  des  denrées  et  des 
marchandises. 

D'ailleurs  la  loi  serait  pi^esque  toujours  éludée  ;  car  les 
consciences  tinioi'ées  dont  a  parlé  M.  AîalevUie  sont  très- 
rares.  Chacun  se  dit  que  ,  pouvant  tirer  dix  pour  cent  de 
son  argent,  il  donne  la  moitié  de  son  bénéfice  à  l'emprun- 
teur s'il  prête  à  cinq.  Cependant  il  est  dangereux  d'accoo- 
tumer  les  citoyens  à  se  soustraire  h  la  loi.  Celle  qui  serait 
portée  sur  l'intérêt  de  l'argent  ne  servirait  qu'à  le  faire  haus- 
ser ,  et  à  rendre  les  emprunts  plus  rares  et  plus  difficiles. 

L'intérêt  de  l'argent  ne  doit  donc  être  fixé  par  la  loi  que 
pour  le  cas  où  il  ne  l'a  pas  été  par  les  parties. 

M.  Tronchet  dit  qu*on  vient  de  reconnaître  que  l'intérêt 
de  Targeut  doit  être  fixé  par  la  loi,  du  moins  pour  un  cas,  et 
que  cependant  la  conséquence  des  raisonnemens  qu'on  a 
faits  serait  qu'il  est  impossible  de  trouver  une  juste  règle 
pour  le  déterminer. 

C'est  ce  qu'd  fautéciaircir. 

Il  est  vrai  qu'autrefois ,  donnant  un  sens  trop  étendu  à  ce 
texte  de  l'Evangile,  mutuuin  date^  nihil  inde  sperantes^et 
convei-tissant  en  précepte  ce  qui  n'était  qu'un  conseil,  on  ré- 
prouvait comme  usuraire  toute  espèce  de  prêt  à  intérêt.  Mais 
depuis ,  ce  principe  a  été  abandonné  dans  le  droit  civil ,  et 
l'on  a  considéré  l'intérêt  comme  une  indemnité  juste  desbé* 
néfictts  que  le  prêteur  aurait  pu  tirer  de  son  argent  s'il  s'en 
était  réservé  l'usage. 

Cependant  quelle  règle  la  loi  pouvait-elle  établir? 

Elle  a  dû  considérer  que  celui  qui  stipule  des  intérêts  les 
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évalue  d'après  les  beuéfices  oi*dinaires  que  peuvent  lui  donner 
les  moyens  d'emploi  qui  existent.  C'est  par  cette  raison 
qu'autrefois  la  législation  fixait  à  cinq  pour  cent  l'intérêt  de 
l'argent,  p^ce  que  c'était  le  bénéfice  ordinaire  de  tout  em- 
ploi de  fonds. 

Mais  les  circonstances  faisant  varier  l'espoir  des  bénéfices, 
la  loi  peut-elle  prendre  ces  bénéfices  pour  base  d'une  règle 
générale  sur  la  fixation  de  l'intérêt? 

Tout  ce  qu'il  faudrait  conclure  de  là,  c'est  que  la  loi 
devant  se  régler  sur  les  circonstances ,  qui  changent  et  qui 
varient,  elle  ne  peut  être  invariable. 

La  rédaction  proposée  par  l'opinant  est  dans  ces  termes. 
Elle  décide  qu'il  appai'tient  à  la  loi  de  fixer  l'intérêt  légal , 
et  qu'il  lui  appartient  également  de  prohiber  l'intérêt  con- 
ventionnel ,  si  les  circonstances  permettent  une  telle  prohi- 
bition. 

M.  Treiluaro  propose  d'ajouter  qu'on  n'aura  égai'd  aux 
conventions  d'intérêts  que  lorsqu'elles  seront  rédigées  par 
ckrnt  :  autrement  la  stipulation  sera  réduite  au  taux  de  l'in- 
térêt légal. 

L'article  34  est  supprimé,  et  remplacé  par  la  rédaction  de 
M.  IVonchet,  amendée  par  M.  Trcilhard, 

Cette  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

•(  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  légal  est 
M  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui 
•4  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. 

t  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par 
•<  écrit.  » 

Les  articles  35,  36  et  37  sont  adoptés.  igoaài^u» 

L'article  38  est  discuté.  'o  •  • 

M.  JoLLivET  propose  d'ajouter  à  ces  mots ,  in  nntc  consti- 
tuée^ ceux-ci ,  en  perfH'tuel  y  afin  de  ne  pas  déroger  à  ce  qui  a 
été  dit  relativement  aux  rentes  viagères. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
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i»i»-i0i5       Les  articles  3^  et  ^o  sont  adoptés. 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  qui  vient  d'être  arrête 
par  le  Conseil  sera  communiqué  officieusement ,  par  le 
secrétaire -général  du  Conseil  d'Etat ,  à  la  section  de  légis- 
lation du  Tribunat ,  conformément  à  l'arrêté  du  [8  germinal 
an  X. 

COMMUNICATION  OFFiaEUSE 

A.    LA    SECTION    DE    LEGISLATION    DU    TRIBU:CAT. 

Le  projet  fut  transmis  au  Tribunat  le  9  pluviôse 
an  XII  (3o  janvier  i8o4),  et  lexamen  en  fut  fait  le  2 
ventôse  (aa  février)  suivant. 

OBSERVATIONS   DK   LA    SECTIOX. 

Un  membre ,  au  nom  d'ime  commission  ,  fait  im  rapport 
sur  le  titre  XV  du  livre  III  du  projet  de  Code  civil,  intitule 
du  Prêt.  La  discussion  produit  les  résultats  suivans  : 
»8;4  Art.  I*'.  LVxaincudecet  article  a  appelé  un  amendement 
qui  parait  indispensable.  Il  est  dit  dans  le  cinquième  para- 
graphe de  l'article  i*"",  /«  deujcièmc  s'appelle  simplement  prêt ^ 
en  parlant  du  prêt  des  choses  qui  se  consoimnent  par  l'ttsage 
qu'on  en  fait ,  énoncé  dans  le  deuxième  paragraphe. 

Mais  en  considérant  l'ensemble  du  projet ,  et  notanunent 
l'intitulé  du  chapitre  II  et  de  la  section  r*  de  ce  chapitre,  ou 
ne  voit  plus  rapi>eler  cette  espèce  de  prêt  sous  cette  dénomi- 
nation de  simplement  prêt.  Il  est  désigné  sous  le  titre  de  Prer 
fie  consommation.  On  sent  qu'il  faut  un  accord  entre  une  pre- 
mière désignation  et  toutes  celles  qui  suivent,  a&n  qu'on 
sache  que  l'espèce  est  la  même. 

Ainsi ,  pour  obtenir  une  définition  plus  analogue  à  toutes 
les  disjM>sitions  du  projet ,  et  ime  rédaction  qui  présente  plus 
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de  précisioD  et  de  clarté ,.  la  section  propose  de  laisser  sub- 
sister les  quatre  derniers  paragraphes  de  l'article ,  et  de  ré- 
diger le  cinquième  ainsi  qu'il  suit  :  La  deuxième  s* appelle  prêt 
de  consommation ,  ou  simplement  prêt. 

Art.  2.  La  section  vote  la  suppression  de  cet  article.  Il  est  ap«>874 
à  propos  qu'on  ne  s'occupe  du  caractère  particulier  de  chaque 
espèce  de  prêt  qu'aux  chapitres  où  chacune  de  ces  espèces 
est  traitée . 

Aussi  y  dans  le  chapitre  P^,  après  avoir  défini  le  prêt  à 
usage,  on  dit  :  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.  De  même, 
au  chapitre  II ,  relatif  au  prêt  de  consommation  ou  simple- 
ment prêt,  on  annoncera  la  sous-division  en  prêt  gratuit  et 
prêt  à  intérêt.  On  sent  que  cet  ordre  sera  meilleur  et  phis 
analogue  à  la  série  des  idées. 

Art.  3.  Pour  obtenir  plus  de  précision  et  de  régularité ,  la  is;^ 
section  propose  la  rédaction  suivante  : 

o  Le  prêt  à  usage  ou  cominodat  est  un  contrat  par  lequel 
a  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir, 
«  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être 
•  servi.  » 

Le  mot  contrat  est  plus  propre  que  celui  de  convention^  qui 
est  trop  générique.  D'ailleurs ,  dans  les  principes  généraux , 
les  conventions  peuvent  quelquefois  ne  pas  produire  de 
contrat. 

Ensuite  ces  mots,  tians  ses  besoins  y  sont  absolument  inutiles. 

Art.  7.  Il  est  ensuite  plus  régulier  de  dire  à  la  fin  de  cet  1879 
article  de  Jouir  de  la  chose  prêtée  ,  au  lieu  de  de  jouir  du  prêt 
à  usage. 

Art.  8.  Il  doit  être  imposé  à  l'emprunteur  une  autre  obli-  i98<» 
gation ,  qui  est  qu'il  ne  doit  se  servir  de  la  chose  qu'à  l'usage 
déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention ,  et  d'ailleurs 
toutes  cesobhgations  doivent  être  sanctionnées  par  une  peine. 
En  conséquence  la  section  propose  d'ajouter  à  cet  article  8 
ce  qui  suit  : 

«(  11  ne  peut  s'en  sei^vir  qu'à  l'usage  déterminé  pai*  sa  na- 
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«  turc  ou  par  la  convention ,  le  tout  à  peine  de  dommages  et 
«  iiitercts,  s'il  y  a  lieu.  » 

1884  Art.  12.  Pour  plus  de  régularité  dans  la  rédaction,  oo 
propose  de  dire  à  la  fin  de  cet  article  il  ri  est  pas  tenu  dv  la 
délôriof^ation ,  au  lieu  de  it  rien  est  pas  tenu, 

i888       Art.  i6.  Dire  la  chose  prêtée  au  lieu  de  sa  chose, 
1890-1891.      Art  18.  Cet  article  est  adopté.  Mais  la  section  pi^opose 
d'insérer  iininédiateinent  après,  et  comme  devant  former 
l'article  19,  la  disposition  littérale  de  Taiticle  25  du  projet 
de  loi. 

La  raison  en  est  que  la  disposition  de  cet  article  25  s'ap- 
plique tant  au  prêt  à  usage  ou  conimodat  qu'au  prêt  simple- 
ment dit  ou  prêt  de  consommation ,  et  qu'en  la  laissant  i 
l'article  25  on  pourrait  croire  qu'elle  s'applicfue  simplement 
au  ])rêt  de  la  seconde  espèce ,  sauf  à  substituer  à  l'article  25 
une  disposition  qui  rappelle  que  celle  de  l'article  19  sera  com- 
mune aux  deux  sortes  de  prêt. 

çh...  CHAPITRE  IL 

Par  les  raisons  déjà  déduites  sur  l'article  1'',  la  seclion 
propose  d'intituler  ce  chapitre  du  Prêt  de  consommation  ou 
simple  prêt,  en  laissant  subsister  l'intitulé  de  la  première 
section  tel  qu'il  est  dans  le  projet  de  loi. 
1/9,  Art.  19.  La  section  propose  de  dire  :  Le  prêt  de  consommation 
est  un  contrat  par  lequel  tune  des  ptirties  livre  à  C autre ,  etc., 
en  laissant  subsister  le  reste  de  l'article  ;  et  de  plus ,  par  les 
motifs  développés  sur  l'article  2,  la  section  est  d*avis  d'ajouter 
à  cet  article  19  ce  qui  suit  :  Ce  prêt  est  ou  gratuit  ou  à  intérêt. 
On  ne  pouvait  pas  dire  que  le  prêt  de  consommation  fut 
gratuit,  puisque  déjà  il  avait  été  dit  aux  articles  1  et  2  que 
ce  prêt  se  subdivisait  en  prêt  gratuit  et  en  prêt  h  intérêt ,  et 
ce  ilernier  prêt  est  l'unique  objet  du  chapitre  III.  L'addition 
proposée  met  donc  tout  le  projet  en  accord.  Elle  était  d'ail- 
leurs d'autant  plus  nécessaire  à  l'endroit  indiqué,  <(ue  les 
dispositions  de  la  section  I***  du  chapitre  11  se  rapportent 
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aux   deux  espèces  de  prêt  de  consommation   ou  gratuit,  *. 

comme  à  celui  à  intérêt.  i 

Art.  20.  Dire  :  Par  Veffel  de  ce  prét^  Vemprunteur^  etc.  1893 

Art.  21.  L'article  sera  bien  plus  brièvement  re'digé,  et  il   1C94 
aura  autant  de  clarté ,  en  disant  :  * 

•  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consommation  \  * 

«  des  choses  qui ,  quoique  de  même  espèce  y  diffèrent  dans 
••  l'individu,  comme  les  animaux  ;  alors  c'est  un  prêt  à  usage.» 

Art.  25.  Par  les  raisons  expliquées  à  la  suite  de  l'article  18,  1891-1898 
la  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la  rédaction  qui  t 

suit  : 

«r  Dans  le  prêt  de  consommation ,  le  prêteur  est  tenu  de  la 
«  même  responsabilité  établie  par  l'artide  19  pour  le  prêt  à  ..  «, 
•  usage.  » 

Art.  29.  Dire  simplement  :  L'emprunteur  est  tenu  de  ren-   i9«« 
dre  y  etc.  En  dïsaniie  premier  engagement  y  ce  serait  en  faire 
attendre  d'autres. 

Art.  3o.  Dire,  à  la  fin  du  premier  paragraphe,  d'après  la   1903 
convention  y  au  lieu  de  parla  convention. 

Art.  34*  Dire  à  la  fin,  doit  être  fixé  par  écrit  y  au  lieu  de    19^7 
doit  être  fait  par  écrit. 

Art.  38.  Dire  à  la  fin  nu  terme  d'avance  qu'elles  auront  dé^   191 1 
terminé ,  puisqu'il  s'agit  d'exprimer  une  chose  qui  aura  déjà  ] 

dû  être  faite. 

An.  4o*  ÛD  propose  d'ajouter  après  cet  article  un  nouvel  i9is-i9U 
article  pour  annoncer  le  motif  pour  lequel  on  ne  parle  pas 
dans  ce  titre  des  rentes  viagères ,  après  j  avoir  parlé  des  t 

rentes  constituées  ;  ce  nouvel  article  peut  être  ainsi  conçu  : 

(1914)-  «  Les  rè^^les  concernant  les  rentes  viagères  sont 
«  établies  au  titre  des  Contrats  aléatoires.  » 
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RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  œNSElL  D  ÉTAT. 


( Procè«-verl»al  de  la  séance  du  lo  veutoM  as  Xll. —  i*'  nais  180 }.  > 


I  M.  Galli  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunal , 

présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XV  du  livre  111  du 
projet  de  Gode  civil ,  du  Prêt. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 


DU    PRET. 


1874       Art.  i*''.  «  11  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 

«  Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire , 

••  Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage 
<(  qu'on  en  fait. 

u  La  première  espèce  s'appelle /7/)^ir/>  usage  y  ou  commodat; 

«(  La  deuxième  s'appelle /^r^iT  de  consommation ,  ou  simple- 
««  luent  prêt,  »» 

CHAPITRE   P^ 

Du  Prêt  à  usage  y  ou  Commodat, 

SECTION  i""*.  —  De  la  Nature  du  prêt  à  usage. 

1A75  Art.  2.  u  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par 
«  lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en 
••  servir,  à  la  chai*ge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en 
«  être  sei*vi.  » 

1876  Art.  3.  u  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit.  » 

1877  Art.  4*  **  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose 
«  j)rêtée.  >♦ 

1878  Art.  5.  *«  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  et  qui  ne  se 
«  consomme  pas  par  l'usage  peut  être  l'objet  de  cette  con- 
««  vention.  »» 

1879  Ar(.  6.  «t  Les  engagemens  qui  se  forment  par  le  commodat 
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««  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  pvéle  et  aux  héritiers  de 
«<  celui  qui  emprunte. 

u  Mais  y  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'em- 
M  prunteur,  et  à  lui  personnellement,  alors  ses  héritiers  ne 
M  peuvent  continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée.  » 

SECTION  II.  —  Des  Engagemens  de  V emprunteur. 

Art.  7.  <»  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de    i*^ 
0  famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée. 
*<  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature 
•<  ou  par  la  convention  ;  le  tout  à  peine  de  dommages-inté- 
•<  rets ,  s'il  y  a  lieu.  >* 

Art.  8.  tt  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à -un  autre  issi 
«  usage,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il 
M  sera  tenu  de  la  perte  arrivée ,  même  par  cas  fortuit.  » 

Art.  9.  u  Si  la  chose  prêtée,  périt  par  cas  fortuit  dont  l'em-   >8^* 
«    prunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne 
«  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux, 
M  il  a  préféré  la  sienne ,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre.  » 

Art.  10.  M  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte   M^ 
•«  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur, 
«  s'il  n'y  a  convention  contraire.  » 

Art.  1 1 .  u  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'u-    ««84 
«  sage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée ,  et  sans  aucune  faute 
«  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  dété- 
M  rioration.  » 

Art.  12.  M  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par   l'^s 
u  compensation  de  ce  que  le  prêteur  loi  doit.  » 

Art.  i3.  ((  Si ,  pour  user  de  la  chose ,  l'emprunteur  a  fait    >M6 
«  quelque  dépense  ,  il  ne  peut  pas  la  répéter.  »> 

Art.   i4-  "  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  1S87 
M  même  diose,  ils  en  sont  solidairement  responsables  envers 
«  le  prêteur.  »» 
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SECTION  m.  —  Des  Engageme/is  de  celui  qui  prête  ii  usage. 

«  1888       Art.  i5.  «  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'a- 

«  près  le  tenne  convenu ,  ou  ,  à  défaut  de  convention ,  quV 
(«  près  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  em- 
u  pruntée.  » 

I  lëfg       Art.  16.  "  Néanmoins,  si ,  pendant  ce  délai ,  ou  avant  que 

«(  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur 
«  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut, 
u  suivant  les  circonstances,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui 
«<  rendre.  » 

1890  Art.  17.  «(  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a 
tt  été  obligé ,  pour  la  conservation  de  la  chose ,  à  quelque 
«  dépense  extraordinaire ,  nécessaire ,  et  tellement  urgente 

qull  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu 
de  la  lui  rembourser.  » 

1891  Art.  18.  M  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels 
•i  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le 
«  préteur  est  responsable ,  s'il  connaissait  les  défauts  et  n'en 
M  a  pas  averti  l'emprunteur.  » 


i( 
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;  CHAPITRE  IL 

Du  Prêt  de  consommation  ou  simple  Prêt, 

\  SECTION  i".  '^-'  De  Ut  Nature  du  prêt  de  consommation. 

189*       Art.  19.  H  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par 

M  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quan-* 

^  H  tité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage ,  à  la  charge 

«  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce 
H  et  qualité.  » 

1893  Art.  20.  H  Par  l'efifet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le 
N  propriétaire  de  la  chose  prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle 
««  périt,  de  quelque  manière  que  cette  perte  arrive.  >• 

<^){  Art.  21 .  «  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  con- 
««  sommation  des  choses  qui ,  quoique  de  même  espèce ,  dif* 
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«  fèrent  danft  Hudiviilu,  comme  les  animaux  :  alors  c'est  un  ^ 

«  prêt  à  usage.  » 

Art.  22.  «  L^obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent   tng'i 
•<  n'est  toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au 
'(  contrat. 

•«  S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant 
M  l'époque  du  paiement ,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme 
«(  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme:  dans 
'•  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement.  » 

Art.  23.  '(  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas  189C 

lieu  si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots.  » 

Art.  24.  <«  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  1997 

été  prêtés,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion  de  leur  prix,  le   débiteur  doit  toujours   rendre  la 

même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela.  > 

SECTION  II.  —  Des  Obligations  du  préteur. 


«« 


M 


Art.  25.  »  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  est  1898 
^  tenu  de  la  responsabilité  établie  par  l'article  18  pour  le  prêt 
«(  à  usage.  » 

Art.  26.  «  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses   jg^g 
«  prêtées  avant  le  terme  convenu.  »» 

Art.  2«j .  «  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution ,    1900 
»  le  juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les 
«  circonstances.  » 

Art.  28.  «  S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'empninteur   «90» 
«  paierait  quand  il  le   pourrait  ou  quand  il  en  aurait  les  -^^ 

«  moyens ,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant 
«  les  circonstances.  >» 

SECTION  III.  —  Des  Engagcmens  d^  t emprunteur. 

Art.  29.  »(  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses    190s 
M  prêtées  en  mêmes  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu.  >• 
Art.  3o.  «  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  il  est  190^ 
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I  N  tenu  d'en  payer  la  valeur,  eu  égard  au  temps  et  au  lien  où 

«(  la  chose  devait  être  rendue  d'après  la  convention. 

4  «  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  r^és ,  le  paiement 

«  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'empnmt  a  été  fait» 
1904       Art.  3i.  «  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées 

i  «  ou  leur  valeur  au  terme  convenu ,  il  en  doit  l'intérêt  da 

\  «  jour  de  la  demande  en  justice.  •• 

« 

CHAPITRE   III. 

Du  Prêt  à  intérêt 

r 

^  igos       Art.   32.   «  n  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour 

M  simple  prêt,   soit  d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres 

M  choses  mobilières.  » 
1906       Art.  33.  M  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'é- 
I  H  taient  pas  stipulés  ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur 

»  le  capital.  » 
1997       Art.  34-  «  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt 
f  «(  légal  est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  ex- 

M  céder  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  pro- 
%  u  hibe  pas. 

?"  -  ««  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par 

M  écrit.  » 
t*  1908       Art.  35.  «<  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des 

[;  «  intérêts  en  fait  présumer  le  paiement  et  en  opère  la  Ubé- 

«  ration.  »» 

1909  Art*  36.  H  On  peut  stipider  un  intérêt  moyennant  un  ca- 
^                                it  pital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger. 

u  Dans  ce  cas  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de 
u  rente,  »• 

1910  Art.  37.  «  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  ma* 
u  nières,  en  perpétuel  ou  en  viager.  » 

191 1  Art.  38.  «  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiel- 
«  lement  rachetable. 

«  Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  radiât  ne 
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«  sera  pas  bit  avant  lin  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix 
n  aas ,'  otf  aans  avoii:  averti  le  créancier  au  terme  d'avance 
m  qu'elles  auront  déterminé.  » 

Art.  391  «  Le  débiteur  d'une  ren^  constituée  en  perpétuel  191* 
M  peut  être  contraint  au  rachat , 

«  1*.  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux 
«  années; 

«  2*.  S*il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  -sûretés  promises 
«  par  le  contrat.  >»  - 

Art.  4o-  ^  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  1913 
«  devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
ti  du  débiteur.  » 

Art.  4i*  **  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont   i9t4 
«  établies  au  titre  ties  Contrats  aléatoires,  » 


M.  Galli  fut  nommé,  avec  MM.  Real  et  Majac,  pour 
présenter  au  Corps  législatif^  dans  sa  séance  du  1 1  ven- 
tôse an  XII  (a  mars  i8o4),  le  titre  XV  du  livre  UI  du 
projet  de  Code  civil,  intitulé  du  Prêt,  et  pour  en  soutenir 
la  discussion  dans  celle  du  18  du  même  mois  de  ventôse 
(9  mars). 


PRÉSENTATION  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

ET  EXPOSé  DES   MOTIFS,  PAR    M.  GALLI. 

Citoyens  législateurs ,  l'on  vous  a  présenté ,  ces  jours  pas- 
sés ,  les  titres  XI ,  XII  et  XIII  du  livre  m  du  projet  de  Code 
civil ,  qui  sont  ceux  de  la  Fente ,  de  V Échange  et  du  Louage, 

On  ne  peut  pas  toujours  acheter,  échanger  ou  louer  pour 
avoir  certaines  choses  dont  nous  manquons  et  dont  nous 
avons  besoin.  Ce  fut  donc  une  suite  de  notre  liaison,  de  notre 
XIV.  ag 


ï 
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humanité,  de  nous  en  accotnmoder  Vun  l'autre ,  et  de  nous 
aider  matiiellenient  fwr  divers  mo jens,  notainment  par  celui 
du  Prêt  à  usage  (a). 

Le  projet  de  loi  qui  -vous  est  soumis  aujourd'hui  est  donc 
celui  tlu  Prêt,  Son  titre ,  qui  est  le  quinzième  du  livre  III ,  est 
divisé  en  trois  chapitres.  Le  premier  est  du  Prêt  à  usage  ou 
Commodat;  le  second  est  du  Prêt  de  consommation  ou  simple 
prêt  ;  le  troÎBième  est  du  Prêt  h  inêérét. 
aS7»  >S7«  L'article  2  nous  donne  la  définition  du  prêt  k  usage  on 
commodat.  H  nous  dit  que  «  c'est  on  contrat  par  lequel  Tune 
«  de«  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir ,  à  la 
«  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être  seirî.  » 

Le  prêt  à  nsage  n'est  pas  un  contrat  commutatif  ;  il  est  en- 
tièrement lucratif  vis-à-vis  de  l'emprunteur  (b). 

Aussi  les  jurisconsultes  mettent  le  prêt  à  usage  parmi  les 
contrats  de  bienfaisance,  étant  de  son  essence  d'être  gra- 
tuit (c). 

Notez  bien  oea  dernières  paroles ,  à  la  charge  de  kt  réméré 
aprêf  £ett  être  servie  puisque  autrement  ce  serait,  non  fAs  Im 
pr-êtÂ  usage,  non  pas  un  commodat,  mdiA un précwre, 

Precariam  est ,  quod  precikus  petemti  uiendum  caaccditur 
tamdiu  quamdiu  is  qui  conccssit  patitur  (d). 

L'article  3  nous  observe  que  u  ce  prêt  est  essentiellement 
«<  gratuit.  >»  Oui ,  car  s'il  y  avait  un  prix ,  ce  serait  un  louage, 

§  2 ,  Inst.  :  Quib.  mod,  re  contrahitur  oblig,  Ibi  :  Commodat 

» 

res  tuhc  proprie  intelUgitur ,  si  nu  lia  mercede  accepta  vei  con^ 
stituia  (res)   utcnda  data  est,,,,  Gratuitum  enim  débet  esse 
commodatum, 
•MAS       L'article  12  porte  que  «  l'emprunteur  ne  peut  pas  retenir 
«  h  dbmt  pur  compeasatioa  de  ce  que  le  prétemrioi  4ok.  » 

(«)  DoiiMl,  I«ù  ririlci ,  liv.  i,  4it  6 ,  ifn  ^it  à  uMg*  »  pë§B  55  ,  colonne  t  el  • ,  éAÎM  4e 
rarb,  1781. 
Qfi  totbmr,  «omo  Q.  ém  PaMA  imgt^  p9§t  fo«,  ééSâm  4VMént,  i^u 
le}  liêm  ,  {Ofet  £69  et  671. 

PulfrndorflT,  |.  5  ,  rbap.  4  •  2  ^  «  '"  '^'^'f  ^  ta  naiurt  «(  it»  gtni. 
fl)  !..  1  ,  ir.  if«  Prer.  %.  t ,  |  «ft.  VM, 


ou    PA^T.  '4^( 

Prétexta. debUi  resUtutio  commudati  non  prùbabiliter  recusittur, 
L.  vil*  Cod.  Commodati, 

L'article  1 5  s'exprime  ainsi  :  «  Le  préteur  ne  peut  retirer  ^^^ 
«  sa  chose  <)u'aprè8  le  terme  convenu ,  ou ,  à  défeut  de  con- 
«  vention ,  qu'après  qu'elle  a  servi  k  l'usage  pour  lequel  elle 
«.  a  été  empruntée.  » 

Trè»*bien,  c'est  la  doctrine  du  texte  dans  la  loi  17  , 
§  3,  fif.  Commodati  y  où  cette  opinion  est  confirmée  par 
l'eiemple  du  mandat.  Ibi  :  Foiuntatis  estsuscipere  mandatum^ 
necessitatii  conmmare.  C'est  une  suite  du  principe  général  : 
QiiœsuiUab  initionudœ  voiufftatisy  sœpius  fiant postea  neces- 
sUtUis  (a). 

Néanmoins  (  dit  l'article  16)  •<  si  pendant  ce  délai,  ou  avant   1889 
«  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé ,  il  survient  au  pré- 
«  teor  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose ,  le  juge 
«  pent^  suivant  les  circonstances  >  obliger  l'emprunteur  à  la 
<(  lui  rendre.  » 

C'est  ici  une  disposition  pleine  d'équité.  £lle  présume,  s'il 
survient  an  préteur  un  besoiii  pressant  et  imprévu,  la  con- 
dition tacite  de  pouvoir  résoudre  le  commodaty  et  demander 
4}ae  la  dbose  lui  soit  rendue  quoique  avant  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée ,  ou  avant  que  le  besoin  de 
reœpmnteur  ait  cessé. 

Observez  en  outre  que  cette  faculté  n'est  pas  absolue  en 
faveur  du  préteur  ;  elle  dépend  du  juge ,  par  qui  elle  peut 
être  on  non  accordée ,  suivant  les  circonstances  qu'il  doit 


On  n'ignore  pas  l'aphorisme  de  Bacon  :  Optima  est  Icx 
fftue  mùumum  relùtquit  arbitrio  jitdiei^  :  optimusjudex  qui  mi- 
nimum sibii^). 

Mais  cela  n'empêche  aucunement  de  laisser  cette  affaire  à 
la  discrétioD  du  juge  ,  c'est-à-dire  rien  n'empêche  de  donner 
aujuge  quelque  degré  de  latitude,  au  moyen  duquel  il  puisse 

(a)  L-  1 7>  2  3  ,  AT.  Comm^atL 

(b)  0«  éigmitmt*  «(  aii^ciifîi  mtnturum,  aphorume  46. 

29. 
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délibcrer  dans  sa  sagesse  s*il  doit  ou  non  obliger  l'emprun- 
teur à  rendre  la  chose  avant  le  terme  convenu,  ou  avant  que 
le  besoin  de  rcmprimteui*  ait  cesse'. 

1893  Dans  l'article  19  on  passe  à  parler  particulièrement  du  prêt 
de  consommation  ;  car  on  ne  peut  prêter  à  usage  les  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage ,  comme  du  blé ,  du  vin ,  de 
riiuile  et  autres  denrées  •:  Non  potest  commodari  id  quod  usa 
consumitur  (a). 

ii»99  A  l'article  st6  il  est  dit  que  «  le  préteur  ne  peut  pas  rede- 
«  mander  les  choses  prêtées  avant  le  terme  convenu.  » 

1900  «<  S*il  n'a  pas  été  (  dit  l'article  27  )  fixé  de  terme  pour  la 
«  restitution  ,  le  juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai 
«  suivant  les  circonstances.  » 

1901  Et ,  à  l'article  28 ,  il  est  ajouté  que ,  «  s'il  a  été  seulement 
«  convenu  que  l'emprunteur  paierait  quand  il  pourrait ,  ou 
M  quand  il  .en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme 
K  de  paiement  suivant  les  circonstances.  » 

Voilà  d'autres  latitudes  bien  sagement  confiées  à  la  pru- 
dence du  juge ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  observé  ci-dessus  à  Té- 
gard  de  l'article  16. 
rh.  3, 19AS  Quant  au  prêt  à  intérêt,  qui  forme  l'objet  des  articles  32  et 
suivans ,  «  il  est  permis ,  article  82 ,  de  stipuler  des  intérêts 
t(  pour  simple  prêt ,  soit  d'argent ,  soit  de  denrées ,  ou  autres 
«  choses  mobilières.  » 

Puffendorff  dit  (b)  qu'il  était  défendu  de  prêter  à  usure  , 
de  Juif  à  Juif,  pour  deux  raisons  politiques,  l'une  tirée  du 
naturel  de  ce  peuple ,  l'autre  de  la  constitution  du  gouver- 
nement. 

Mais  qu'il  leur  était  permis  de  mettre  en  usage  toute  leur 
adresse  dans  le  commerce  à  l'égard  des  étrangers D'ail- 
leurs ,  en  ce  temps-là  ,  tous  les  revenus  des  IsraéUtes  se  ti- 
raient du  bétail ,  de  l'agriculture ,  ou  du  travail  des  artisans. 
Le  commerce  y  était  aussi  fort  simple  et  fort  petit ,  les  secrets 

(a|  L.  hy  ^  *iH.  IT.  Commod.  Domat,  page  45  <  art.  4  «M  page  &G,  «ri.  C. 
{1>^  Tomp  II,  lÏT.  h  ,  elisp.  S ,  tf u  Drfil  de  /«  natur*  H  éf  gtn». 
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du  uégoce  et  l'usage  de  la  navigation  ne  leur  étant  pas  encore 
connus  y  comme  ils  l'étaient  de  la  plupart  des  nations  voi- 
sines. 

Dans  un  pays  où  les  choses  sont  sur  ce  pied-là ,  tous  ceux 
qui  empruntent  ne  le  font  que  parce  que  la  nécessité  et  l'in- 
digence les  y  réduisent. 

Le  même  auteur  ajoute  que  c'est  en  vain  qu'on  objecte 
que  la  monnaie  étant  de  sa  nature  une  chose  stérile  qui  ne 
sert  de  rien  aux  besoins  de  la  vie,  on  ne  doit  rien  exiger  pour 
Ihisage  d'un  argent  prêté.  Car ,  dit-il,  quoique  une  pièce  de 
monnaie  n'en  produise  pas  par  elle-même  physiquement  une 
autre  semblable,  néannioins  ,  depuis  que  l'on  a  attachera  la 
monnaie  un  prix  (^minent  ^  l'industrie  humaine  rend  Targent 
très-fécond,  puisqu'il  sert  à  acquérir  bien  des  choses  qui 
produisent ,  ou  des  friUts  naturels ,  ou  des  fruits  civils  (a)  ;  et 
c'est  au  rang  de  ces  derniers  qu'il  met  les  intérêts  qu'un  dé- 
biteur paie  à  son  créancier. 

P^r  suite  de  ce  sentiment,  un  auteur  célèbre  d'une  fameuse' 
contrée  d'Italie  (b)  nous  observe  que  l'intérêt  ne  l'exige  pas 
comme  un  fruit  de  l'argent ,  mais  bien  comme  le  prix  de  la 
commodité  et  de  l'avantage  qui  en  résulte  à  celui  qui  prend 
l'argent  à  prêt. 

EfieOtivement  l'on  a  considéré  l'intérêt  comme  une  indem- 
nité juste  des  bénéfices  que  le  prêteur  aurait  pu  tirer  de  son 
argent  s'il  s'en  était  réservé  l'usage  (c). 

Le  même  auteur  italien ,  Antoine  Genovesi ,  voudrait  ce- 
pendant que  le  taux  de  l'intérêt  fût  modique ,  parce  que  cette 

(a)  Vojci  Pothwr,  tone  H,  pifcs  765,  766,  768  et  769,  Jg  118,  119,  i%U  et  a a6  .  où  il  cm 
lait  mvDl ion  des  intérélf,  rati'oM  aut  ^ojiim  emtrgentia  ^  Âvr  lucri  ee$$mmiU  ^  m  .ptrieuU  êortU  a 
mtiluanU  tutctf/lL 

Ed  PSémoDt,  il  «*ett  introduit  drpui«  long-lempi  la  présomption  du  Dinxiia  RviiiciR^a  cl  du 
LrcavB  CUBAIS ,  iM  liU%  *x  litihu»  fiant  ul  contingtrtt  ai  lueri  etaêantia,  v«/  Jmmni  tmtrgtnth  apt- 
fifSem  0t  prwciM  •xigtrttmr  proèatië.  Cni  le  «i-dpvant  Sénat  de  Piémont  qui  parle  dan«  «a  déei 
MOD  du  10  décembre  l^^^^  r*ftr*»U  konorato. 

(h)  Antoine  Gcnoveti,  de  Naptec,  L*ùani  éi  eommarctif ,  lomc  II  «  page  ]84.  édition  de  BaMano, 
17*9. 

(c;  Procèf-verbal ,  icaucc  du  Conseil  dxiat,  du  7  pluvlote  an  la,  tfu  Prit. 
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modicité  invite  et  engage  plusieurs  personnel  à  emprunter 
de  l'argent  pour  le  verser  ensuite  dans  des  ouvrages  d'indu»* 
trie  ,  dans  la  culture  des  champs ,  dans  celle  des  animaux , 
dans  des  manufactures ,  dans  le  commerce  (a). 
'9*;  Nous  voici  maintenaiit  à  un  article  bien  sage,  qui  est  le 
trente-quatrième.  Ibi  :  «  L'intérêt  est  légal  ou  conveutionoel  : 
M  l'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi  ;  l'intérêt  conventionnel 
«  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le 
ft  prohibe  pas.  >* 

Oui ,  il  appartient  à  la  loi  de  fixer  l'intérêt  légal,  et  A  loi 
appartiei^t  également  de  prohiber  l'intérêt  conventionnel  û 
les  circonstances  permettent  une  telle  prohibition. 

A  l'égard  de  l'intérêt  conventionnel ,  on  doit  considérer 
que  celui  qui  stipule  des  intérêts  les  évalue  d'après  les  béné- 
fices ordinaires  que  peuvent  lui  donner  les  moyens  d'en^loà 
qui  existent  (b). 

Mais  les  circonstances  faisant  varier  l'espoir  de  ces  béné- 
fices ,  la  loi  ne  peut  les  prendre  pour  base  d'une  règle  g^ié- 
raie  sur  la  fixation  de  l'i  ntérêt  ; 

Et  c'est  de  là  qu'il  faut  conclure  que  la  loi  devant  te  r^Ier 
sur  les  circonstances  qui  changent  et  qui  varient,  elle  ne  peut 
être  invariable  (c). 

Locke ,  dans  ses  Lettres  sur  la  monnaie ,  croyait  que  k  taux 
de  l'intérêt  ne  devait  jamais  être  déterminé  par  des  lois  par- 
ticulières ,  mais  devait  être  abandonné  à  l'estimation^  au  Tcèa 
et  à  la  volonté  publique  (d). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  son  opinion ,  la  disposition  de*  notre 
Code  n'est  pas  moins  bonne  et  moins  juste  :  c'est  ce  qu'ont 
fait  d'autres  nations  ;  c'est  ce  qui  fut  fait  en  Piémont  par  le 
manifeste  du  ci-devant  Sénat ,  du  24  avril  1767. 

(a)  Gtooreti,  page  i84. 

Ol>)  C.'cft  par  cRtic  raison  qu'aulfeCoi»  la  légiaiatkn  fixait  à  cinq  pour  eeol  l*îolèrèt  4*  i*arfas^ 
parce  que  c'était  le  bcoMcc  ordinaire  de  tout  emploi  des  fiaodi  (*). 
(e)  Vojei  \%  proeèt-verbaL 
|d)  Vojres  aujui  GeooTeti,  lome  11  ,  page  l69. 

n  Prorès-Terbal. 


lyailleur»,  elle  est  ici,  quant  à  cet  iUusUre  philosophe  , 
très  à  propos 9  robservalion  de  l^tc-Lîve  (a),  nulia  lex  satU 
t:ommo(Ui  omnibus  est  ;  id  modo  quœritur  si  majori  parti  et  in 
summum  prodest. 

L'article  4o  porte  «  qne  le  capital  de  la  rente  constituée   191 1 
•«  devient  aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
«<  oa  QgD^eur»  »  . 

C'est  là  une  disposition  très-juste ,  et  d'i^rès  les  principes 
reçus  en  France  et  partout  ailleurs. 

Et  qua^t  à  Fartide  4t ,  qtd  est  le  dernier  du  titre ,  il  y  est  1914 
dit  que  «  les  r^es  concernant  les  rentes  viagères  sont  éta- 
blies au  titre  des  Contrats  atéatoirés,  » 

La  compilation  du  Cq^e  civil  touche  à  sa  fin ,  le  temps  de 
sa  publication,  s'approche  :  c'est  aux  soins  du  gouvernement 
que  la  France  en  sera  redevable  ;  c'est  à  la  sollicitude  pater- 
nelle du  pkvmier  magistirat  que  nous  devrons  ce  bénéfice  ; 
c'est  lui  qui ,  autant  par  son  activité  que  par  ses  mûres  ré- 
flexions :,  l'a  porté  à  ce  point  de  bonté  et  de  sagesse  où  il  est 
parventi  ;  c'est  son  zèle  qid  loi  a  fiadt  accélérer  un  ouvrage  qui 
fera  toujours  de  phts  en  pha  la  Sfficité  du  peuple  et  la  gloire 
du  gouvernement  (b). 

Cest  dans  le  fond  de  son  cœur  que  sont  gravées  les  paroles 
de  Cicéltm  (e)  :  Justitia  :  hœc  una  virtus ,  omnium  domina  et 
regina  virtutum.  Enfin  ce  n*est  qu'une  comète  celai  qui  est  à 
la  fms  Lycfàrgvje'et  Scipion. 

Qtre  Housreste-t-il  donc  à  faire  pour  lui  témoigner  l'hom- 
mage de  notre  reconnaissance?  Si  j'étais  fo  poète  vénitien  , 
Horace ,  je  lui  ferais  une  ode ,  comme  il  la  fit  à  Auguste  (d). 


(a)  Lib.  H%  «p.  3. 

(b)  DoM  k  premier  CodmI  est  le  pifoi  et  le  cmirc  ;  1m  dcui  autre*  ro  «ont  Ir  priitripal  appui; 
r«B  |ran4  «uÎMOMoUa,  l'amn  yrand  Uuéralcur  ;  lotts  deai  bom  el  humain» ,  loi»  ^«s  iii* 

fe)Lif.  3.  étOffitu». 

\if  CaneÙMM  ,  liv.  i,  ôde  ii. 
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Juste  ciel!  veillez  à  la  conserpation  de  César ^  qui  va  contre 
les  Bretons  aux  extrémités  de  la  terre  (a). 


Serves  iturum  Cœsarem  in  ultimos 
Orbis  Britanmos  (b). 


œMMUNlGATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

■ 

Le  Corps  législatif  transmit  le  projet  avec  Texpose  des 
motifs  an  Tribunat  le  12.  ventôse  an  XTT  (3  mars  i8o4)  > 
et  M.  Boutteville  en  fit  le  rapport  à  rassemblée  générale, 
dans  sa  séance  du  16  ventôse  (7  yars). 


RAPPORT  FAIT  PAR  LE  TRIBUN  BOUTTEVXLUL 

Tribuns ,  le  projet  de  loi  dont  nous  sonmies  chargés  par 
la  section  de  législation  de  vous  rendre  compte  apour  ol^et 
le  prêt  en  général ,  ses  différentes  espèces  et  les  engagemens 
qui  en  résultent. 

Dans  Tordre  des  idées ,  des  contrats  et  des  titres  du  Gode 
civil  y  la  loi  sur  le  prêt  devait  suivre  celles  plus  étendues  et 
plus  impcHTtantes  sur  la  vente  et  le  louage. 
1S74  Deux  idées  s'attachent  naturellement  au  prêt  :  Tuiie  » 
que  celui  qui  consent  à  aider  de  sa  chose  un  concitoyen»  on 
ami  y  ^erce  envers  lui  un  acte  de  générosité ,  d'amitié  ou  de 
bienfaisance  ;  1-autre ,  qu'il  ne  se  dessaisit  que  pour  un  temps, 
et  ne  se  dépouille  pas  de  sa  propriété. 

S'il  fallait  rigoureusement  [s'en  tenir  à  ces  deux  idées ,  et 

(a)  Il  Daeirr,  loow  I ,  page  4i3,  édilioo  de  Paria,  1709. 

fb)  Ode  li  prédtée.  Augiifle  voulant  porter  aea  annei  en  Anglefeerre ,  cl  s'éiml  niiiB  ■iwehc. 
re^t  i  Rimini  de«  ambamdeun  qne  Ici  Angtait  Ini  enrojaiftrt  pour  loi  dcwiadcr  la  pais  (*1. 
Le  voyage  lerail  bien  plut  court  pour  venir  i  Parii. 

(*)  Dacier,  lonie  I,  page  k^^. 
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si  la  gratuilé,  le  désintéressement  absolu  du  prêteur  ,  et  de 
sa  part  la  conservation  de  sa  propriété ,  étaient  deux  été- 
mens  inséparables  du  prêt,  appartenaient  à  son  essence  y  le 
prêt  se  trouverait  renfermé  dans  un  cercle  fort  étroit. 

Le  propriétaire  d'un  vêtement  ^  d'un  meuble  /d'un  animal 
propre  au  service  domestique ,  peut  s'en  priver  momentané- 
ment et  en  conserver  la  propriété  ;  il  peut  aussi  en  céder 
l'usage  ou  la  jouissance  pour  un  temps  et  pour  un  prix  :  ce 
serait  alors  non  un  prêt,  mus  un  louage. 

n  est  aa  contraire  impossible  de  fahre  un  plein  et  entier 
usage  des  denrées,  des  marchandises  et  de  l'argent,  sans 
avoir  aussi  le  droit  de  les  consommer ,  ou  au  moins  de  s'en 
dépouiller  irrévocablement ,  sans  en  être  réellement  proprié- 
taire. 

Celui  qui  possède  des  denrées ,  dés  marchandises  Ou  de 
l'argent  n'aurait  donc  relativement  aux  denrées  que  W 
seule  fecalté  de  les  donner  ou  de  les  vendre ,  et  relativement 
à  l'argent  que  celle  d'en  disposer  en  pur  don ,  si ,  à  l'idée  du 
louage,  toujours  fortement  et  justement  repoussée ,  il  n'en 
pouvait  être  substitué  aucune  autre ,  et  s'il  n'était  pas  permis 
de  les  prêter  gratuitement  ou  à  intérêt. 

n  suit  donc^de  la  nature  des  choses,  d'abord  que  cellésf 
dont  on  peut  user  sans  ies  consommer  ni  les  détruire ,  et  dont 
le  propriétaire  peut  céder  gratnitefnent  l'usage  et  conserver 
la  propriété ,  sont  les  seules  qui  puissent  être  l'objet  du  prêt 
à  usage  ou.commodat  :  que  celles  au  contraire  dont onne 
peut  user  sans  les  consommer ,  et  dont  il  faut  nécessairement 
céder  à  la  fois  et  l'usage  et  la  propriété ,  ne  peuvent  être 
l'objet  que  du  prêt  de  consommation  ; 

Qu'il  j  a  nécessairement  deux  sortes  de  prêts  de  consom- 
mation ,  l'un  fait  à  titre  purement  gratuit ,  l'autre  à  intérêt. 

Le  projet  devait  donc  traiter  et  traite  en  effet  dans  un  pre- 
mier chapitre  du  prêt  à  usage  ou  commodat  ; 

Dans  un  second ,  du  prêt  de  consommation  ou  simplement 
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Daiis  un  troisième ,  dm  prêt  à  intérêt. 
Dans  les  trois  chapitres  est  dévdoppée  la  nature  pariîci»- 
Uère  de  ces  trois  sortes  de  prêts  ;  et  déjà  vous  le  iremarquei; 
sans  doute ,  le  prêt  à  usage  et  le  prêt  de  eonsoumatioD  dif- 
fèrent entre  çux  en  raison  de  la  difiiérente  nature  des  choses 
qui  en  sont  l'objet;  tandis  que  la  différence  entre  le  piât  de 
consommation  ou  simple  prêt  et  le  prêt  à  intérêt  xétallo  de 
la  volonté  des  parties  et  des  conditions  que  le  prèteiur  biL  à 
l'emprunteur. 
187»!  1879  Le  prêt  à  usagie ,  dit  l'article  a  du  projet  »  esi  un^  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  livre  une  chose  à  f  autre  pour 
s'en  servir  I  à  lacharge  par  le  prêteur  de  la  rendre  iqpvè»a'eA 
être  servi. 

D'après  cette  définition  et  les  développemens  qu'y 
nent  les  cinq  dispositions  suivantes  9  ce  qui  caraclérîae 
t^ulièrement  le  prêt  à  usage  ou  commodat ,  c'est  q|ue  loirtes 
les  choses  qui  sont  dans  le  ^commerce  ^  et  dont  oq  pe«t  ttaer 
sans  les  consommer  ou  les  détruire  »  es  sont  nëcesaairtBiait 
14s  véritables  et  seuls. objets;  que  la  chose  prêtée  m'est  €0»* 
fiée  à  l'emprunteur  que  pour  en  fiûre  usage  et  lareadre  après 
s'en  être  servi  ;  que  le  prêteur  conserse  la  propnélé  de  m 
chose;  que  dans  ce  contrat,  comme  dans  tous  aatMs,  le  prê- 
teur et  l'emprunteur  stipulent  pour  eux.  et  pour  ls«rs  h#î^ 
tiers»  à  moins  qu'il  n'appuraisse  .que  le  prêt  »'a  eu.  Hem 
qu'en  considéiution  e^  en  feveur  de  l'emprunteur  pgrwnri- 
lementf  et  qu'enfin  ce  prêt  est  essentidlemeut  gratuit. 

1880  De  ces  différons  csractères  du  prêt  à  uaag0>  maïs  surlaiit 
de  sa  gratuité  et  du  désèntéressement  absolu  du  peèleurp  îL 
suit: 

Que  l'emprunteur  doîtveiUer,  en  bou  père  de  £saiilk  »  à 
la  eonservation  de  la  chose  prêtée  ; 

itsi  Qu'il  n'en  doit  user  que  le  temps  convenu  ssûvaat  la  des- 
tination natui*elle  de  la  chose  ou  l'intenliou  couone  du 
prêteur  ; 

1 88a       Que,  quand  il  peut  également  garantir  ou  sauver  d'un  péril 
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sa  propre  chose  ou  cdle  qui  lui  est  prêtée ,  il  doit  à  Tbomme 
gëne'reux  qui  l'oblige  de  ne  pas  sacrifier  la- cj&ose  du  prêter 
pour  garantir  ou  sauver  la  sienne  ; 

Qu'enfin  9  si  le  prêteur  a  \oulu  que  sa  chose  fût  estimée,  issj 
il  doit  «tre  présumé  qu'il  a  pris  cette  précaution  pour  s'as- 
surer de.la  restitutioD  de  la  chose  6u  de  son  prix. 

Quel<yBes  juiisconsultes  respectables  ont,  sur  ce  dernier 
point,  professe  une  doctrine  contraire.  A  coup  àm  ils  au- 
raient embrassé  l'opinion  consacrée  par  le  projet ,  si ,  au  lieu 
de  s'ofHniàtrer  à  vouloir  expliquer  le  texte  obscur  et  embar- 
rassant d^une  kû  romaine,  ils  s'étaient  bornés^  à  consulteriez 
lumières  de  la  raison. 

Au  surplus ,  cfest  toujours  un  bien  que  de  fixer  uti  pcûnt 
controversé;  et,  sur  une  question  au  luoins  difficile ,  il  est 
aussi  naturel  que  juste  de  décider  en  faveur  du  prêteur. 

Des  autres  dispositions  relatives  aux  obligations  de  l'em*  1^7 
prunteur,  la  seule  à  remarquer  est  celle  qui  très-justement 
soumet  plusieurs  personnes  qui  empruntent  conjointemelit 
une  chose  à  l'c^Ugaticm  solidaire  d'en  répondre  et  de  I» 
rendre. 

Quantaux  obligations  du  prêteur ,  on  sent  qu'elles  ne  peu-  ^"^f-** 
vent  être  que  d'équité ,  et  qu'elles  sont  les  suites  et  le  com- 
plément n^essaire  du  service  qu'il  a  voulu  rendre. 

Il  ne  doit  donc  pus  inopportunément  réclamer  sa  chose  isss 
avant  le  terme  convenu ,  ou ,  à  défaut  de  convention ,  avant 
que  l'usage  qu'il  en  a  permis  ait  pu  en  être  fsnt. 

Si,  avant  ce  temps,  il  en  a  lui-même  un  besoin  pressant  1M9 
et  imprévu,  et  que  l'emprunteur  prétexte  un  besoin  semf<» 
blable ,  et  la  zefose,  le  prêteur  doit  recourir  au  jage ,  qui 
décidera ,  d'après  les  circonstances ,  lequel  des  deux  beswia 
doit  le  céder  ^  l'autre. 

Si  l'emprunteur  est  obligé  de  faire,  pour  la  conservation  ts^ 
de  la  chose ,  ime  dépense  extraordinaire ,  et  tellement  ur- 
gente qu'il  n'ait  pu  en  prévenir  le  prêteur ,  ce  dernier  ne  doit 
pas  moins  la  lui  rembourser.  Son  refus  s'aUierait  mal  avec 
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le  sentiment  généreux  qui  a  dû  seul  le  déterminer  à  prêter. 
1891  ^ous  disons  le  sentiment  généreux  :  car  quel  nom  donner 
àThomme  qui  prêterait  une  chose  qu'il  saurait  ne-pouToir 
être  employée  sans  compromettre  la  vie ,  la  santé  ou  la  for- 
tune de  celui  qui  en  ferait  usage  ?Xia  réparation  du  mal  pour- 
rait n'être  pas  toujours  une  punition  suffisante  de  rodiense 
perfidie  qui  ose  prendre  le  masque  de  la  bienfaisance. 
i89a.i893  Des  caractèrcs  dû  prêt  de  consommation ,  que  nous  arons 
déjà  suffisamment  fait  connaître ,  et  dont  pour  cette  raison 
nous  ne  reprenons  pas  la  définition  ^  il  suit  encore  que  les 

I  choses  prêtées  y  devenant  la  propriété  de  l'emprunteur ,  les 

risques  en  sont  aussi  nécessairement  à  sa  charge ,  et  que  les 

I  pertes  et  profits  sont  à  son  compte ,  si  les  choses  viemient  à 

i  périr ,  augmenter  ou  décroître. 

;  1I9S       S'il  s'agit  d'un  prêt  d'argent ,  les  pièces  fournies  ne  sont 

donc  pas  identiquement  celles  prêtées  et  celles  à  rendre ,  mais 
pareille  somme  que  celle  énoncée  au  contrat,  en  espèces 
ayant  cours  au  jour  convenu  pour  la  restitution ,  quelques 
variations  que  les  espèces  aient  éprouvées  entre  Tépoque  du 
prêt  et  celle  du  paiement. 
1896-1097  Si  le  prêt  consiste  en  denrées  on  'marchandises ,  ou  même 
en  métaux  encore  en  nature ,  en  lingots  ^  la  restitution  à 
faire  ,  quelque  différence  qui  ait  pu  survenir  dans  leur  prix , 
est  celle  d'une  quantité  de  denrées  ou  de  marchandises ,  de 
lingots,  de  même  espèce  et  de  niême  qualité. 

Si  les  parties  sont  convenues  du  lieu  et  du  temps  où  cette 
restitution  doit  être  faite ,  l'emprunteur  en  paie  la  valeur 
au  prix  du  temps  et  du  Ueu  fixés  par  la  convention  ;  s'il  n'y 
a  pas  de  temps  et  de  lieu  convenus ,  au  prix  du  temps  et  du 
liçn  où  l'emprunt  a  été  fait. 
3899 •i9«i  Dans  tout  ce  que  les  deux  espèces  de  prêt  ont  an  surplus 
de  semblable ,  les  obUgations  du  prêteur  et  de  rempronteur 
sont  les  mêmes  et  réglées  de  la  même  manière.  La  loi  s'en 
réfère  encore  à  la  sagesse  des  juges  sur  le  moment  de  la  res- 
titution ,  si  les  parties  ont  négligé  de  le  fixer,  ou  s'il  y  a 
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duvelé  dans  ta  poursuite  du  préteur,  mauvaise  volonté  ou 
injustice  dans  le  refus  de  l'emprunteur. 

Si  nous  avons,  tribuns,  développé  avec  quelque  soin  et 
quelques  détails  les  dififérens  caractères  qui  distinguent  les 
trois  sortes  de  prêt,  i^otre  objet,  nous  l'avouerons,  a  élé 
surtout  de  faire  pressentir  à  l'avance  Içs  motifs  qui  ont  pré- 
sidé à  la  rédaction  des  dispositions  du  projet  sur  le  prêt  à 
intérêt. 

Aucune  réclamation ,  aucime  voix  ne  s'élèvent  contre  les  a9*«'i907 
dispositions  du  32*  article ,  portant  : 

«  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt, 
«  soit  d'argent,  soit  de  denrées  ou  autres  marchandises.  » 

Mais  l'article  34  ajoute  :  «  L'intérêt  est  légal  ou.  conven- 
«  tionnel  :  l'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi  ;  l'intérêt  conven- 
«(  tionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes  les  fois  que  la  loi 
«  ne  le  prohibe  pas.  » 

Quelques  personnes,  législateurs  (et  pourquoi  le  dissimu- 
lerionsHiious ,  puisque  le  plus  pur  amour  du  bien  public, 
des  sentimens  dignes  de  tous  nos  respects  ont  causé  leurs 
alarmes?),  n'ont  pu  s'en  défendre  à  la  lecture  de  cette  dis- 
position. 

Si  la  loi,  ont-eUes  dit,  déclare  solennellement  aux  prê- 
teurs qu'ils  peuvent  porter  aussi  haut  qu'ils  le  voudront  l'in- 
térêt des  capitaux  qui  leur  seront  demandés ,  qui  les  empê- 
chera d'abuser  des  embarras,  des  besoins,  de  l'infortune 
de  l'emprunteur,  et  de  stipuler  un  intérêt  de  3o,  de  5o  et 
de  loo  pour  loo,  lorsque  la  position  de  ce  dernier  le  réduira 
à  la  cruelle  nécessité  d'y  souscrire? 

Et  si  des  conventions  aussi  scandaleuses,  d'aussi  énormes, 
d'aussi  e£frayantes  usures  ne  craignent  pas  de  se  produire 
devant  les  tribunaux ,  les  juges  ne  seront-ils  pas  forcés  par  la 
loi  même ,  ne  Uront-ils  pas  datis  ses  dispositions  le  devoir  de 
maintenir  et  de  faire  exécuter  ces  coupables  stipulations? 
£h!  quels  débordcmens  ne  seront  pas  ceux  de  l'usure! 
quelles  plaies  ne  portera-t-elle  pas  et  à  la  morale  et  à  la  for- 
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tune  publiques ,  du  moment  qu'elle  se  sentira  autorisée  par 
de  tels  exemples,  par  la  loi  même? 

Ah!  que  nous  honorons,  que  nous  respectons  la  source 
de  ces  inquiétudes >  de  ces  alarmes,  et  qu'elles  tarderaient 
peu  à  nous  être  communes,  si ,  pour  les  concevoir,  il  suffisait 
de  partager  les  sentimens  qui  les  font  naître  ! 

Mais  que  les  hommes  estimables  qui  les  expriment,  et  que 
nous  n'eu  honorons  que  davantage ,  daignent  donc  aussi 
peser  les  motifs  qui  nous  rassurent,  et  qui  ont  vaincu  avant 
nous  un  gouvernement  dont  l'amour  du  bien  et  de  la  morale 
pubUcs  suffirait  d'ailleurs  pour  nous  rassurer  encore  da- 
vantage. 

Qu'eux-mêmes  au  .moins  nous  disent  si ,  avec  les  hommes 
les  'plus  justes ,  les  plus  amis  de  la  morale ,  ils  ont  refosé 
leur  assentiment  à  la  loi  de  l'Assemblée  constituante ,  qui  a 
déclaré  erronée  la  doctrine  qui  regardait  l'aliénation  du  ca- 
pital comme  la  condition  à  défaut  de  laquelle  toute  stipula- 
tion d'intérêts  était  usuraire,  et  qui  l'a  permise  dans  ht 
j  d[>Ugations  exigibles  et  payables  à  terme  déterminé. 

Mais  les  hommes  effirayés  par  l'article  34  ne  le  sont  pai 
1  par  l'article  32 ,  qui  permet  la  stipulation  d'intérêt  pour  tout 

prêt  d'argent,  de  denrées  ou  marchandises. 

Nous  espérons  leur  démontrer  que  la  dernière  des  deux 
dispositions  est  d'une  profonde  sagesse,  et  qu'elle  B*est  que 
la  conséquence  de  la  première. 

Mais ,  avant  d'aller  plus  loin ,  qu'on  veuille  bien  ne  p« 
QégUger  d'observer  la  sage  précaution  prise  par  le  même  sr* 
ticlfe  34. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel ,  dit  l'article,  doit  être 
fixé  par  écrit. 

Ah  !  les  vampires  qui  abusent  de  la  misère,  de  IHnfbrtune, 
ce  n'est  pas  au  grand  jour  qu'ils  destinent  les  hontrâsea  sti- 
pulations par  lesquelles  ils  préparent  la  ruine  de  leurs  vic- 
times ;  ce  n'est  pas  à  la  face  des  tribunaux  qu'ib  rédamoC 
le  paiement  des  scandaleuses,  des  effrayantes  usures  qa'ib 
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ne  nmgÎMeiit  pas  de  se  permettre  ::  c'est  dans  l'ombre  et  loin 
des  yeux  da  pid[>Ue  qalls  consomment  leurs  iniquités  et  s*en 
assurent  les  fruits. 

Oui,  iégîskteurs,  indépendamment  des  puîssans  motifj^ 
qui  justifient,  qui  rédament  la  disposition ,  cette  seule  pré- 
caution de  la  loi  serait  une  garantie  suffisante  pour  la  morale 
publique  contre  les  débordemens,  les  ravages  de  l'usure 
qu'on  appréhende. 

Nous  disons  les  motifs  qui  réclament  cette  disposition  : 
fions  sommes  loin  de  nous  promettre,  ni  même  d'entre- 
prendre de  donner  à  cette  Térîté  et  le  développement  et  la 
dénftonstration  dont  nous  la  croyons  susceptible. 

Msàê  que  la  proclamation  de  quelques  vérités  aujourd'hui 
bien  connues  et  en  quelque  sorte  élémentaires  nous  suffise. 

Sans^oute  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  est  un  mal ,  un 
grand  mri.  Le  taux  peu  élevé  ou  très-bas  de  Tintcrét  est  en 
ifuelque  aorte  le  Trai  garant  de  la  prospérité  publique. 

Mab  qu'on  nous  permette  ces  observations. 

Un.gonvemement  aussi  sage  que  le  nôtre  ignore-t-il  les 
grMids  et  importuns  ressorts  à  employer  pour  atteindre  un 
but  4us8i  désirable  ?  Serait-ce  par  -des  lois  prohibitives  qu'il 
s'en  approcherait? 

Mais ,  en  supposant  que  la  sagesse  de  l'administration  ne 
•oit  pas  le  vrai^  le  seul  ressort  auquel  il  faille  recourir,  et 
qn*il  soit  possible  de  concourir  utilement  au  même  but  par 
une  loi  qui  fixerait  un  taux  au-delà  duquel  la  stipulation  de 
Pinlérèt  serait  défendue ,  n'est-il  pas  très-constant  que  cette 
Bxation  dépend  de  la  situation  actuelle  d'un  État;  que  la 
âxation  ne  pouvant  être  que  relative  à  l'époque  où  elle  serait 
feûte,  une  loi  de  cette  nature  est  comme  toutes  celles  qui 
appartiennent  à  la  science  de  l'administration  et  au  génie  de 
Fadministrateui*  ;  que  le  seul  soin  du  Code  civil ,  dans  lequel 
une  telle  loi  ne  peut  trouver  sa  place ,  est  de  poser  le  prin- 
cipe ;  que  c'est  à  l'œil  de  l'administrateur  à  suivre  de  mo- 
ment en  moment  l'état  du  corps  politique  dont  le  bonheur 
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lui  est  coQÛé,  à  juger  de  l'influeiice  possible  du  remède  et 
du  moment  où  il  peut,  être  utilement  et  sagement  employé. 
Jusque  là  reposons-nous  avec  confiance  dans  le  sein  dn 
gouvernement ,  dont  la  sagesse  sur  ce  point ,  conune  sur  tant 
d'autres,  est,  notre  véritable  et  meilleure  garantie. 
«  Et  jusque  là  l'intérêt  légal  continuera  d'être  celui  qui  ré- 

sultera des  condamnations  judiciaires,  et  qui  restera  le 
même,  à  5  pour  loo,  tant  qu'il  n'existera  point  de  loi  qui 
l'ait  expressément  changé. 
191a  De  toutes  les  dispositions  du  projet  qui  rappellent  et  dé- 
terminent^ conformément  à  la  législation  existante,  la  nature 
^  de  la  rente  perpétuelle ,  de  celle  de  la  rente  viagère  (en  ren- 

voyant celle-ci  aux  contrats  aléatoires),  la  seule  à  observer 
comme  disposition  nouvelle  est  celle  qui  autorise  le  créancier 
à  exiger  le  remboursement  de  son  capital,  si  le  débiteur 
J  cesse  de  remplir  ses  obligations  deux  années^  ou  s'il  manque 

de  fournir  au  prêteur  les  sûretés  qu'il  lui  a  promises  par  le 
contrat. 
J  Votre  coomiission ,  qui  n'a  rien  vu  que  de  sage  dans  cette 

I  innovation  et  dans  toutes  les  autres  dispositions  da  projet» 

\  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 


Le  Tribunat  vota  Fadoption  dans  sa  séance  du  lende- 
main ly  ventôse  an  XII  (8  mars  i8o4)  9  et  il  fit  porter 
son  vœu  au  Corps  législatif  par  MM.  BoutteviUe,  Albisson 
et  Portiez. 

ê 

Le  discours  fut  prononcé  le  18  ventôse  (9  mars)  par 
M.  Albisson. 
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DISCUSSION  DEVANT  LE  œRPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS    PHOVONCÉ    PAA    le    TRlBrif    ALRISS«)N. 

Lég'islateui*8 ,  le  Tribunal  a  voté  Tadoption  du  projet  de 
loi  relatif  au  Prét^  que  vous  lui  avez  transmis  le  1 1  de  ce 
mois;  nous  venons  en  son  nom  vous  exposer  ses  motifs» 

Ce  projet,  qui  formera  le  titre  X  du  livre  III  du  Code 
civil ,  porte ,  ainsi  que  tous  ceux  que  vous  avez  déjà  sano- 
lionnes  par  vos  suffrages ,  l'empreinte  de  la  sagesse  et  de  la 
prévoyance  du  gouvernement;  il  respire  le  même  respect 
pour  la  propriété  cl  pour  les  convenances  sociales. 

Si  chacun  avait  tout  ce  qu'il  pourrait  désirer  pour  la  i8;4 
conservation ,  la  commodité ,  ragrémcnl  de  son  existence^  il 
n'y  aurait  point  de  société  entre  les  hommes.  La  société  ne 
s'est  formée  et  ne  subsiste  que  par  la  réciprocité  des  besoins 
et  l'échange  continuel  des  services.  L'inégalité,  jointe  à  l'in- 
suffisance des  moyens  individuels,  en  est  le  ressort  le  plus 
actif;  et  la  bienveillance  ,  la  commisération,  la  bienfaisance, 
la  fidélité,  dont  la  Providence  qui  gouverne  le  inonde  a  dé- 
posé les  germes  précieux  au  fond  de  nos  cœui*s ,  en  sont  le 
plus  ferme  soutien  et  le  plus  glorieux  ornement. 

Parmi  les  différentes  manières  dont  les  hommes  peuvent 
s'entr'aider  et  subvenir  à  leurs  besoins  réciproques ,  le  prêt 
doit  attirer  singulièrement  rattentiou  du  législateur,  comme 
un  des  plus  propres  à  faciliter  enti*e  eux  la  communication 
bénévole  de  ce  qu'ils  possèdent  respectivement,  et  dont  il 
importe  par  conséquent  de  prévenir  les  abus  que  la  cupidité, 
la  mauvaise  foi ,  la  négligence  ou  l'insouciance  [courraient  en 
faire  i  et  tel  est,  législateurs,  le  but  du  projet  soumis  à 
TOtre  délibération. 

Généralement  parlant ,  prêter  une  chose,  c'est  se  priver 
momentanément  de  la  possession  <\v  cette  chose  pour  en 
transmettre  l'usage  à  autrui. 

XIV.  ^'O 
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]\Tais  on  peut  prêter  des  choses  dont  celui  à  qui  on  les 
prête  pourra  user  sans  les  détruire ,  et  d^autres  dont  il  n'a- 
sera  qu'en  les  consommant. 

De  là  une  première  distinction  entre  le  prêt  h  usage  et  le 
prêt  de  ennsommettion  ;  celui-là  obligeant  à  rendre  la  chose 
même  qui  a  été  prêtée ,  celui-ci  ne  pouvant  obliger  à  rendre 
que  des  choses  de  mêmes  nature  et  qualité  que  celles  qui  ont  été 
prêtées  :  d'où  une  différence  essentielle  entrr  l'un  et  raulre, 
en  ce  que  le  prêt  à  usage  obligeant  à  rendre  la  chose  prêtée 
telle  qu'elle  a  été  reçue ,  n'en  transfère  pas  la  propriété  à 
l'emprunteur,  au  Ueu  que  \eprêt  de  consommation  lui  trans- 
fère nécessairement  cette  propriété ,  puisqu'il  ne  peut  user  de 
la  chose  prêtée  qu*en  la  consommant. 

On  peut  encore  prêter  gratuitement  et  sans  aucon  retour 
de  la  part  de  l'emprunteur,  et  prêter  à  dinrge  de  retour. 

De  là  une  seconde  distinction  entre  le  prêt  gratuit  et  le 
prêt  à  intérêt;  distinction  que  n'admet  pas  le  prêta  usage, 
qui  est  essentiellement  gratuit,  et  que  la  stipulation  d'un 
retour  quelconque  dénaturerait  entièrement  en  le  transfert 
raant  en  contrat  de  louage. 

n  n'en  est  pas  de  même  du  prêt  de  consommation ,  qoi 
peut  être  gratuit  ou  intéressé  sans  changer  de  nature,  la  tCi* 
pulation  d'un  retour  n'en  étant  qu'un  accessoire  accidenlel. 

Ainsi ,  division  générale  du  prêt  en  prêt  h  utagc  et  prêt  de 
consommation;  et  sous-division  de  celui-ci  en  prêt  gratuit  et 
prêt  il  intérêt.  C'est  sur  ce  double  pivot  que  roule  en  entier 
le  projet  de  loi  sur  lequel,  législateurs,  vous  avez  à  prononcer. 

Je  vais  parcourir  par  ordre  les  trois  chapitres  qui  le  com- 
posent; et,  après  les  notions  générales  que  je  viens  de  vous 
présenter,  j'espère  pouvoir  le  faire  asses  rapidement  pour  ne 
pas  abuser  de  vos  momens,  si  précieux  à  la  chose  pubUquc, 
sans  néanmoins  rien  négliger  de  ce  que  je  dois  à  la  mission 
dont  je  suis  honoré. 

Le  projet  est  divisé  en  trois  chapitres.  Les  deux  pt>euiiers, 
sous-divisés  chacun  en  trois  sections ,  traitent ,  l'un  dm  prêt 
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a  us0ge  tm  c»mmo(iat ,   VauUe  fiu  ^t  de  consoitimttihn  on 
simple  prêt;  le  troifième  est  xvkûtxXéditprét  à  intérêt. 

l/e$  trois  sections  des  deux  premÂem  aoDt  employées  dans 
chacun  à  déterminer  la  nature  du  prêt  qui  fait  la  matière  du 
chapitre ,  et  les  epf;iigeoiijens  ou  obligations  d«&  prêteur  et  de 
Fevipruuteur  dans  chaque  espèce. 

L'article  a  définit  le  préi  à  usage  ^i  comRkoéat  un  cootrat   ifljs 
par  lequel  l'uBe  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pouv 
s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  i^rès  s'en 
être  tonri. 

n  iiut  de  cette  définition,   i*  que  le  prêteur  demeure   187; 
furoprktaûre de  la  chose  prêtée; 

a*.  Qçie  l'emprunteur  est  tenu  de  veiller  eu  bon  père  de   isêo 
famille  à  sa  conservation ,  et  ne  peut  sV'n  servir  qu'à  l'usage 
déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention  ; 

3*.  Que  4'il  emploie  la  chose  à  un  autre  usage,  ou  pour   ,gDi 
w^  tempe  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  est  tenu  de  la  perte 
arfÎTée  même  par  cas  fortuit  ; 

4*«  Que  si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  Tosag^  ,884 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée ,  et  sans  aiicupe  faute  de  la 
pari  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  du  cas  fortuit,  k 
moins  de  convention  contraire; 

S*.  Que  si ,  pour  user  de  la  chose ,  Vemprunteut  a  fait  isss 
quelque»  dépense ,  il  ne  peut  pas  la  répéter  ; 

6*.  Que  le  préteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après   ifsë 
le  ternr^  convenu,  ou,  à  défuit  de  conventiou^  qu'apirès 
qu'elle  a  servi  à  l'usage  peur  lequel  elle  a  été  empruntée  ; 

7*.  Que  si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été  m^ 
obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quelque  dépense 
extraordinaire ,  nécessaire ,  et  tellement  urgente  qu'il  n'ait 
pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui 
rembourser. 

Telles  sont  en  effet  les  dispositions  textuelles  des  arti- 
cles 4i  7i  8,  11,  i3,  i5  et  i-j  :  elles  se  dédubent  naturelle- 
ment, comoie  vous  vojes,  de  la  seule  définition  coptenui? 

3o. 
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dans  l'article  ?. ,  et  ne  sont  (Vailleurs  que  la  juste  application 
lies  maximes  générales  établies  dans  la  loi  sur  les  contrats 
et  de  quelques  règles  du  droit  romain  extrêmement  fami- 
lières. 

Les  autres  articles  du  premier  chapitre,  qui  se  déduisent 
moins  directement  de  la  définition ,  ne  sont  ni  moins  justes, 
ni  moins  en  harmonie  avec  des  principes  déjà  consacrés  par 
la  nouvelle  législation ,  ou  |uir  des  règles  du  droit  romain 
dictées  par  la  raison  et  généralement  adoptées. 

t^VJ  L'article  6  porte  que  les  engagemens  qui  se  forment  par  le 
commodat  passent  aux  héritiers  du  préteur  et  de  l'emprun- 
teur, à  moins  que  le  prêt  n'ait  été  fait  qu*en  considération 
de  l'emprunteur,  et  à  lui  personnellement;  ce  qui  n'est 
qu'une  application  formelle  de  l'article  22  sur  les  con- 
trats (a). 

iM»  L'article  g,  que  «  si  la  chose  périt  par  cas  fortuit  dont 
«  l'emprunteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne 
««  propre ,  ou  si ,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux , 
««  il  a  préféré  la  sienne ,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre  :  " 
ce  qui  n'est  que  l'expression  d'un  texte  précis  du  droit  ro- 
main ,  qui  rend,  dans  une  foule  d'autres  passages,  l'em- 
prunteur responsable  de  la  faute  la  plus  légère  (b). 

iiMij  L'article  10  déclare  que ,  m  si  la  chose  a  été  estimée  en  la 
«  prêtant,  la  perte  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est 
«  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convention  contraire  :  «  prin- 
cipe appliqué ,  dans  la  loi  sur  le  contrat  de  mariage ,  aux  ef- 
fets mobiliers  constitués  en  dot  avec  estimation  (c). 

iMS  L'article  12,  que  <t  l'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la 
M  chose  par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit  :  » 

(•)  t  On  CM  etmé  avoir  tiipalé  pour  loi  et  pour  tet  kéridert  et  ajSM-cMite  ,  è  bmm  ^mt  te 

•  eontrairi)  ne  MÛt  ciprimi  ou  d«  rôtullc  dr  la  nature  4e  la  eonvrntioo.  Qui  (wrtrdUl ,  «M   «t 

•  kmrtdi  auo  etmtrakil.  • 

(b)  Si  menkiio  wl  tuIm  mtê^mid  romtigit ,  m/  aii^uoé  émmmim  fatmh  ,  iwa  UmMtmr;  miii  firU  . 
cmmpcuèt  r*»  eêmmtodatmê  m/»m  fae*r* ,  «««■  prmtulit.  Leg.  6  ,  |  4.  IT.  Commua, 

(r)  ÂH.  i6i.  ÂEttimmtia  pHiemIum  faelt  tjut^m  êmtetpit  :  mut  igitmr  ipêmm  rtm  i^mkH  m 
9mm  rtééén,  0iam$Hmathm«m  et  fM^einwiiil.  Lcf.  6  .  |i.  ffl  ^  JBtHmtUHm. 
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dispo6iliou  déjà  consignée  dans  l'article  192  sur  les  con- 
trats (a). 

L'article  149  que  h  si  plusieurs  ont  conjointement  em-   1887 
«  prunté  la  même  chose ,  ils  en  sont  solidairement  responsa- 
«  blés  envers  le  préteur  :  »  cas  particulier  où  la  solidarité  est 
présumée  de  plein  droit  :  ce  que  la  loi  seule  peut  faire  d'à* 
près  l'article  loa  sur  les  contrats  (b). 

L'article  16 ,  que  «  s'il  survient  au  préteur  un  besoin  près-  1SH9 
**  sant  et  imprévu  de  sa  chose ,  avant  que  le  terme  convenu 
«  pour  U  restitution  soit  échu ,  ou  avant  que  le  besoin  de 
M  l'emprunteur  ait  cessé,  le  juge  peut,  suivant  les  circons- 
M  tances ,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre  :  »  disposition 
avouée  par  la  raison ,  qui  ne  permet  pas  de  penser  que  le 
préteur  eût  consenti  à  se  priver  de  la  chose  qui  lui  était  de- 
mandée ,  s'il  eût  pu  prévoir  qu'avant  l'échéance  du  ternie 
convenu  pour  sa  restitution  il  en  aurait  pour  lui-même  un 
besoin  indispensable  (c). 

Enfin  l'article  18,  que,  «  lorsque  la  chose  prêtée  a  des  dé-   i8<ji 
««  ÙLUts  tels  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en 
«  sert  y  le  préteur  est  responsable ,  s'il  connaissait  les  défauts 
«  et  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur  (d).  » 

Le  deuxième  chapitre  débute,  comme  le  premier ,  par  la  iHya 
définition  du  prêt  de.  consommation ,  qui  est  «  un  contiat 
M  par  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine 
M  quantité  de  choses  f/ui  se  consomment  par  C  usage ,  à  la  chai^ge 
«  par  ce  dernier  de  lui  en  rendre  autant  de  meniez  espèce  et 
M  qualité,  » 

D'où  il  suit,  en  premier  lieu,  que  l'emprunteur  devient   ih«i) 

(a,  a  La  compeiiaalîon  ■  lieu...  ,riecpl^  dam  le  cas.....  de  la  demande  en  rertîtution  d'un  dépôt 
•  et  do  prêt  i  mm^.  • 

(b)  ■  La  Mlidarilé  ■«  w  préaume  point  ;  il  but  qn'alle  aoîi  esprtaaéinent  itipaléc. 

•  Celle  rc^e  ne  atWÊt  que  danc  let  cac  où  la  lolidaritè  a  lieu  de  plein  droit  en  vertu  d'une  di«- 
«  pendon  de  la  loi.  • 

(c)  Offiâmm  êMum  h«ihim  dêhtt  tue  «Ichummhi.  Leg.  5  ,  ff.  Tm(.  ^uemmémié.  mptr. 

(d)  ÀëjmMrimê ,  aam  éttipi  bêmtpeio  op*nitL  Lt§.  17  .  2  ^  >  ^*  Co*^"»*^ 

Qmi  $eumê  »a$a  mlioêa  e«mnu>dmvit .  m  ihi   infutum  rinum  vel  oitum  corruptmm  tffutumtt   ê$t , 
ffnéêmmêadmê  «0  w»mbkt  Mf.  Leg.  18 ,  }  3  ,  —4, 
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le  propriétaire  de  la  choBeprécée ,  et  que  c  est  pour  lui  qu'elle 
petit,  de  quelque  manière  que  cette  perte  arrive. 
i«»4  Secondement,  qu'on  ne  peut  donner  à  titre  de  prA  tir 
consominaUon  des  choMs  tpii ,  quoique  de  même  espèce ,  di(> 
fereut  dans  l'individu^  comme  les  aniiuanx;  car  alors  ce  se* 
rait  wnpr^i  à  uMegc. 

%9$^ï9o9  Les  aiticles  25  et  26  se  bornenC  à  rendre  communes  au pnèc 
de  consommation  les  dispositions  des  articles  1 5  et  18»  sous 
le  chapitre  du  prêt  à  usage. 

I90A-I90I  Les  articles  17  et  &8  ottt  tivit  au  cas  où  il  n'a  pas  été  ix« 
de  terme  pour  la  restitution,  et  à  celui  où  le  préteur  a  eu  Va 
facilité  de  laisser  4  l'emprunteur  la  liberté  dé  fixer  ce  tienne; 
et  y  dans  ces  deux  oas ,  ik  s'en  rapportent  sagement  à  l'ariEu^ 
tmge  du  î^ge. 

i9e>.i90}  'L'artiole  99  oblige  l'emprunteur  à  rendre  les  clioses  prê- 
tées, en  mêmes  qulmiité  et  quabtc  et  uu  terme  convcmi^  et 
l'article  3o  porte  que  «  s'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satis*- 
«  faire  ,  il  doit  «en  payer  la  valeur  »  eu  égard  au  tcnipa  et  au 
n  lieu  où  la  chose  doit  être  rendue  d*après'la  conventNm  ;  » 
et  etarfin  que  «  si  oe  <emps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le 
<«  paiement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprani 
H  a  été  f^.  » 
1^95  Ici  vient  se  placer,  ooOMne  exception  à  l'article  99,  qui 
veut  que  les  clieaes  prêtées  soient  rendues  en  mt^uÊes  ^uoMiié 
et^fualiêéy  et  à  l'article  ig,  qui  soumet  Teasprunteur  à  To- 
bltgatiou  de  rendre  wxtÊBotenwèémet  espèce  et^uaUté^lk  dis- 
position de  l'aiticle  22 ,  qui  porte  que  «  l'obligation  qui 
«  n^ulte  dHin  prêt  «ti  argent  «l'est  toujouas  que  de  la  somme 
«  numéri(]ue  énoncée  au  contrat ,  »  et  que  «  s'il  y  a  eu  aug- 
t(  mentation  ou  diminution  d'espèces  avant  F^poque  du 
«  paieinctK ,  le  «d^sîtoiir  doit  retKlve  la  somme  «umériquo 
M  prêtée ,  et  ne  doit  reihdrie  que  cette  somme  dans  les  espèces 
•*  ayant  cours  au  moment  du  paiement.  » 

Le  cas  supposé  p<ir  cet  article  avait  donné  lieu  à  qoiAques 
distinctions  plus  subtiles  que  solides,  quoique  revêtues  d'une 
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appareoce  d'équité  (a)  ;  mais  sa  disposition  est  coiiforine  à  la 
jurisprudence  reçue ,  et  mu  droit  romain ,  sur  lequel  elle  était 
fondée  (b). 

Le  chapitre  II  se  termine  enfin  par  une  disposition  déjà  11,04 
consacrée  par  l'article  53  de  la  loi  sur  les  contrats:  savoir,  que 
«  Teiuprtmteur  qui  ne  rend  pas  les  choses  prêtées ,  ou  leur 
«  Takur,  au  ternie  convenu,  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la 
«  demande  en  justice.  *• 

Jusqu'ici  le  projet  n'a  considéré  le  prêt  que  comme  gra- 
iuit^  soit  sous  le  rapport  du  prêt  à  usage,  soit  sous  celui  du 
prêt  de  comommaiion.  Mais  j'ai  remarqué  que  ce  dernier  pou«- 
Yait  être  intéressé  ;  et  c'est  dans  ce  second  point  de  vue  qu'il 
va  être  considéré  dans  le  chapitre  III,  intitulée  du  Prêt  h  itt^ 
térét ,  qui ,  dans  un  autre  système  d'organisation  du  projet , 
aurait  pu  ne  former  qu'une  branche  du  chapitre  II. 

*<  Il  est  pennis,  »  dit  l'article  3a ,  le  premier  de  ce  chapî*-   190s 
tre  III,  M  il  est  pennis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple 
«  prêt,  soit  d'argent ,  soit  de  denrées  ou  autres  choses  mo^ 
•>  bilières.  » 

Ce  sera  ici  la  seconde  loi  française  qui  aura  consacré  la  per- 
missioii  de  stipuler  des  intérêts  pour  un  simple  prêt  ;  et  elle 
sera,  comme  celle  du  3  octobre  1789,  l'expression  de  la  vo- 
lonté nationale ,  munie ,  de  plus ,  de  l'adhésion  de  toutes  les 
autorités  constituées  de  la  République  qui  ont  coopéré  à  la 
ibriiiatioa  île  notre  nouveau  Code  civil. 

n  ne  sera  donc  plus  permis  de  remettre  en  question  la  lé- 
^tiniîté  de  cette  stipulation ,  si  long*temps  débattue  ,  et  si 
«mpdUtiquement  proscrite  sur  un  simple  malentendu. 

i)n  convenait  que  l'argent  est  le  signe  des  valeurs. 

On  convenait  encore  que  les  valeurs  peuvent  être  louées , 
et  on  ne  voulait  ou  on  ne  pouvait  pas  convenir  que  leur  signe 
pût  l'être  de  même. 

!a)  PuSendorf,  Droit  ë*  ta  naturt  «I  ii$  gtnt ,  livre  6  ,  rhapiire  7  •  2^  6  ri  7  ;    et    Barbtjrac  , 
dans  M«  MiM  mcat  ort  «ndroit. 

Ih)  Lag.  t ,  9.  et  CMtrdk.  BmpU  Ug  94,  |  1 .  ft  d*S»iut. 


47?'  DISCUSSIOM8,  Morn^s,  etc. 

Et  ]X)urquoi  ?  je  m'abstiens ,  par  respect  pour  des  noms 
que  je  me  fais  un  devoir  et  un  honneur  de  réve'rer  y  de  dé- 
tailler les  fondemens  d'une  inconséquence  si  palpable,  et  qui 
n'est  d'ailleurs  que  le  produit  d'une  bien  louable  intention. 
C'est  la  juste  haine  de  l'usure  qui  a  fait  condamner  l'intérêt: 
mais ,  autant  l'une  est  coupable ,  autant  l'autre  est  innocent; 
autant  l'une  peut  faire  des  malheureux ,  autant  l'autre  peut 
en  soulager;  autant  l'usure  peut  nuire  au  commerce,  autant 
un  intérêt  moiléré  peut  contribuer  à  sa  prospérité.  Voulez^ 
vous  multiplier  les  usuriers?  proscrivez  indéfiniment  l'inté- 
rêt. Youlez-vous  paralyser  l'industrie  qui  manque  de  moyens? 
fermez-lui  toutes  les  boui^ses  qui  pourraient  l'aider  ;  car  ce 
serait  en  fermer  le  plus  grand  nombre  que  de  ne  leur  per- 
mettre de  s'ouvrir  que  gratuitement.)  Je  ne  pousse  pas  plot 
loin  ce  parallèle.  Grâce  aux  progrès  de  la  raison  dans  la  di^ 
tinction  entre  ce  que  la  religion  et  l'honnêteté  conseillent ,  et 
ce  qu'elles  défendent,  je  ne  pense  pas  que  la  proscriptioii  in- 
définie de  l'intérêt  puisse  trouver  désormais  des  partisans 
bien  chauds  et  bien  éclairés ,  et  je  termine  par  cette  réflexioa 
de  notre  immortel  Montesquieu  :  <«  Que  tous  les  moyens  bon- 
M  nêtes  de  prêter  et  d'emprunter  soient  abolis ,  et  une  usore 

(«  affreuse  s'établira Les  lois  extrêmes  dans  le  bien  font 

«  naître  le  mal  extrême.  Il  faudra  payer  pour  le  prêt  de  l'ar- 
«  gent  et  pour  le  danger  des  peines  de  la  loi  (a).  » 
}«)i>r>  Mais  s'il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts ,  à  plus  forte 
raison  doit-il  être  permis  de  retenir  à  ce  titre  ceux  qui  au- 
raient été  payés  sans  stipulation  ;  et  c'est  aussi  ce  que  déclare 
l'article  33 ,  qui  porte  que  «  l'emi>ruDteur  qui  a  payé  des  in- 
«  térêts  qui  n'étaient  pas  stipulés  ne  peut  ni  les  répéter  ni 
«  les  imputer  sur  le  capital  ;  »  doctrine  d'ailleurs  reçue  jus- 
qu'ici dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit,  d'après  la 
maxime  usurœ  solutœ  mm  rrpctuntur  ^  puisée  dans  la  loi  3, 
au  Gode  de  Usuris  ;  et  cela  ,  dans  le  temps  même  où  la  stipu-» 
latioii  d'intérêts  y  était  défendue. 

l»l  t$prit  étt  Lois .  liv.  XXII,  rfaap.  ti. 
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La  loi  doit  cependant ,  en  la  permettant ,  la  renfermer  1907 
dans  des  bornes  qu'elle  ne  puisse  pas  franchir  ;  car  une  per- 
mission indéfinie  ouvrirait  une  trop  large  porte  à  la  cupidité, 
que  la  honte  ne  contiendrait  pas  toujours. 

Le  projet  distingue  donc  V intérêt  légal  de  V intérêt  convenu' 
tionnel. 

Le  premier  est  fixe'  par  la  loi;  son  taux  ne  pourra  être 
excédé  dans  les  intérêts  appelés  moratoires,  c'est-à-dire 
produits  par  une  mise  légale  en  demeure  ,  ni  dans  ceux  qui 
sont  dus  ex  natura  rei ,  et  en  veitu  d'une  loi  spéciale. 

Le  second,  qui  est  celui  dont  les  parties  peuvent  convenir 
dans  leurs  transactions,  peut  excéder  le  taux  du  premier  ; 
mais  la  loi  se  réserve  d'en  fixer  la  mesure,  et  l'on  sent  que 
cette  mesure  peut  varier  suivant  le  plus  ou  le  moins  d'activité 
du  commerce ,  de  facilité  dans  l'emploi  de  l'industrie ,  et 
selon  les  autres  convenances  sociales,  qui  ne  peuvent  être  l^ien 
appréciées  que  par  le  gouvernement ,  leur  perpétuel  explora- 
teur ,  et  le  plus  intéressé  à  les  mettre  en  harmonie  avec  les 
besoins  plus  ou  moins  urgens,  et  les  ressources  plus  ou  moins 
abondantes  de  la  société. 

Le  projet  y  pourvoit  par  l'article  34  ^  ainsi  conçu  :  ««  L'in- 
fo téréc  est  légal  ou  conventionnel. 
>  M  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi. 

u  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi  toutes 
•«  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas ,  » 

La  cupidité  est  néanmoins  si  intrépide  lorsqu*eUe  peut  es- 
pérer de  cacher  ses  excès,  qu'il  fallait  essayer  de  la  contenir 
]>ar  le  frein  de  la  honte  ;  et  c'est  dans  cette  vue  que  le  projet 
ajoute  :  «  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par 
«  écrit.  » 

Les  articles  36  et  suivans  traitent  du  prêt  appelé  constitua  1909  et 
twn  de  rente  ^  qui  se  divise  en  perpétuel  et  en  viager. 

Ce  qui  est  dit  du  premier  dans  les  articles  38 ,  39  et  4©  , 
relativement  à  la  faculté  essentielle  de  rachat,  et  au  cas  où  le 
d<*biteur  de  la  rente  peut  être  contraint  au  rachat,  ne  fait 


474  DISCUSSIONS,    MIITIFS,    C'tC. 

que  sanctionner  des  points  de  jurisprudence  universelleiucDt 
reçus. 

L'article  38  n'y  ajoute  qu'une  disposition ,  qui  abro^ge  une 
des  conditions  des  extravagantes  regimini  reçues  dans  toute 
la  France ,  laquelle  autorisait  le  débiteur  à  racheter  la  rente 
à  sa  volonté  ;  en  permettant  au  contraire  aux  parties  «  de 
M  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai  qui  ne 
^  peut  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au 
«  terme  d'avance  qu'elles  auront  déterminé.  » 

L'article  dernier  du  projet  ne  parle  des  rentes  constitiiëes 
en  viager  que  potur  renvoyer  au  titre  des  Contrats  aléatoùes , 
sur  lequel  le  vote  du  Tribunat ,  qui  sera  émis  aujourd'hui , 
vous  sera  apporte  demain. 

Ici  finit  ma  mission.  Mais,  à  l'approche  du  jour  qui  va 
couronner  vos  travaux  de  cette  année  par  le  complément  du 
Gode  civil 9  je  ne  puis,  citoyens  législateurs,  qui; ter  cette 
tribimj  sans  vous  féliciter  d'avance  sur  l'heureux  achève- 
ment d'une  si  belle  et  si  vaste  entreprise. 

De  tous  les  monumens  qui  peuvent  consacrer  la  méuiotre 
d'une  assemblée  de  législateurs ,  nul  n'est  pliu  propre  à  la 
faire  bénir  qu'un  Gode  civil  qui  donne  des  lois  uaifionncs  à 
trente-six  millions  d'hommes  sotuuis  depuis  vingt  sièdes  k 
des  lois  civiles  aussi  différentes  entre  elles  que  la  langue,  les 
usages ,  les  mœurs  et  le  cluiiat  des  diverses  contrées  qu'ils 
habitaient. 

Le  peuple  français  était  digne  d'un  si  grand  bieafiût;  mais 
il  ne  pouvait  l'obtenir  que  d'un  gouvernement  digue  lui- 
même  de  le  lui  prociu'er,  assez  éclairé  pour  apprécier  les 
obstacles,  assez  courageux  pour  ne  pas  s'en  elSrayer. 

La  première  assemblée  nationale  eu  avait  légué  soknncl- 
leuient  le  projet  à  celle  qui  devait  la  suivre. 

.Mais  comment  espérer  de  le  voir  réaliser  dans  cette  époqut* 
dés:istrease  de  tourmente  et  d'agitation  intérieure,  qui  bien- 
tôt après  ébranb  la  société  jusque  dans  ses  fondeiuens,  et  la 
nienaça  d'uttc  entière  dissolution  ?  Gomment  l'attendre  en- 
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suite  d'ani^nveniement,  dont  je  n'accuserai  pas  les  inten- 
tions, mais  esseiitielleuient  faible,  laal  combiné  dans  ses 
éiéniens ,  liTré  successivement  à  deux  partis  qui  se  dispu- 
taient l'empire ,  également  incapable  de  les  combattre  en- 
semble tm  de  les  concilier,  réduit  à  chercher  éon  salut  dans 
la  ressource  meurtrière  des  réactions,  et  toujours  obligé  de 
laisser  flotter  altemativemeni  les  rênes  de  TËtai  dans  les 
maina  de  l'un  ou  de  l'autre?  Comment  se  flatter  de  sortir  de 
l'abime  que  tant  de  fureurs  et  de  faiblesse  avaient  creusé?  I  ■ 

Le  f  8  bnwnaire  a  osé  s'en  charger  :  le  succès  a  juatifié  sa 
noble  audace,  parce  que  le  courage  a  exécuté  ce  que  presai* 
vait  la  sagesse;  et  le  bon  génie  de  la  France  a  enfin  prévalu» 

La  restauration  n'a  fias  cessé  depuis  de  «larcber  vers  sa 
perfection ,  et  chaque  jour  en  a  signalé  quelque  grand  paa. 

Ici  les  faits  parlent  tout  seuls  ;  et  ce  n'est  pas  dans  cette 
enceinte  qui,  depuis  cette  heureuse  époque ,  a  vu  sanctionner  < 

tout  ce  qn^un  zèfle  héroique  et  infatigoble  a  pu  inspirer  de 
igrand  et  d'utile  au  chef  suprême  que  nous  nous  aammes  vo^ 
lontaireaient  donné;  ce  n'est  pas,  dis-je,  dans  cette  enceinte 
qu'il  peut  être  besoin  d'en  faire  l'énumération. 

On  a  appliqué,  avec  quelque  vérité ,  aux  pères  de  l'Assem- 
blée constituante ,  après  la  célèbre  nuit  du  4  sortit  qui  abolit 
tant  de  privilèges  et  couvrit  tant  de  dissonances ,  ce  vers  que 
la  flatterie  avait  adressé  à  je  ne  sais  plus  quel  empereur,  dont 
tout  ce  que  ma  mémoire  peut  me  pennettro  est  de  douter 
s'il  le  méritait;  ou  leur  a  dit  : 

Fecisds  patriam  iiiversu  geatibus  unam. 

Mais  c'est  sans  flatterie ,  et  avec  une  entière  vérité ,  que  y 
le  Code  civil  à  la  main ,  nous  pourrions  en  faire  le  texte  des 
actions  de  gi'âces  que  nous  devrons  au  gouvernement  au  nom 
de  la  nation. 

Que  nos  ennemis  nous  l'envient  ce  gouvernement ,  cher  à 
tant  de  titres  à  tout  ce  qu'il  jr  a  de  bons  Français  :  que  dans 
leurs  conseils  ténébreux  ils  ourdissent  des  trames  pour  nou^^ 
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l'enlever  :  la  Providence ,  qui  a  veillé  sur  son  auguste  chef 
dans  l'horreur  des  déserts ,  à  travers  les  flots ,  dans  le  tu- 
multe des  camps  et  les  dangers  des  combats,  qui  l'a  garanti 
presque  miraculeusement  des  attentats  et  des  embûches  des 
méchans  ;  la  Providence  veille  encore  visiblement  sur  sa  con- 
servation :  et  nous  qui  en  jouissons ,  nous  dont  il  a  reçu  le 
vœu  à  la  suite  du  18  brumaire,  et  qui  voyons  journellement 
ce  vœu  s'accomplir,  nous  pouvons  dès  aujourd'hui  nous  ap- 
pliquer ce  que  le  plus  profond  et  le  moins  flatteur  des  histo- 
riens disait  au  sujet  d'un  prince  digne  enfin  de  gouverner  des 
hommes  (a)  :  Nec  spcm  modo  ac  votum  securitas  puhUca ,  sed 
ipsius  voti  fiducitun  ac  t'ohur  adsumpsit  (b). 

J'invite ,  au  nom  du  Tribunat,  le  Corps  législatif  a  sanc- 
tionner le  projet  de  loi  sur  le  Prêt, 

Le  décret  du  Corps  législatif  fut  rendu  le  même  jour, 
et  la  promulgation  eut  lieu  le  28  ventôse  an  XII  (19  mars 
i8o4). 


(ai  Traian. 

(b)  Tpdls  daiM  la  vie  d'Agrirola. 
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TITRE  ONZIÈME. 

Du  Dépôt  et  du  Séquestre. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Procès-rerbal  de  la  iéaace  du  s8  rîtom  an  XII.  — 19  jairier  1804.  ^ 

M.  PoETALis  présente  le  titre  XYl  du  livre  III,  du  Dépôt 
et  du  Séquestre, 
Il  est  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  P^ 

Du  Dépôt  en  général  et  de  ses  diverses  Espèces, 

Art.  i".  «  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on   1915 
«  reçoit  la  chose  d'autrui ,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la 
«I  restituer  en  nature.  *» 

Art.  2.  K  II  y  a  deux  espèces  de  dépôt  :  le  dépôt  proprement   1916 
«  dit,  et  le  séquestre.  » 

CHAPITRE  IL 

Du  Dépôt  proprement  dit. 
SECTION  i*"*. — De  la  Nature  et  de  V Essence  du  contrat  de  ilcjtôt,    lyi^ 

Art.  3.  M  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essen- 
«  tiellement  gratuit.  » 

Art.  4-  «  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mo-  1918 
■  btlières.  « 

Art.  5.  «  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte    1919 
H  de  la  chose  déposée. 

«  La  tradition  feinte  suffit ,  quand  le  dépositaire  se  trouve 
M  déjà  nanti ,  à  quelque  autre  titre ,  de  la  chose  que  Ton  con- 
M  sent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt.  » 

Art.  6.  «  Le  déi>ôt  est  nécessaire  ou  volontaire.  >•  %^^ 
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SECTION  II.—  Du  Dépôt  volontaire, 

i<),i       Art.  7.  •<  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  conseuteinent 

M  re'ciproque  de  la  personne  qui  fait  le  dépdt  et  de  celle  qui 

«  le  reçoit.  » 
i99«       Art.  8.  «  Le  dépôt  volontaire  ne  peat  régulièrement  être 

(«  fait  que  par  le  propriétaire  de  la  dipse  déposée ,  ou  de  son 

«  consentement  exprès  ou  tacite.  >* 
i()s3       Art.  9.  «  Le  dépôt  volontaire  doit  cire  prouvé  par  écrit.  La 

«(  preuve  testimoniale  n*en  est  point  reçue  pour  valeur  excë- 

<«  dant  i5o  francs.  >* 

1914  Art.  10.  M  Lorsque  le  dépôt  n'est  point  prouvé  par  écrit , 
'*  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa 
«  déclaration ,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la 
u  chose  qui  en  faisait  l'objet ,  soit  pour  le  fait  de  ta  resti- 
*•  tution.  » 

1915  Art.  Il .  tf  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
«  personnes  capables  de  contracter. 

<  Néanmoins ,  si  une  personne  capable  de  contracter  ac- 
«  cepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable  ,  elle  est  te- 
•'  nue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépositaire  -, 
«t  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur 
«•  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt.  » 
iQaf)  Art.  12.  M  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable 
«  à  une  personne  qui  ne  Test  pas ,  la  personne  qui  a  fait  le 
•«  dépôt  n'a  que  l'action  en  revendication  de  la  choie  dépo- 
*«  sée ,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire^  ou  une 
««  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourne* 
«  au  profit  de  ce  dernier.  » 

SECTION  III. —  Des  Obligations  du  défwsitaire, 

1937  Art.  1 3.  M  Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  ftrde  de  la 
•«  chose  déposée  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dana  la  garde 
«  des  choses  qui  lui  appartiennent.  » 

i9«8       Art.  14.  ««  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être 
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«  applicpiëe  arec  plus  de  rigueur ,  i*  sî  le  dépositaire  s'est 
•«  olSert  lui-iuéine  pour  reccToir  le  dépôt  ;  2*  s'il  a  stipulé  un 
«  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ;  3*  si  le  dépôt  a  été  fait 
«  uniquement  pour  Tintérét  du  dépositaire  ;  4*  s'il  a  été  con- 
«  venu  expresséinent  que  le  dépositaire  répondrait  de  toute 
u  esj)èce  de  fautes.  i> 

Art.  i5.  ««  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  1999 
«  accidens  de  force  majeure ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en 
«  demeure  de  restituer  la  chose  déposée.  >* 

Art.  16.  «  Il  ne  peut  se  servir  de  la  cbose  déposée  sans  la   1930 
«  permission  expresse  ou  présumée  du  déposant.  >* 

Art.  17.  «  Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles  >93i 
«  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées  ,  si  elles  lui  ont  été 
«  confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  ca- 
«  cbetée.  ^ 

Art    18.  «  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  193a 
•«  chose  même  qu'il  a  reçue. 

M  Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu 
«<  dans  les  mêmes  espèces  dans  lesquelles  il  a  été  fait ,  soit 
n  dans  le  cas  d'augmentation ,  soit  dans  le  cas  de  diminution 
«  de  leur  valeur.  >• 

Art.  19.  «  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  dé-  1933 
m  posée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
«  restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sout  pas  survenues 
«  par  son  fait  sont  pour  le  compte  du  déposant.  » 

Art.  20.  «  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par   1934 
«  une  force  majeure ,  et  qui  a  reçu  un  piix  ou  quelque  chose 
«  à  la  place ,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange.  » 

Art.  21 .  «  L'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu  de  bonne  1935 
«  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt  n'est  tenu  que  de 
•«  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action  contre 
•>  l'acheteur  s'il  n'a  pas  touché  le  prix.  »> 

Art.  22.  «  Si  Ja  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  1936 
<(  été  perçus  par  le  dépositaire  ,  il  est  obligé  de  les  restitu<T. 
«  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé ,  si  ce  n'est  du 
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«  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  d'cD  faire  la  restiuilioD.  • 
193;       Art.  23.  «<  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  diose  dépo- 
«<  see  qu'4  celui  qui  la  lui  a  confiée ,  ou  à  celui  au  nom  dn- 
•«  quel  le  dépôt  a  été  fait.  *• 

1939  Art.  24.  «  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt 
«t  la  preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

«  Néanmoins  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et  quel 
«  en  est  le  véritable  propriétaire ,  il  doit  dénoncer  à  celuî-ci 
«t  le  dépôt  qui'lui  a  été  iait ,  avec  sommation  de  le  réclamer 
•(  dans  un  délai  déterminé  et  sufiisant.  Si  celui  auquel  la  dé- 
M  nonciadon  a  été  faite  néglige  de  réclamer  le  dépôt ,  le  dé- 
«  positaire  est  valablement  déchargé  par  la  tradition  qu'il  en 
H  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu.  » 

19:9  Art.  25.  ««  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  per* 
«  sonne  qui  a  fait  lu  dépôt ,  la  chose  déposée  ne  peut  être 
«  rendue  qu'à  son  héritier. 

««  S'il  y  a  plusieurs  héritiers ,  elle  doit  être  rendue  à  cha- 
M  cun  d'eux  pour  leur  part  et  portion. 

u  Si  la  chose  déposée  est  indivisible ,  les  héritiers  doivent 
<(  s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir.  » 

i9io  Art.  26.  <«  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a  changé  d'é- 
tt  tat  ;  par  exemple ,  si  la  femme ,  libre  au  moment  où  le 
M  dépôt  a  été  fait  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  pub- 
«(  sance  de  mari;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  f rapide 
«'  d'interdiction  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  n«- 
'«  ture ,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'aJ- 
«(  ministration  des  droits  et  des  biens  du  déposant.  » 

19,1  Art.  27 .  «  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur ,  par  un  tnari 
H  ou  par  un  administrateur ,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la 
«<  personne  que  ce  tuteur ,  ce  mari  ou  cet  administrateur  re- 
M  présentaient  si  leur  gestion  ou  leur  administration  est  finie.  » 

M*  Art.  28.  «  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel 
u  la  restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est  tenad'v 
u  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  transport,  iU 
«  sont  à  la  charge  du  déposant.  >* 
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Art.  29.  «  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  res-  1943 
«  tituiion,  elle  doit  être  faîte  dans  le  Ueu  même  du  dëpAti  » 

•  Art.  So.  «  Le  dëp6t  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  >944 

•  qu'il  le  réclame ,  lors,  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un 
«  délai  déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins  qu'il  n'existe, 
«  entre  les  mains  du  dépositaire ,  une  saisie-arrêt  ou  une 
«  opposition  k  la  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose 
«  déposée.  » 

Art.  3i.  «  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent  i^iC 
«  s'il  yient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  pro- 
«  priétaire  de  la  chose  déposée.  >* 

SECTION  IV.  —  Des  Obligaiions  ele  ia  personne  par  laquelle  le 

tlépÔt  A  été  fait. 

Art.  32.  «  La  personne  qui  a  iait  le  dépdt  est  tenue  de    .94; 
«  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
M  la  conaervàtion  de  la  chose  déposée ,  et  de  l'indemniser  de 
«  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionées.  ** 

Art.  33.  ««Le  4^positaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  194s 
«  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt.  »> 

SECTION  V.  —  Du  Dépôt  nécessaire. 

Art.  34*  «  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  1949 
«  quelque  accident ,  tel  qu'un  incendie ,  une  ruine ,  un  pillage 
«  de  maison ,  un  nau&rage  ou  autre  événement  imprévu.  » 

Art  35.  M  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  1951» 
«  dépôt  nécessaire ,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au- 
«  dessus  de  i£o  francs.  » 

Art.  36.  «  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  ipii 
«  les  règles  précédemment  énoncées.  »> 

Art.  37.   «  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables ,   io&« 
«  comme  dépositaires ,  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
«  qui  loge  chez  eux  :  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être 
«  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  >• 

Art.  38.  «  L'hôtelier  ou  aubergiste  est  responsable  descf-  ap  io!.« 
XIV.  3i 
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•(  fets  apportés  par  le  voyageur  »  encore  qu'ils  u*aient  point 

«  été  remis  à  sa  garde  persoimelle.  » 
19SJ       Art  39.  M  II  est  respoiuiable  du  vol  ou  du  doiumagts  des 

M  effets  du  voyageur ,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le 

"  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposé»  de 

M  rhôteller^e ,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans 

H  riiôtellerie.  » 
i()^4       Art.  4o.  *«  Il  n*est  pas  responsable  des  yoKs  faits  avec  force 

«•  arinéo  ou  autre  force  majeure  >• 

CHAPITRE   III. 
Du  Séquestre. 
SECTION  i''*.' — Des  diverses  Espèces  dtf  séquestre. 
i^s!>       Art.  4i-  »  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire.  * 

SECTION  II.  —  Du  Séiluestre  convenlio/tnei, 

19^  Art.  42.  «(Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par 
«(  une  ou  plusieurs  personnes  d'une  chose  qui  est  en  litige , 
«•  à  un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre ,  après  la  contestation 
M  terminée ,  à  ln  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir.  >• 

i9<»7       Art.  43-  u  Le  séquestre  peutn*étrc  pas  gratuit.  » 

19&8  Art.  44*  **  Lorsqu'il  est  gratuit ,  il  est  soumis  aux  règles 
«  du  dépAt  proprement  dit ,  sauf  les  différences  ci-après 
<(  éiioncées.  >* 

19^9  Art.  4^*  *(  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  non  seide- 
«  inent  des  effets  mobiliers ,  mais  même  des  immeuble».  » 

196*  Art.  46.  «  Le  dépositaire-séquestre  ne  peut  être  déchaîné 
N  avant  la  contestation  terminée ,  que  du  consentement  de 
<  toutes  les  parties  intéressées ,  ou  pour  une  cause  jugée  légi- 
«  lime.  * 

.SECTION  III.  — Z>i<  Srffuestre  (hi  Dé^jôi  judiciaùv. 

1961       Alt.  47-  (^  Le  séquestre  peut  être  ordonné  par  justice, 
H  I*.  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur  ; 
«  2".  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  doùi  la 
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«  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plu- 
<«  sieurs  personnes  ; 

«  3"*.  Des  choses  qu*un  débiteur  offre  pour  sa  libération^  » 

5  I*'.   Du  Dépôt  on  fie  la  Garde  des  meubles  saisis. 

Art.  4^.  «  L'établisseittent  d'un  séqtiestre  judiciaire  pro-  19^* 
n  duit  y  entre  le  saissisant  et  le  gardien ,  des  obligations 
«  réciproques.  Le  gai*diea  doit  apporter  pour  la  conservation 
«  des  effets  saisis  les  soins  d*un  bon  père  de  famille. 

M  n  doit  les  représenter ,  soit  à  la  décharge  du  saisissant 
«  pour  b  vente ,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions 
«  ont  été  faites ,  en  cas  de  main-levée  de  la  saisie. 

«  L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le 
«  salaire  fixé  par  la  loi.  •» 

§  II .  Du  Séquestre  juiliciairc. 

Art.  49*  *  Le  séquestre  judiciaire  e%t  donné ,  soit  à  une    i^si 
«  personne  dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entre 
«  elles  ,  soit  à  une  ]>ersonne  nommée  d'office  par  le  jtige. 

«  Au  premier  cas  ,  le  séquestre  est  conventionnel  ; 

«  Au  deuxième  cas ,  il  se  forme  un  quasi-contrat  qui  sou- 
ci met ,  envers  les  parties  litigantes ,  celui  auquel  la  chose  a 
«  été  confiée  à  tontes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre 
«  conventionnel,  m 

M.  PoRTiLis  fait  lecture  du  chapitré  I*"",  du  Dépôt  en  f^é- 
néral  et  de  ses  diverses  espèces. 

Les  articles  i  et  a  qui  le  composent  sont  adoptés.  19151.^1$ 

M.  PoBTALis  fiait  lecture  dii  chapitre  II ,  du  Df'pôl  propre^ 
ment  dit, 

La  section  I'* ,  de  la  Nature  et  de  V Essence  du  contrat  de 
dép6ty  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  3 , 4  >  ^  ®^  ^  ^^  ^  composent  sont  adoptés.        191:»  i^ao 

3i. 
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î^  section  II ,  ////  Déitôt  r^hntaire ,  est  soumise  à  la  di»^ 
cussion. 
i^tUiffs     Les  articles  7 , 8  et  9  sont  adoptés. 

i9t4       L'article  10  est  discuté. 

M.  Defermon  observe  que  la  règle  établie  par  cet  article 
est  tellement  générale ,  qu'on  |K>urrait  croire  qu'elle  forme 
exception  à  la  disposition  de  l'article  précédent. 

11  propose,  pour  prévenir  toute  équivcN]ue,  de  réduire 
l'article  10  au  cas  où  le  dép6t  est  d'une  valeur  an-dessua  de 
i5o  francs. 

Cet  amendement  est  admis.  En  conséquence ,  le  Conseil 
adopte  l'article  10  danrles  termes  suivans  : 

«  Lorsque  le*  dépôt  étant  au-dessus  de  i5o  francs  n'est 
«  point  prouvé  par  écrit,  etc.  >» 

affS-i9fl6       Les  articles  11  et  12  sont  adoptés. 

La  section  III,  dus  (Migatwns  du  dé]^iuiirey  est  soumise 
à  la  discussion. 
»f«7       L'article  i3  est- discuté. 

M.  Defermon  dit  que  sans  doute  cet  article  tend  à  obliger 
le  dépositaire  aux  soins  d'un  bon  père  de  famille.  La  rédac- 
tion ne  parait  pas  rendre  cette  idée  :  on  pourrait  en  tirer  la 
conséquence  que ,  s'il  est  négligent  et  inconsidéré  dans  ses 
propres  affaires,  il  peut  Tétre  impunément  à  r^;ard  du  dé- 
pôt dont  il  s*est  chargé. 

M.  PoRTALis  répond  qu'un  dépositaire  qui  rend  un  service 
d'ami  ne  doit  pas  être  soumis  à  une  responsabilité  aussi 
étendue  que  celle  qui  résulterait  de  la  rédaction  qui  est  pro- 
posée :  il  suffit  qu'il  donne  à  la  conservation  du  dépôt  les 
soins  d'un  bon  administrateur.  Le  déposant  est  libre  dans 
son  choix  ;  s'il  place  mal  sa  confiance ,  il  commet  une  faute 
qui  compense  et  qui  couvre  dans  une  certaine  mesure ,  la  në- 
ghgence  du  dépositaire.  C'est  par  cette  considération  qu'on 
n'oblige  ce  dernier  qu'aux  mêmes  soins  qu'il  donne  à  ses 


DU    DÉPÔT    ET    DU    SÉQUESTRE.  4^ 

propres  affaires ,  et  non  à  la  sollicitude  extrême  et  scrupu- 
leuse que  Ton  exige  de  celui  qu'on  assujettit  aux  soios  d'tui 
bon  père  de  famille. 
L'article  est  adopte. 

Les  articles  14^  i5,  16,  17,  18,  19,  20,  21 ,  22  et  23  sont  igasiiysy 
adoptés. 

L'ardcle  24  est  discuté.  >»a8 

M.  Regn.aud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  qu'il  serait  ex- 
traordinaire ,  lorsque  le  propriétaire  diffère  do  retirer  la 
chose,  de  permettre  au  dépositaire  de  la  remettre  à  celui 
qu'il  saurait  l'avoir  volée.  Il  serait  plus  convenable  de  l'obli- 
ger à  faire  sa  déclaration  à  un  ofeder  public. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  cette  disposition  est  fondée 
sur  ce  que  le  propriétaire  a  eu  un  temps  suffisant  pour  faire 
valoir  ses  droits. 

M.  PoRTALis  dit  qu'il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  des  arrdn- 
gemens  entre  les  parties  ;  alors ,  pourquoi  dénoncer  un  délit 
dont  elles  ont  voulu  effacer  les  traces  >  et  qui  ne  blesse  que 
des  intérêts  privés  ;  qui  peut-être  même  n'a  jamais  existé  ; 
car  il  n'est  pas  certain  que  les  renseignemens  donnés  aux  dé- 
positaires fussent  vrais.  Il  suffit  donc  que  le  propriétaire  soit 
averti  ;  c'est  à  lui  d'agir  :  s'il  garde  le  silence ,  le  dépositaire 
n'est  pas  obligé  de  veiller  à  ses  intérêts  avec  plus  de  soin 
que  lui-même.  Le  dépositaire  ne  doit  pas  s'exposer  à  diffii- 
mer  mal  à  propos  un  citoyen ,  ni  à  se  voir  poursuivi  comme 
calomniateur. 

?ffl.  Regnaud  (de  Saint-Jean— d' A ngely)  objecte  que  la  som- 
mation que  l'article  oblige  de  faire  au  propriétaire  suffit  pour 
divulguer  le  délit. 

M.  PoRTALis  répond  qu'une  sommation  ^n'est  pas  un  acte 
public.  Elle  ne  va  pas  au-delà  des  parties.  Le  tiers  interposé 
entre  elles  n'est  là  que  comme  le  moyen  de  communication 
exigé  par  la  loi. 

D'ailleurs ,  on  est  inaitre  de  la  rédaction  d'im  acte  sembla- 
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ble  y  et  dès  lors  on  peut  écarter  toute  énonciation  trop  posî* 
tive  ,  et  dire ,  par  exemple ,  que ,  faute  de  réclamatioa ,  on 
rendra  le  dépôt  à  celui  qui  Ta  confié.  Au  contraire,  dans  la 
déclaration  faite  à  un  officier  public,  on  est  forcef  d'expliquer 
les  faits  et  de  noiinner  les  personnes. 

M.  GaETET  dit  qu'on  pourrait  se  borner  à  obli^r  le  dé- 
positaire d'avertir ,  sans  l'astreindre  à,  faire  une  sommation. 

M.  Trkilhard  répond  qu'il  est  nécessaire  que  l'avertiâte- 
ment  soit  légalement  constaté. 

M.  Depermon  demande  la  suppression  de  cette  partie  de 
Farticle.  Elle  hii  parait  inutile ,,  et  même  elle  pourrait  quel-^ 
quefois  exposer  le  dépositaire  à  l'accusation  de  recel.  Eu  la 
reti'anchant ,  tout  marchera  naturellement  et  sans  aucun 
embarras. 

Le  Consul  GAiiBACÉais  dit  que  la  règle  consacrée  par  l'ar- 
ticle a  existé  dans  tous  les  temps,  et  est  admise  par  tous  \t» 
jurisconsultes.  On  s'étonnerait  de  ne  pas  la  retrouver  dans  le 
Code  civil. 

L'article  est  adopte. 

99>9-i94o      Les  articles  25  et  26  sont  adoptés. 

>9ii       L^article  2^  est  discuté. 

M.  Defermon  demande  qu'on  explique  que  l'article  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur ,  par 
un  mari ,  par  un  administrateur ,  dans  sa  qualité  d'adinini*- 
trateur,  de  tuteur  ou  de  mari. 

M.  P0RTALIS  répond  que  l'article  est  évidemment  rédigé 
dans  ce  sens. 

L'article  est  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

«  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari  ou 
•«  par  un  administrateur ,  dans  l'une  de  ces  (|uaUics ,  il  ne 
*  peut,  etc.  >• 

>»4sài..{ii      Lesaiticles  a8,  29,  3o  et  3i  sont  adoptés. 
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La  section  IV  ,  des  Obiigaiions  de  la  jK'rxonnc  par  laquelle 
ie  dépôt  a  été  fait  ^  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  32  et  33  qui  la  composent  «ont  adoptés.  x%kv\%k^ 

La  section  Y ,  du  Dépôt  nécessaire ,  est  soumise  à  la  dis- 
cussion.. 

Les  articles  34  9  35 ,  36,  37 1 ,38 ,  3g  et  4o ,  qui  la  compo-  if49*i9«4 
sent ,  sept  adoptes.. 


M.  JoUivet  avait  proposé  de  s  occuper  ici  des  disposi- 
tions relatives  aux  voituriers;  mais  sur  les  observations 
de  M.  Tronchet  et  du  Consul  Gambacérès,  on  passa  de 
suite  à  Texanien  du  titre  du  Lou€ige.  (  Voyez  sous  ce  titre 
le procès-'oethal  du  28  miH}se  an  XII). 


On  repi-end  la  discussion  du  tilie  XYI ,  du  Dépôt  et  du  Sé- 
f/uettre, 

M.  PoRTALis  fait  lecture  du  chapitre  III ,  du  Si'tfuestnf, 
La  section  I",  des  diverses  Espèces  de  séquestres j  est  soumise 
à  la  disciission. 

L'article  4i  qui  la  compose  est  adopté.  ii^s 

La  section  II ,  du  Séquestre  conventionnel ,  est  soumise  a  la 
discussion. 

Les  articles  ^2.,  43  9  44  ^^  4^  ^^^^  adoptés.  ly^Mi^s» 

L'article  46  est  discuté.  19^0 

m.  Regniud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  s*il  ihut 
exiger  le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées  ,  ou 
seulement  de  celles  qui  ont  comparu  au  séquestre.  Par 
exemple ,  trois  héritiers  ont  consenti  qu'un  bien  sttr  lequel 
ils  sont  en  contestation  demeure  en  séquestre  entre  les 
inaÎDS  de  l'un  d'eux  ;  dans  la  suite  ,  un  quatrième  héritier  se 
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présente  :  le  séquestre  peut-il  éu*ç  levé  par  le  consentement 
des  trois  qui  l'ont  établi ,  ou  faudra-t-il  nécessairement  le 
concours  du  quatrit^me? 

M.  Treiloard  observe  que  le  gardien  ne  s*est  pas  obligé 

«envers  lui. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  séquestre,  volontaire 
dans  son  principe,  devient  forcé  si  un  tiers  intéressé  se 
présente.  Alors  c*est  Tautorité  de  la  justice  qui  établit  le  sé^ 
questre. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  est  nécessaire  de  bien  poser  d'a- 
bord la  question. 

Trois  personnes ,  alors  seules  connues  pour  parties  intéres* 
sées ,  conviennent  du  séquestre.  Une  quatrième  se  fait  en-« 
suite  counaitre.  Elle  est  eu  cause  o^  elle  n'y  est  pas.  Si  elle 
n'est  pas  en  cause ,  son  consentement  est  inutile  pour  la  levéf 
du  séquestre  :  on  ne  la  connaît  pas  juridiquement.  Si  jelle 
çst  en  cause  ,  elle  devient  partie  intéressée  et  le  dépositaire  la 
connaît.  Ainsi  l'article  pourvoit  à  tout  les  cas ,  lors(|u'îl  dit 
que  te  dépositaire  est  déchargé  par  le  consentement  des  par-^ 
^ies  intén^ssées ,  ou  pour  une  cause  jugée  Icgiiime. 

M.  Tronchet  dit  que  le  dépositaire-séquestre  choisi  par 
trois  personnes  ne  se  trouve  engagé  qu'envers  elles ,  et  n'est 
pas  obligé  de  savoir  si  un  tiers  réclame  quelque  droit  devant 
les  tribunaux  ,  a  moins  que  ce  tiers  ne  se  fasse  connaître  à 
lui  par  ^ne •opposition^  Ou  pourrait  donc  dir?  que  le  dépo* 
sitaire  est  déchargé  par  le  consentement  d*^  tous  ceux  qui  oi^ 
faitle(lé|iu&t. 

M.  Tri:ilhard  observe  que  cette  rédaction  est  exacte  pour 
le  cas  qu'a  supposé  M.  Tronchet^  mais  quVUe  aurait  l'incon- 
vénient d'auloriser  le  dépositaire  à  rendre  le  dépôt  à  ceux 
qui  Tont  fait,  même  lorsqu'il  aurait  été  mis  personnellenieat 
en  cause. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  confondre 
tous  les  cas  dans  ra]>plication  d'anc  règle  trop  générale  ;  car 
le  dcpositiirc  peut  être  déchargé  avant  que  la  contestation 
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soit  terminée,  et  alors  il  lui  est  permis  d'ignorer  qu'il  existe 
un  tiers  reclamant. 

M»  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  ne  pense  pas  qu'un 
dépositaire  puisse  se  refuser  à  rendre  la  chose ,  des  diamans, 
par  exemple. 

Le  Consul  Cambacéràs  distingue  entre  le  séquestre  con*  ' 

Tentionnel  et  le  séquestre  judiciaire. 

n  n*y  a  pas  de  doute ,  dit-il ,  que  si  plusieurs  personnes  , 
près  d'entreprendre  un  voyage ,  ont  déposé  entre  les  mains  ] 

de  quelqu'un  des  effets  tek  que  des  diamans ,  le  dépositaire 
doit  les  leur  rendre  sans  se  permettre  aucune  recherché.  ' 

Mais  si  trois  personnes  qui  sont  en  procès  ont  déposé  l'ob- 
jet contentieux  entre  les  mains  d'un  tiers  jusqu'à  ce  que  le  , 
litige  soit  terminé ,  le  dépositaire  ne  doit  rendre  la  chose 
qu'après  le  jugement ,  même  lorsque  tous  ceux  qui  ont  fait  le 
dép6t  viennent  le  redemander.  S'il  s'écartait  de  cette  règle,  ij 
un  tiers  qui  aurait  droit  à  la  chose  serait  fondé  à  lui  repro- 
cher de  s'en  être  dessaisi  avant  de  savoir  à  qui  l'événement 
du  procès  la  donnerait,  avant  de  s'être  fait  représenter  la 
transaction,  la  décision  arbitrale  ou  le  jugement  qui  ont  ter- 
mhié  la  contestation. 

M.  Regnaud  (de  SaintrJean-d'Angely)  regarde  le  séquestre 
purement  conventionnel  comme  un  contrat  résoluble  par  le 
consentenicnt  de  ceux-là  seulement  qui  l'ont  formé,  sans  que 
le  dépositaire-séquesti-e  puisse  régler  sa  conduite  sur  l'intérêt 
d'un  tiers  qu'il  ne  connaît  pas.  Si  donc  les  personnes  qui  oint 
fait  le  dépôt  s'accordent  pour  le  retirer ,  on  ne  peut  leur  <^ 
poser  l'intérêt  de  ce  tiers. 

M.  Treilhard  observe  qu'on  oublie  dans  cette  dbcnssion 
les  dispositions  de  l'article  42* 

Cet  article,  après  avoir  défini  le  séquestre  conventionnel, 
décide  que  la  chose  ne  peut  être  rendue  qu'après  la  contesta- 
tion terminée ,  et  seulement  à  celui  qui  est  jugé  devoir  l*oi>o 
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M.  PoftTALis  dit  que  la  rédac^n  de  l'article  doit  être  inaîii- 
tenue. 

Otk  s'est  servi  de  l'expression  parties  inttrês»res  ^^  dans  la 
prevo^Bce  que  les  déposans  pourraient  vouloir  retirer  It 
diose  avant  que  la  contestation  fût  terminée  y  et  pbor  leoreo 
réserver  le  droit.  Cette  dénominatioD  en  effet  ne  convient 
qu'aux  personnes  qui  ont  confié  leur  intérêt  au  dépositaire, 
et  qui  Tout  déduit  en  justice  avant  la  contestation  ;  à  ceux 
enfin  qui  se  niontrent ,  et  non  à  des  tiers  inconnus. 

M.  Tronchet  dit  que  rigoureusement  cette  explication  des 
mots  partira  intétcssf'es  est  conforme  aux  principes  dudnnt; 
mais  le  langage  des  lois  n*étant  pas  entendu  de  tous ,  die 
laissera  des  doutes.  Il  conviendrait  donc  de  décider  que  le 
dépositaire  sera  déchargé  par  le  consentement  de  ceux  qui 
ont  établi  le  séquestre ,  tant  que  d'autres  ne  se  seront  pas  dé- 
clarés ;  que  si  des  tiers  se  font  connaître ,  il  faudra  le  concours 
de  leur  consentement  pour  assurer  la  décharge  du  dépo- 
sitaire.   . 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  les  tiers  intéressés  auront 
toujours  soin  de  former  opposition  entre  les  mains  da  dépo» 

1 

si  ta  ire-séquestre ,  et  de  convertir  ainsi  en  séquestre  jodi- 
ciaire  le  séquestre  qui ,  dans  le  principe ,  était  conventionnel. 

Pei*sonnc  n'çst  forcé  d'accepter  un  séquestre  :  cAvà  qui 
trouve  cet  engagement  trop  onéreux  peut  le  refuser  ;  mais  s'il 
s'jr  est  soumis ,  il  faut  qu'il  l'exécute  de  bonne  foi  ;  autre- 
ment il  serait  préférable  de  ne  permettre  de  séquestre  qu'en- 
tre les  mains  d'officiers  publics. 

Le  dépositaire— séijucstre  ne  connaît  à  la  vérité  que  ceux 
qui  lui  ont  fait  le  dépôt  ;  mais  il  n'ignore  pas  que  la  chose 
est  litigieuse  :  c'en  est  assez  pour  s'interdire  toute  complai» 
sance  favorable  à  la  fraude ,  même  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
fait  le  dépôt.  S'ils  s'accordent  pour  soustraire  la  chose  aux 
droits  d'un  tiers ,  le  dépositaire  ne  doit  pas  se  prêter  à  cet 
arrangement. 
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Eu  uu  mot,  le  séquestre  conventionnel  ne  diffère  du  se-» 
f  juestre  judiciaire  qu*en  ce  que  dans  celui-ci  le  dépositaire 
«:st  nommé  par  la  justice ,  et  dans  Tauti'e  par  les  parties. 

Le  Consul  ajoute  qu'il  faut  du  moins  obliger  le  dépositaire- 
séquestre  à  faire  une  déclaration  au  greffe ,  afin  que  le  sé- 
questre ne  soit  pas  ignoré  des  tiers  qui  peuvent  avoir  intérêt 
ù  le  connaiti'e.* 

La  règle  générale  est  que  le  dépositaire-séquestre  ne  peut 
rendre  la  chose  qu'après  le  litige. 

AI.  TaoNCBET  dit  qu  il  n'existe  pas  toujours  de  contesta- 
tion :  quelquefois  les  parties  ne  iiiettent  la  chose  en  séquestre 
que  pour  se  donner  le  temps  de  transiger. 

Le  Consul  Cambacerès  dit  que  ce  cas  est  hors  des  termes 
de  l'article  4^  >  lequel  ne  se  rapporte  qu'à  l'hypothèse  où  il  y 
a  procès.  On  peut  cf:j)endant,  si  l'on  veut,  étendre  plus  loin 
la  disposition  de  l'article^  et  dire  que ,  si  la  contestation  n'est 
pas  epgagée ,  il  est  libr;^  aux  parties  de  retirer  la  chose  ;  mais 
que,  s'il  y  a  procès,  le  dépositaire  ne  peut  plus  rendre  la 
chose  qu'après  le  jugement. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely }  dit  qu'en  effet  il 
arrive  quelquefois  que  des  associés  mettent  leur  actif  en  se— 
qucsti'e  jusqu'après  le  règlement  de  leur  compte.  Il  doit  leur 
être  penuis  de  le  retirer  tant  qu'il  n*y  a  point  de  contestar- 
tion  entre  eux;  mais,  s'il  s'élève  un  procès,  le  dé}K>sitaire 
doit  attendre  le  jugement  |iour  rendre  les  effets  séquestrés 
conformément  à  ce  qui  sera  décidé. 

M,  Treilbard  dit  que  c'est  là  un  simple  dépôt  et  non  un 
séquestre.  Le  séquestre ,  en  effet ,  suppose  toujours  une  con- 
testation. 

M.  PoRTALis  dit  que ,  quand  il  existe  une  contestation ,  il 
y  a  séquestre  ;  quand  il  n'eu  existe  pas  il  n'y  a  qu'un  dépôt. 
Aiâsi ,  lorsque  les  parties  conviennent  de  séquestrer  la  chose,t 
ce  ne  peut  être  que  parce  qu'elle  se  trouve  en  litige,  et  alors 
il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  4^. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely) dit  qu'il  existe  eu- 
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core  d'autres  différences;  que  le  dépôt  n'a  lieu  que  pour  des 
choses  mobilières ,  et  le  séquestre  seulement  pour  des  im- 
meubles. 

M.  PoRTALis  répond  qu'il  n'est  point  inhérent  à  la  nature 
du  séquestre  de  ne  pouvoir  être  établi  que  sur  des  imineo- 
blés.  Le  dépôt,  à  la  vérité,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
choses  mobilières;  mais  le  séquestre  peut  être  également 
établi  sur  les  nieubleset  sur  les  immeubles. 

M.  Regnauo  (de  Saint-Jean-d*Angély)  dit  qu'il  y  a  encore 
cette  autre  différence ,  que  le  séquestre  est  toujours  formé 
par  le  consen tentent  de  plusieurs ,  et  le  dépôt  par  la  Tolonté 
d'un  seul. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  possible  de  rapprocher 
toutes  les  opinions. 

On  est  d'accord  que  les  parties  peuvent  retirer  la  chose 
séquestrée  tant  qu  il  n'y  a  point  de  contestation  ; 

On  reconnaît  également  que  ,4'il  existe  une  contestation, 
la  chose  ne  peut  plus  être  remise  qu'à  celui  qui  sera  jugé 
devoir  la  retenir. 

Un  changement  de  rédaction  dans  l'article  4^  suffirait  pour 
reinpUr  les  vues  du  Conseil.  On  pourrait  dire  que  le  séqmestn 
conventionnel  est  le  dépôt  Jait  par  plusieurs  personnes  tCtutt 
chose  litigieuse  à  un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre  après  la  cor^ 
testntion  terminée. 

Ces  mots ,  chttse  contentieuse  et  contestation  terminée ,  indi- 
queraient que  la  seule  différence  entre  le  séquestre  judiciaire 
et  le  séquestre  conventionnel  consiste  en  ce  que,  dans  ce 
dernier,  le  dépositaire  est  choisi  par  les  parties. 

D'un  autre  cote,  on  ne  confondrait  point  des  associes  et 
d'autres  qui  auraient  mis  la  chose  en  séquestre  jusqu'à  ce 
qn^ils  aient  pris  leurs  arrangemens ,  avec  ceux  qui  auraient 
fait  le  dépôt,  afin  que  la  diose  demeurât  dans  la  main  d'un 
tiers  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  prononcé  ;  car  le  mot  con^ 
tentieux  suppose  une  contestation  engagée. 

Il  deviendrait  évident  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  dépo- 
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sitaire  serait  obligé ,  avant  de  rendre  la  chose ,  de  savoir 
comment  la  contestation  a  fini  :  autrement ,  et  dans  les  divers 
systèmes  qni  ont  été  proposés  ,  tantôt  le  dépositaire  se  trou- 
verait engagé ,  tantôt  il  ne  le  serait  pas ,  tandis  que,  lorsqu'il 
vient  un  litige ,  il  doit  être  assimilé ,  pour  la  manière  de 
rendre  la  chose,  au  dépositaire-séquestre  nommé  par 'la 
justice  ;  car  il  a  contracté  avec  elle  comme  avec  les  parties. 

M.  Reonavd  (de  Saint-Jean-d' Angely  )  admet  cette  dis- 
tinction, n  convient  que,  lorsque  le  dépositaire  n'est  chargé 
que  par  un  simple  contrat,  son  engagement  doit  pouvoir 
être  résolu  par  le  consentement  contraire  ;  que  s'il  y  a  pn>- 
cès,  tl  doit  devenir  dépositaire  judiciaire. 

L'article  4^  est  adopté. 

L'article  4^  sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  :  19S6 

•(  Le  séqueiitre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou 
«  plusieurs  personnes  d'nn%  chose  contentieuse  entre  les 
«  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre ,  après  la  con- 
«  testation  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir 
«  l'obtenir.  » 


La  section  III ,  du  Séquetire  ou  Dépôijudiciaire^  est  soumise  ' 

à  la  discussion.  I 

I 

Les  articles  4?»  4^  et  49»  fP^  ^  composent,  sont  adoptés,  a^ciàigw 

Le  Gomsul  ordonne  que  le  titre  qui  vient  d'être  discuté 
aéra  communiqué  officieusement  par  le  secrétaire- général 
du  Conseil  d'Etat  à  la  section  de  législation  du  Tribunat,  ' 

conformément  à  l'an'êlé  du  18  germinal  an  X. 

œMMUNICATION  OFFiaEUSE 

A    LA    SECTION    DE    LÉGISLATION    DU    TEIBUNAT. 

Le  projet  fut  transmis  à  la  section  le  ap  nivôse  an  XU 
(  ao  janvier  i8o4),  et  rexamen  en  fut  fait  le  4  pluviôse 
(aS  janvier).  r 


1 


r 
J 
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TEXTE   DES   OBSEftVATlOlls! 

La  section  entend  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  intitiilé 
titre  XYI ,  du  Dt'pdt  et  du  Séf/uestre. 

La  discussion  est  ouYertc.  Chaque  article  est  examiné.  Quel- 
ques changemens  et  additions  sont  proposés  ainsi  qu'il  stuit  : 

19*0  Art.  6.  Le  pi'ojet  porte  :  Lt  dépôt  est  nécessaire  ou  voioth' 
tmîre.  On  propose  de  dire  :  Le  dépôt  est  voioataire  on  uéces* 
mite.  L'interversion  de  ces  deux  mots  est  fondée  sur  ce  que 
les  articles  snivans  s'occupent  du  dépôt  volontaire  avant  de 
régler  ce  qui  concerne  l'autre  espèce  de  dépôt. 

i9«4  Art.  10.  Au  lieu  de  ^o  francs ^  lire  ^^o  francs j  erreur  ty- 
pographique. 

1933  Art.  19.  Au  lieu  de  pour  le  compte  du  déposant^  dire  h  h 
charfie  du  déposant.  Cette  dernière  expression  a  paru  plus 
exacte  :  il  s'agit  de  détériorations  dont  le  dcfposant  est 
obligé  de  supporter  les  frais  :  ce  qu'on  est  obligé  de  sup- 
porter est  une  véritable  charge. 

1937  Art.  23.  Ajouter  à  la  fin  de  la  disposition  les  mots  suivans, 
ou  h  celui  qui  a  été  indiqué  jtour  le  tvcet'oir.  Cette  addition  a 
paru  nécessaire ,  vu  que  la  disposition  a  pour  objet  de  déter- 
miner quelles  sont  tes  |)ersonnes  à  qui  le  dépôt  doit  être 
rendu  y  et  qu'elle  est  Uiéiiie  conçue  en  termes  limitatifs. 

1945  Placer  entre  les  articles  3o  et  3i  la  disposition  saivaote, 
qui  formera  un  article  particulier  : 

(1945;.  <«  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  bé* 
n  néfice  de  cession.  >• 

La  cession  est  une  grâce  :  le  dépositaire  infidèle  doit  en 
être  exclus ,  il  mér.te  au  contraire  d'élrc  puiii. 

tt>49  Art.  34*  Au  lieu  de  pillage  de  maison  ^  dire  seulement  pil- 
lage, La  disposition  du  projet  doit  s'appliquer  à  toute  espèce 
de  pillagi*.  Son  expression  ne  doit  donc  pas  être  restrictive  : 
le  changement  proposé  la  généralise. 

19^3       L'article  38  est  ainsi  conçu  :  «  L'hôtelier  ouaubergîate  est 
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«  responsable  des  effets  apportes  par  le  voyageur,  encore  qu'ils 
H  n'aient  point  été  remis  à  sa  garde  personnelle.  «* 

La  section  pense  que  cet  article  dmt  être  sapprimé.  Elle 
regar.le  comme  suffisant  l'article  3^,  qui  déclare  fonnelle- 
ment  les  àubeif;istes  ou  hôteliers  responsables  des  effets 
apportes  pv  le  voyageur  qui  loge  chei  eux  ;  ie  dép&t  de  ces 
sortes  d'effets ^  porte  le  même  article,  devant  être  regardé 
e€Mnmc  un  déf}6t  nécessaire.  Il  a  paru  beaucoup  trop  rigoureux 
d'assujétir  les  aubergistes  ou  hôteliers ,  sans  distinguer  au- 
cune Girconstance  et  sans  excepter  anjmn  cas ,  à  la  responsa- 
bilité de  tout  ce  qu'un  voyageur  aurait  apporté  éhez  eux', 
quand  même  ee  serait  des  d[>jets  du  plus  lëjger  volume  et  du 
phis  grand  prix,  et  que  même  le  voyageitr  n'aurait  prévenu 
personne.  Cette  extrême  rigueur  deviendt'ait  quelquefois  tue 
grande  iujiL^tice ,  et  comme  ri  est  impossible  que  la  loi  pré- 
voie ces  diffërens  cas ,  elle  doit  se  contenter  d'établir  le  prin* 
cipe  général,  et  doit  laisser  le  reste  à  Tarbîtrage  du  juge. 
C'est  ce  qu'elle  a  déjà  fait  au  titre  des  Contrats  ou  ObUgatiotts 
eoÊirentionneUes  en  général. 

L'article  247  de  ce  titré ,  en  dispensant  de  la  preuve  par 
écrit  les  dépôts  nécessaires ,  dans  lesquels  il  comprend  ceux 
finis  par  le  voyageur  en  logeant  dans  ime  hôtellerie ,  cet  ar^* 
tide ,  disons-nous ,  ajoute  en  finissant  :  m  Le  tout  suivant  la 
«  cpialitc  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait.  » 

L'attide  38 du  projet  actuel*  étant  supprimé,  l'article  87 
du  mètiie  projet  et  l'article  247  de  la  lot  sur  les  contrats  ptt^ 
raitront  ilîctés  tous  deux  par  le  même  espl*it  ;  tous  deux  lais- 
seront dans  le  doraftine  du  jUge  ce  qu'ils  ne  pouvaient  en 
retirer  sans  les  incOnvélkiens  les  plus  grands; 

Art.  46.  Au  lieu  de  le  iléposituirt^9('qHestre ,  etc.,  oir  pix)-   196» 
pose  de  dire  le  déjjositaire  chargé  du  séquestre ,  etc. 

Le  motif  est  qu'il  convient  que  tous  les  articles  de  la  loi 
emploient  le  mot  séquestre  dans  la  même  acception  ;  ce  qui 
aura  lien  si  partout  il  est  employé  substantivement. 
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,(i6i       Art.  ^^éJLe  projet  commence  ainsi  :  Le  séquestre peni  étn 
ordonné  par  justice  j  \*  des  meubles  ^  eXc* 

La  section  prefère  la  rédaction  suivante  1  La  justice  peut 
ordonner  le  séquestre ^  i^desrneuàles^  etC* 

Ici  le  mot  séqftestre  se  trouve  pre'céder  immédiatement  les 
mots  qu'il  régit,  et  ce  rapprodiement  est  conforme  à  Tordre 
naturel  des  idées* 

af .  1961  §  I*"^*  '^M  Dép&tou  de  la  Garde  des  meubles  saisis. 

Supprimer  cette  désignation  du  paragraphe  et  son  intitulé. 
La  raison  est  qu'il  y  a  des  aitides  autres  que  ceux  placés 
dans  ce  paragraphe  qui  lui  appartiennent  également.  Tous 
les  articles  de  la  section  relatifs  au  séquestre  judiciaire  ^sont 

j  tellement  liés  les  uns  aux  autres,  qu'aucune  portion  de  cet 

1  articles  n'est  susceptible  d'une  division  particulière  en  para- 

graphes. 

\  196*        Art.  48.  Au  lieu  de  t établissement  d'un  séquestre  jutUciaire^ 

on  propose  de  dire  rétablissement  d'un  gardien  judiciaire.  Le 

^  mot  gardien  appartient  plus  directement  aux  objets  dont 

parle  cet  article,  x  car  il  ne  s'agit  que  de  meubles  ;  le  mot  sé^ 
questre  présente. un.  sens  moins  Umitatif;  il  s'applique  à 
toutes  sortes  de  biens  immobiliers  ou  mobiUers. 

ap.  196*  §  n.  Du  Séquestre  judiciaire , 

Supprimer  cette  désignation  de  paragraphe  et  son  inti-' 
tulé  :  même  motif  que  pour  le  paragraphe  I^. 
1963       Art.  49*  Laisser  subsister  la  définition  contenue  dans  \t 
premier  paragraphe  :  on  désire  que  le  surplus  du  même  ar« 
ticle  soit  remplacé  par  la  rédaction  suivante  2 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  celui  auquel  la  chose  a  été  coti-* 
«  fiée  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le  se- 
«t  questre  conventionnel.  » 

La  nouvelle  rédaction  est  plus  simple  et  plus  cUûre.  Dans 
le  projet ,  l'article  49»  après  avoir  spécifié  les  deux  cas  où  le 
séquestre  judiciairi'  est  donné  à  quelqu'un ,  semble  se  contre- 
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dite  ensuite  lorsqu'il  dit  :  Au  premier  cas  le  séquestre  est  cofi" 
ventionneL  Que  veut  dire  la  loi?  C'est  que ,  dans  le  premier 
cas  comme  dans  le  second,  les  obligations  du  séquestre  ju- 
diciaire sont  les  mêmes  que  celles  du  séquestre  convention- 
pel  ;  le  but  est  rempli  par  la  nouvelle  rédaction. 


REDACTION  DEFINITIVE  DU  œNSEIL  DETAT. 

(  Procès-Tcrbal  de  la  i^nce  dn  lo  ▼«■tott  n  XII.  —  i*'  man  i8o4-  ) 

M.  PoETALfs,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat , 
présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XYI  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil ,  4u  Dépôt  et  du  Séquestre^ 

Le  Gohseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DU    DÉPÔT    et    du    SÉQUESTEE. 

CHAPITRE  I•^ 

Du  Dépôt  en  général  et  de  ses  diverses  espèces. 

Art.  I*'.  «  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  ipis 
«  on  reçoit  la  chose  d'autrui  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la 
«  restituer  en  nature.  >» 

Art.  2.  a  n  y  a  deux  espèces  de  dépôt,  le  dépôt  prq[)re-  1916 
«  ment  dit  et  le  séquestre.  >» 

CHAPITRE  IL 

Du  Dépôt  proprement  dit. 

SECTION  i".  —  De  la  Nature  et  de  T Essence  du  contrat 

de  dépôt. 

Art.  3.  ««  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essen-  191; 
«  tiellement  gratuit.  » 

Art.  4.  «  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mo-  191s 
«  bilières.  » 

XIV.  32 
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1919       Art.  5.  M  II  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou 

««  feinte  de  la  diose  déposée. 

«(  La  tradition  feinte  suffit  quand  le  dépositaire  se  trouve 

»(  déjà  nanti  à  quelque  autre  titre  de  la  chose  que  l'on  coo- 

M  sent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt.  *• 
1930       Art.  6.  M  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire.  >* 

SECTION  II.  —  Du  Dépôt  volontaire. 

19,1  Art.  7.  «»  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consente- 
«  ment  réciproque  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle 
«  qui  le  reçoit.  » 

i9«a  Art.  8.  «  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  réguUèretneat  être 
(«  £ait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée  ou  de  son 
<«  consentement  exprès  ou  tacite.  » 

i9«3  Art.  9.  u  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit 
M  La  preuve  testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur 
«  excédant  i5o  francs    » 

1934  Art.  10.  («  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  i5o  francs, 
M  n'est  point  prouvé  par  écrit ,  celui  qui  est  attaqué  comme 
M  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  déclaration ,  soit  pour  le  fait 
tt  même  du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  robjet, 
'<  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution.  » 

19*5  Art.  1 1 .  «  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qii'entre 
«  personnes  capables  de  contracter. 

A  Néanmoins ,  si  une  personne  capable  de  contracter  ac- 
u  cepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  elle  est 
«<  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépositaire; 
*'  elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  adminbtrateur 
M  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt.  » 

•9«6  Art.  1  !2.  «  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à 
M  une  personne  qui  ne  l'est  pas ,  la  personne  qui  a  £ait  le 
M  dépôt  i)'a  que  l'action  en  revendicaûqii  de  la  chose  dépo- 
M  sée,  tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une 
«  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  quia  tourné 
«  au  profit  de  ce  dernier.  » 
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SECTION   III.  —  Des  Obligations  du  dépositaire. 

Art.  i3.  *<  Le  dépositaire  doit  apporter  dans  k  g»rdet)e  la   1997 
«  choae  de'posce  les  mêmes  soias  qu'il  a{>|>orte  dans  la  garde 
«  des  choses  qui  lui  appartieanent.  » 

Art.  i4*  *<  La  disposition  de  l'article  pi'ëcédent  doit  être  i9«k 
«  appliquée  avec  plus  de  rigueur,  i*  si  le  dépositaire  s'est 
4«  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt  ;  2*  s'il  a  stipulé  im 
«  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ;  3*  si  le  dépôt  a  été  fait 
t  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire  4  4*  ^'^^  ^  ^^  ^^^^^ 
M  venu  expressément  que  le  dépositaii'e  répondrait  de  toute 
•<  espèce  de  faute.  » 

Art  i5.  «  Le  dépositaire  n'est  tenu€n  aucun  cas  des  acci-  1919 
«I  dens  de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  de- 
«(  meure  de  restituer  la  chose  déposée,  » 

Art.  16.  «  n  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée  sans  la  igs* 
«  permission  expresse  ou  présumée  du  déposant.  » 

Art.  17.  ««  n  ne  doit  point  chercher  à  connaître  qileUes  i9ii 
«  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été 
«  confiées  dans  un  coffre  feruié  ou  sous  une   enveloppe 
«<  cachetée.  »* 

Art  18.  M  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  19a* 
•(  chose  même  qu'il  a  reçue. 

•«  Ainsi  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu 
«  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait ,  soit  dans  le  cas 
<«  d'augmentation,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur 
«  valeur.  » 

Art.  19.  «  Le  dépositaire  n^est  tenu  de  rendre  la  chose  193s 
«  déposée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  dé  la 
«  restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues 
«  p9r  son  fieiit  sont  à  la  charge  du  déposant.  » 

Art..ao.  ««  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  1934 
«  une  force  majeure ,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose 
<«  à  U  place ,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange    » 

Art.  21 .  «  L'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu  de  bonne   19.15 

32. 
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»  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  de'pôt  n*est  tenu  que  de 
•<  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu ,  ou  de  céder  son  action  contre 
«  l'acheteur  s'il  n'a  pas  touché  le  prix.  » 

1936  Art.  22.  «  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui 
«<  aient  été  perçus  par  le  dépositaire ,  il  est  obligé  de  les 
<•  vesiituer.  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si 
M  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la 
«  restitution.  >* 

1937  Art.  23.  M  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  dé- 
H  posée  qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée  ou  à  celui  au  nom 
u  duquel  le  dépôt  a  été  fait ,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué 
«  pour  le  recevoir.  » 

193&  Art.  24-  <«  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt 
«  la  preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

«<  Néanmoins ,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée ,  et 
a  quel  en  est  le  véritable  propriétaire ,  il  doit  dénoncer  à 
«  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de  le 
«  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant.  Si  celui 
n  auquel  la  dénonciation  a  été  faite  néglige  de  réclamer  le 
n  dépôt ,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé  par  la  tra- 
M  dition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu.  » 
1919  Art.  25.  «  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  per- 
«  sonne  qui  a  fait  le  dépôt ,  la  chose  déposée  ne  peut  être 
M  rendue  qu'à  son  héritier. 

M  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  chacun 
««  d'eux  pour  leur  part  et  portion. 

M  Si  la  chose  déposée  est  indivisible  ,  les  héritiers  doivent 
M  s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir.  » 
194*  Art.  26.  u  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a  changé 
«  d'état;  par  exemple ,  si  la  femme,  libre  au  moment  où  le 
M  dépôt  a  été  fait ,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puis- 
"  sance  de  mari;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé 
«  d'interdiction  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  na- 
«  ture  le  dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  Tad- 
•(  ministration  des  droits  et  des  biens  du  déposant.  » 
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Art.  7.'].  u  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari    i94> 
««  ou  par  un  administrateur,  dans  Tune  de  ces  qualités ,  il  ne 
«<  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari 
M  ou  cet  adirtinistrateur  représentaient,  si  leur  gestion  ou 
•<  leur  administration  est  finie.  » 

Art.  28.  «  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  le-    194a 
««  quel  la  restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est  tenu 
•<  d'y  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  trans- 
M  port,  ils  sont  à  la  charge  du  déposant.  » 

Art.  29.  <(  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  resti-  19(3 
«•  tution,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt.  » 

Art.  3o.  ««  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  11)44 
M  qu'il  le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un 
u  délai  déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins  qu'il  n'existe 
••  entre  les  mains  du  dépositaire  une  saisie-arrêt  ou  une 
«  opposition  à  la  restitution  et  au  déplacement  de  la.  chose         * 
M  déposée.  » 

Art.  3 1 .  «  Le  déjiositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  héné-   194^ 
«(  fice  de  cession.  » 

Art.  82.  «  Toutes  les  oblig.itions  du  dépositaire  cessent    loifî 
«  s'il  vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  pio- 
«  piiétaire  de  la  chose  déposée.  » 

SECTION  IV.  —  Des  Obligations  de  Ui  personne  par  laquelle 

le  dépôt  a  été  l'ait. 

Art.  33.  «  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenue  de  rem-    1047 
«<  bourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  \\omv  la 
tt  conservation  de  la  chose  déposée ,  et  de  l'indemniser  de 
M  toutes  les  jiertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasioiiées.  » 

Art.  34*  «  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'en-    «oi» 
«  tier  paiement  de  ce  que  lui  est  du  à  raison  <lu  dépôt.  » 

SECTION  v.  — Du  Dépôt  nécessaire. 

Art.  35.  «  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par    1949 
u  quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pil- 
lage, on  naufrage ,  ou  autre  événement  imprévu.  » 
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sfSo  Art.  36.  <«  La  preuve  par  téuiotns  peut  être  reçue  pour  le 
M  dépôt  nécessaire ,  inéme  quand  il  s'agit  d*ane  valeur  au- 
«  dessus  de  i5o  francs.  » 

>95i  Art.  37.  «  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes 
«  les  règles  précédemment  énoncées.  » 

195a  Art.  38..  «  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables > 
H  eouune  défM>siiaires ,  des  effets  apportés  par  le  voyageur 
tt  <|ui  loge  cbet  eux  :  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être 
«<  regarde  comme  un  dépôt  nécessaire.  » 

is^3  Art.  39.  «  Us  soot  responsable»  du  vol  ou  du  dommage 
M  des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que 
«  k  dommage  ait  été  causé  par  les  domesdqucs  et  préposes 
«  de  riiôtellerie ,  ou  par  des  étrangei's  allant  et  venant  dans 
«  l'hôtellerie.  » 

>9'4  ArL  4o.  «>  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec 
«  force  aimée  ou  autre  force  majeure.  >« 

CHAPITRE  IIL 

Du  Séquestre, 
SECTioii  i".  —  Des  dùerses  Espèces iie  ifé^ftextrvt, 
\KjVi       Art.  4i  •  **  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire.» 

SECTION  II.  —  Du  Séquestre  conventionnel. 

,(po  Art.  42.  '(  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par 
«  une  ou  plusieurs  personnes  d'une  cho^e  contentieuse  entre 
«t  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la 
M  contestation  terminée  ,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir 
«  l'obtenir.  » 

i^r,^       Art.  43.  '(  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit:  » 

i()58  Art.  44*  "  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles 
»  du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les  différences  ci-après 
M  énoncées.  » 

1,).,,  Art.  4^*  •*  Li-'  séquestre  peut  avoir  poui^  objet  no»  seulc- 
M  ment  des  effets  mobiliers ,  mais  même  des  iuMntmbles.  » 
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x\rt.  4^.  M  Le  deiK>sitaire  chargé  du  séquestre  ue  peut  être   «gti* 
"  déchargé ,  avant  la  contestation  terminée ,  que  du  consen- 
"  teinent  de  toutes  les  parties  intéressées  ou  pour  une  cause 
««  jugée  légitime.  » 

SECTION  ni.  —  Du  Séq  estn*  ou  Dépôt judiciairr. 

Art.  47>  *«  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre,  1961 

«  I*.  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur  ; 

••  2*.  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la 
«*  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plu- 
«  sieurs  personnes  ; 

«(  3*.  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération.  » 

Art.  48.  M  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit   196a 
«  entre  le  saisissant  et  le  gardien  des  obligations  réciproques. 
•<  Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conserration  des  effets 
•(  saisis  les  soins  d'un  bon  |)ère  de  famille. 

f  II  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant 
«  pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions 
K  ont  été  faites,  en  cas  de  main-levée  de  la  saisie. 

««  L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le 
M  salaire  fixé  par  la  loi.  » 

Art.  49*  "  ^^  sé(|uestre  judiciaire  est  donné ,  soit  à  une   f,,ii) 
«  personne  dont  les  parties  inti*res$ées  sont  convenues  entre 
M  elles,  soit  à  uni*  personne  nommée  d'office  par  le  juge. 

u  Dans  l'un  et  Tautre  cas ,  celui  auquel  ta  chose  a  été 
•t  confiée  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le 
H  séquestre  conventionnel.  » 

M.  Real  fut  nommé,  avec  MM.  Lacuée  et  Ségur,  pour 
présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du  18  ven- 
tôse an  XII  (9  mars  1H04),  le  titre  XYI  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil,  intitulé  du  Dépôt  et  du  Séquestre, 
et  |>our  en  soutenir  la  discussion  dans  celle  du  ni  du 
même  mois  de  ventôse  (  i4  mars). 
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PRÉSENTATION  AU  œRPS  LÉGISLATIF, 

RT    EXPOSÉ    DRS    MOTIFS,    PAR    M.    REAL. 

Législateurs ,  le  gouvernement  vous  présente  aujourd'hui 
le  titre  XVI  du  troisième  livre  du  Gode  civil  ;  c'est  celui  qui 
traite  du  DépAt  et  du  Sêquestrr. 

Dans  une  matière  où  les  principes  sont  fixés  depuis  long- 
temps ,  il  s'agissait  non  de  créer  des  règles ,  mais  de  recueil* 
lir  celles  dont  un  long  usage  a  démontré  la  justice  et  l'uti- 
lité ;  c'est  ce  que  nous  faisons  dans  le  projet  de  loi  cpii  vous 
est  soumis. 

cfaif.  • .  Après  avoir  défini  le  dépôt ,  désigné  sa  gratuité ,  connu  son 
principal  caractère ,  et  déclaré  qu'il  ne  peut  avoir  que  des 
choses  mobilières  pour  objet ,  le  projet  conserve  sa  division 
naturelle  en  dép6t  volontaire  et  dépôt  nécessaire. 
acct.  a  Le  dépôt  volontaire  est  un  contrat  dont  les  règles,  en  ce 
qui  touche  à  la  manière  de  le  former  et  à  la  capacité  des  per- 
sonnes ,  ne  présentent  rien  que  de  conforme  aux  principes 
admis  pour  les  conventions  en  général. 

Il  faut  en  dire  à  peu  près  autant  des  obligations  respectives 
qui  en  naissent. 

i9>7ii9>9  Ainsi  le  dépositaire  doit  tous  ses  soins  à  la  chose  déposée , 
et  si  elle  se  détériore  par  son  fait  ou  sa  négligence ,  il  en  ré- 
pondra selon  le  degré  d'intensité  que  donneront  à  cette  res- 
ponsabilité ,  soit  les  conventions  des  parties,  soit  les  circon- 
stances dans  lesquelles  le  contrat  se  sera  formé  ;  mais  il  ne 
répondra  des  accidens  de  force  majeure  qu'autant  qu'il  aura 
été  mis  en  demeure  de  instituer  la  chose  déposée. 
Kj^o  Tous  les  contrats  sont  de  bonne  foi ,  et  nulle  ]>art  dans  le 
Code  rf>n  n'a  attribué  plus  spécialement  ce  caractère  aux  uns 
(|u'aux  autres  ;  il  est  néanmoins  difficile  de  ne  pas  reconnaîtn> 
ilans  le  dépôt  quelque  cho^e  qui  place  la  bonne  foi  inhérence 
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à  ce  contrat  dans  des  limites  plus  étroites  que  celles  qui  sont  jl^S 

assigne'es  à  d'autres  conti*ats.  :• 

Le  dépositaire  ne  pourra  donc  se  servir  de  la  chose  dépo- 
sée si  l'usage  ne  lui  en  a  été  permis  ;  car  la  chose  peut  rece-  }  f>, 
voir  du  préjudice  de  ce  simple  usage. 

Si  elle  lui  a  été  remise  scellée  ou  cachetée ,  il  ne  devra  rien  igji  | 

se  permettre  pour  la  découvrir  :  ce  serait  un  abus  de  con- 
fiance, l 

Quelle  que  soit  cette  chose  ,  il  devra  rendre  celle  qui  lui   xg^'  [^ 

aura  été  confiée ,  la  rendre  identiquement,  et  cette  règle  sera  | 

observée  même  quind  il  s'agirait  de  sommes  monnayées  ; 
autrement,  et  s'il  suffisait  de  rendre  en  pareilles  quantités  ou 
espèces  ,  le  contrat  serait  dénaturé ,  et  le  dépôt  se  trouverait  ^ 

converti  en  un  simple  prêt  ou  commocUit. 

Si  la  chose  déposée  produit  des  fruits.,  ils  appai*tiennent  193G  \ 

au  déposant,  comme  un  accessoire  de  la  propriété  qui  n'a 
point  changé  de  mains  :  le  dépositaire  devra  donc  en  faire 
raison. 

Telles  sont  ses  principales  obligations  ;  mais  il  peut  acci-  19^4 
dentellement  en  être  rédimé ,  comme  il  peut  lui  en  survenir 
d'autres  :  par  exemple ,  si  la  chose  lui  a  été  enlevée  par  une 
force  majeure  et  remplacée  par  une  autre ,  il  ne  devra  plus 
la  restitution  de  la  chose  déposée ,  mais  bien  de  celle  qui  au-  *■ 

rait  été  laissée  en  remplacement. 

En  thèse  générale ,  l'héritier  est  tenu  de  la  même  manière   1935 
et  avec  la  même  étendue  que  celui  qu'il  représente  ;  mais  en 
matière  de  dépôt  cette  règle  recevra  une  exception.  Ainsi ,  ,  ^ 

si  l'héritier  du  dépositaire  aliène  la  chose  déposée  ,  mais 
qu'il  aura  cru  lui  appartenir,  sa  bonne  foi  viendra  à  son  \ 

secours ,  et  il  ne  devra  que  le  prix  qui  aura  été  convenu  dans 
l'acte  de  vente. 

I 

Mais  en  quel  temps  la  restitution  sera-t-elle  faite,  et  à  qui?   uj^\ 

Le  dépôt  doit  être  restitué  dès  qu'il  est  réclamé  ;  il  n'y  a  k 

•        .     y  .m  11  .»  !.•  1  %    >t      •  '  ' _* ' 


point  à  cet  égard  de  stipulation  de  délai  qui  puisse  s'opposer 
à  la  remise  du  dépôt;  et  le  dépositaire,  qui  doit  toujours 
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être  prêt  à  le  rendre ,  peut  y  être  nécessairement  contraint , 
si  il'ailleurs  il  n'existe  pas  entre  ses  mains  des  snsies  oa 
des  oppositions  qui  empêchent  la  restitution  de  la  cliose 
def)osee. 

•9I9  Cette  restitution  ne  peut  être  valablement  faite  qu*au  dé- 
posant ou  à  la  personne  qu'il  n  proposée  ;  ou ,  s*îl  est  mort , 
;i  ceux  qui  le  représentent ,  et  qui ,  en  cas  que  le  dépôt  soit 
indivisible  ,  doivent  s'accorder  jKwir  le  recevoir. 

19^  S'il  y  a  eu  cliangenient  d'état  dans  la  personne  du  dépo- 
sant ,  comme  si  le  déj>6t  a  été  fait  par  une  femme ,  qui  de- 
puis est  mariée  et  aura  transporté  l'administration  de  ses 
biens  à  son  mari ,  la  restitution  du  dépôt  sera  faite  à  celui-ci. 

1;  4i  Dans  riijpotlièse  invei'se,  si  un  mari  ou  un  tuteur  ont  dé- 
posé une  cliose  appartenant  ù  la  femme  ou  au  pupille,  et  que 
le  titre  de  l'administration  cesse  avant  la  remise  du  dépôt,  la 
restitution  s'en  fera  soit  à  la  veuve ,  soit  au  pupille  devenu 
majeur. 

193s  L'extrême  simplicité  de  ces  règles  diverses  excluait  toute 
controverse  à  ce  sujet  :  mais  si  le  dépositaire  est  instruit  que 
la  chose  qui  loi  est  remise  à  ce  titre  n'appartient  pas  an  dé- 
posant, que  devra-t-il  faire ,  et  comment,  en  ce  cas ,  la  res- 
titution s'opérera- t-elle? 

(jette  question  ,  la  seule  qui  présentât  quelque  difficulté,  a 
été  examinée  avec  soin ,  et  suivie  de  la  décision  comprise  en 
l'article  24  du  projet  de  loi. 

Quelques  avis  tendaient  à  interdire  dans  l'espèce  proposée 
toute  restitution  au  dé|>osant;  mais  on  a  jugé  préférable  de 
valider  la  restitution  qui  lui  sera  faite  ,  après  néanmoins  que 
le  dépositaire  aurait  dénoncé  le  dépôt  au  propriétaire ,  avec 
sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  suffisant. 

(]et  avertissement  satisfait  à  la  morale  et  à  la  justice;  mais 
si  celui  qui  a  été  averti  ne  fait  |>oint  ses  diligences,  la  loi  doit 
présumer  que  le  dé|>osant  et  le  propriétaire  se  sont  arrangés  : 
eu  tous  cas  le  dépositaire  ne  saurait  être  astreint  ni  à  des 
poursuites  tdtérieures  qui  pourraient  l'exposer  personnelle- 
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ukeut  à  des  dommagesi-intérêts ,  ni  à  rester  indéfiniment 
ckargé  du  dépôt. 

Je  vous  ai  retracé ,  législateurs  j  les  obligations  àm  déposi«  194?  «94» 
taire  :  celles  du  déposant  sont  beaucoup  moins  étendues. 

De  la  part  de  ce  dernier ,  tout  consiste  à  rembourser  au> 
dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  du 
dépôt,  et  à  l'indemniser  des  pertes  que  ee  dépôt  aurait  pu 
lui  causer  :  mais  jusqu'au  paiement  de  ces  dépenses  et  in- 
demnités le  dépôt  peut  être  retenu;  car  il  est  naturellement, 
et  sans'le  secours  d'aucune  stipulation ,  le  gage  des  créances 
dont  il  est  la  cause. 

Après  avoir  traité  du  dépôt  volontaire ,  le  projet  de  loi  qui   1949 
vous  est  soumis  règle  ce  qui  est  relatif  au  dépôt  nécessaire. 

U  ne  s'agit  plus  ici  d'un  contrat,  mais  plus  exactement 
d'un  qrtasi-contrat  fondé  sur  la  nécessité,  et  qui  mérîte  d'au- 
tant plus  la  protection  de  la  loi ,  que ,  dans  la  plupart  des 
cas  où  il  y  a  lieu  d'en  faire  l'application ,  cette  application 
est  réclamée  par  des  êtres  malheureux  ,  victimes  d'un  in- 
cendie, d'une  ruine,  d'un  pillage  ou  d'un  naufrage. 

Quand  au  milieu  d'vne  telle  catastrophe  on  peut  sauver   19S0 
ses  effets ,  on  le  fait  sans  recourir  aux  moyens  que  la  loi  pres- 
crit pour  établir  les  conventions  ordinaires  ;  ainsi  la  preuve 
par  témoins  d'tw  tel  dépôt  sera  admise ,  quand  même  son* 
objet  s'élèverait  au-delà  de  i5o  francs. 

C'est  aussi  un  dépôt  regardé  comme  nécessaire  que  celui  issi-i»»» 
des  effets  <pi'nn  voyageur  apporte  dans  une  auberge  on  hô- 
tfîUecie  ;  car  ils  y  sont  placés  sous  la  foi  publique,  et  l'auber- 
giste répond  et  du  dommage  qui  leur  aurait  été  causé,  et 
même  du  vol  qui  en  aurait  été  fait ,  à  moins  qu'il  ne  soit  l'ef- 
fet d'une  fbr^re  majeure. 

Cette  disposition ,  depuis  long-temps  admise  par  nos  lois, 
était  taep  utile  pour  n'être  pas  maintenue  dans  notre  nou- 
veau Code.  Sans  doute  elle  impose  de  grandes  obligations  aux 
aubergistes  et  hôteliers  ;  mais  elle  pourvoit  à  l'ordre  public, 
et  elle  est  indispensable  pour  la  sécurité  des  voyageurs. 


i 

\ 
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ch.  3.       Je  viens ,  législateurs ,  d'indiquer  rapidement  les  disposi- 
tions qui  s'appliquent  au  dépôt ,  et  leui's  motifs  ;  il  me  reste 
à  vous  entretenir  de  la  partie  du  projet  relative  au  séquestre. 
|..^i  »9ii       11  y  a  deux  espèces  de  séquestre ,  le  séquestre  convention- 

■^  '  \  nel  et  le  séquestre  judiciaire. 

I  io56       Le  séquestre  conventionnel  et  le  dépôt  difierent  principa- 

lement entre  eux,  en  ce  que,  dans  le  dépôt  la  chose  déposée, 
[  soit  qu'elle  soit  la  propriété  d'un  seul  ou  la  propriété  indivise 

de  plusieurs,  a])partient  sans  contradiction  à  ceux  qui  font  le 
dépôt ,  au  lieu  que  le  séquestre  s'applique  de  sa  nature  à  des 
objets  litigieux. 

Ainsi,  lorsque  plusieurs  personnes  se  disputent  la  propriété 
^     «  d'une  chose ,  et  conviennent  néanmoins  que  ,  durant  le  li- 

tige ,  elle  restera  en  la  |K>ssession  d'un  tiers  désigné ,  c'est  un 
I  séquestre  conventionnel. 

'  1959       Un  tel  séquestre  peut  s'étabUriuéme  sur  des  immeubles  , 

.  et  les  obligations  de  celui  qui  en  est  chargé  sont  d'ailleurs 

très-peu  différentes  de  celles  du  dépositaire. 
1960       Cependant  la  restitution  de  l'objet  séquestré  ne  s'accom- 
pUt  pas  toujours  d'une  manière  aussi  simple  que  celle  d'an 
r  \  dépôt. 

I  Dans  cette  dernière  espèce  les  propriétaires  sont  connus  ; 

I  dans  le  cas  du  séquestre  ils  sont  incertains ,  puisque  leurs 

'  droits  sont  litigieux. 

Celui  qui  est  chargé  d'un  séquestre,  même  conventionnel, 
^  ne  pourra  donc  le  remettre  qu'après  le  jugement  du  litige , 

[  ou,  si  les  parties  s'arrangent,  du  consentement  de  toutes 

i  celles  intéressées  au  séquestre  :  nous  disons  du  consentement 

de  toutes  les  parties  intéressées;  car  l'on  n*a  pas  cru  que 
cette  disposition  dût  se  borner  aux  seules  personnes  qui  au- 
raient constitué  le  séquestre ,  mais  qu'elle  devait  s'étendre  à 
toutes  celles  qui ,  par  leur  intervention  au  litige ,  auraient 
^  manifesté  des  prétentions  capables  d'exiger  leur  concoui*s 

loi-s  de  la  remise  de  l'objet  séquestré. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  à  l'égard  du  séquestre  conventioa- 


*  cliai 
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nel  laisse  peu  de  cliose  à  dire  sur  le  séquestre  judiciaire. 

En  effet ,  si  Ton  en  excepte  la  disposition  qui  assigne  de 
plein  droit  un  salaire  au  gardien  judiciaire ,  on  trouvera  que 
Tun  et  l'autre  de  ces  séquestres  sont  régis  par  des  règles 
communes  ou  semblables;  et  il  ne  pouvait  en  êti*e  autrement, 
car  la  seule  différence  qui  existe  entre  ces  deux  séquestres  , 
c'est  que  dans  l'un  le  gardien  est  nommé  par  les  parties ,  et 
dans  l'autre  par  la  justice ,  mais  dans  les  mêmes  vues ,  et , 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  pour  la  conservation  d'une 
chose  litigieuse. 

Législateurs ,  la  matière  dont  je  viens  de  vous  entretenir 
n'offrait  point  de  difficultés  sérieuses  ;  simple  dans  son  objet 
et  juste  dans  ses  détails ,  le  projet  qui  vous  est  présenté  n'a 
sans  doute  pas  besoin  de  plus  amples  développemens  pour 
mériter  et  obtenir  votre  sanction. 


COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

Le  Corps  législatif  adressa  le  projet  avec  l'exposé  des 
motifs  au  Tribunat  le  19  ventôse  an  XII  (  10  mars  1804)9 
et  M.  Favard  en  fit  le  rapport  à  rassemblée  générale  le 
22  du  même  mois  de  ventôse  (  i3  mars). 

RAPPORT  FAIT  PAR  LE  TRIBUN  FAVARO. 

M.  Favard  a  présenté  pour  son  rapport  an  Tribanat  le  diseonrs  qn*il  avait 
préparé  poor  lé  Corps  légîslati'f ,  et  qn  il  a  ensnite  prononcé  devant  lui  ; 
nous  le  donnons  sods  ce  dernier  titre  seulement ,  afin  de  ne  pas  faire  de 
répétition. 

Le  Tribunat  émit  dans  la  même  séance  un  vœu  d  a- 
doption ,  que  MM.  Favard ,  Carrion  -  Nisas  et  Perrée 
furent  chargés  de  porter  au  Corps  législatif. 
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DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOU&S  P&OMOHCi  PAE  LK  T&IBUN  rAVA«D. 
(Séaacc  da  aj  veatoMaa  XII.  — '  i4  umn  l^o4.  ) 

Législateurs,  la  loi  sur  les  obi' gâtions  conventionnelles  en  gé- 
néral a  eu  pour  base  les  principes  de  la  morale  la  plus  pure. 
Le  projet  de  loi  sur  le  dépôt  doit  surtout  porter  Tenipreinte 
de  cette  sévère  probité  qui  caractérise  Thomme  de  bien.  Quoi 
de  plus  sacré  en  e£fet  que  les  obligations  qui  naissent  des  di- 
verses espèces  de  dépôt!  Qu'il  soit  volontaire ,  nécessaire  ou 
judiciaire ,  le  dépôt  qui  repose  toujours  sur  la  conûance  doit 
être  exécuté  avec' un  scrupule  religieux. 

Si  la  confiance  n'eût  jamais  été  trahie ,  on  n'aurait  jamais 
songé  à  donner  des  lois  à  ce  contrat;  et  cette  vérité  me  fait 
naître  l'idée  qu'on  pourrait  juger  de  la  moralité  d'un  peuple 
par  l'exactitude  des  dépositaires  à  remplir  les  obligations  na- 
turelles que  la  conscience  leur  impose.  Les  lois  très-anciennes 
sur  le  dépôt  attestent  donc  que  depuis  long-temps  on  a  mé- 
connu et  violé  ces  obligations  ;  et  il  est  du  devoir  du  législa- 
teur de  les  tracer  avec  tant  de  clarté ,  qu'il  sôit  impossible  à 
l'homme  qui  résiste  à  la  voix  de  la  conscience  de  se  soustnûre 
à  ses  devoirs. 

C'est  aussi  l'objet  du  projet  soumis  à  votive  examen. 
»9»<î  II  distingue  d'abord  deux  espèces  de  dépôt ,  l'un  qu'il 
qualifie  de  dépôt  proprement  dit ,  et  l'autre  de  srqttcstre.  La 
nature  de  ces  différens  dépôts ,  la  manière  dont  ib  se  for- 
ment, et  les  diverses  obligations  qui  en  résultent,  sont  clai- 
rement expliquées.  Nous  allons  les  discuter  dans  le  même 
ordre  adopté  par  le  projet, 
^fr-  ■  •        De  la  nature  et  de  Vessenee  du  contrat  de  dcpdt, 

M  et  Ma  I.  ' 

1917.1919  Le  projet  définit  le  dépôt ,  un  contrat  essentiellement  gra- 
tuit qui  est  parfait  par  la  tradition  réelle  on  feinîc  de  la  chose 
déposée. 
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La  tradition  feinte  s'eutcnJ  du  cas  où  le  dépositaire  est 
déjà  nanti  de  la  chose  que  l'on  consent  de  lui  laisser  à  titre 
de  dépôt.  Supposons ,  par  exemple ,  que  Pierre  soit  débiteur 
de  6,000  fraucs ,  d'une  succession  recueillie  par  Paul.  Si  ce 
dernier  désire  que  cette  somme  reste  à  titi*e  de  dépôt  dans 
les  mains  de  Pierre,  pour  en  faire  un  emploi  quelconque ,  le 
dépôt  n'est  pas  moins  parfait  par  la  tradition  feinte  des 
6,poo  francs  qu'il  le  serait  par  la  tradition  réelle.  Les  mêmes 
obligations  existent  tant  pour  le  déposant  que  pour  le  dépo- 
sitaire. 

Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire.  Chacun  de  ces  dé* 
pots  a  des  règles  particulières  qu'il  faut  examiner  séparément. 

Comment  se  forme  le  dépôt  volontaire  ? 

Il  se  forme  par  le  consentement  réciproque  de  la  personne  agtiogi» 
qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit.  Gomme  tous  les 
contrats  qui  obligent .  le  dépôt  volontaire  doit  être  fait  par 
écrit;  mais  il  peut  être  prouvé  par  témoins  lorsque  l'objet 
déposé  n'est  pas  d'une  valeur  au-nlessus  de  i5o  francs.  C'eat 
une  innovation  à  l'ordonnance  de  1667  (a) ,  qui,  pour  le  dé- 
pôt volontaire ,  n'autorisait  la  preuve  testimoniale  que  jus- 
qu'à 1 00  francs.  Ce  changement  a  déjà  été  adopté  au  titre  des 
obligations  conventionnelles  (1))> 

Quand  lé  dépôt  s'élève  au<-dessus  de  i5o  francs ,  il  ne  peut  19*4 
être  prouvé  par  témoins  ;  il  faut  alors  s'en  rapporter  à  la  dé- 
claration du  dépositaire ,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt , 
soit  pour  la  çliose  déposée,  soit  enfin  pour  le  iait  de  la  resti- 
tution. Cela  est  fondé  sur  les  principes  du  droit.  Le  déposant 
a  suivi  la  foi  du  dépositaire  ,  totiun  falei  ejas  commLssnm;  il 
s'est  livrée  sa  moralité,  dans  laquelle  il  peut  avoir  eu  trop  de 
confiance ,  mais  qu'il  ne  peut  pas  récuser.  Il  «st  le  seul  cou- 
pable de  son  impru«ience ,  s'il  y  en  a  eu  :  je  dis  s'il  y  eu  a  eu, 
car  les  juges  ne  peuvent  pas  eu  voir  là  ou  le  dé]K)silairc  ne 
leur  offre  que  son  allégation  ,  qui  ne  doit  pas  l'emporter  sur 
l'allégation  contraire  du  prétendu  dépositaire. 


{/k)  Vojri  les  artJelM  a  et  3  du  tilr«  XX  dr  l'urdouDaiice  àt  1607. 
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i9$ft.i9a6      Les  personnes  incapables  de  contracter  peurent— elle^  re- 
cevoir un  dépôt? 

Le  projet  décide  la  négative ,  parce  que  le  dépositaire  co&- 
tracte  une  obligation  en  se  chargeant  d'un  dépôt;  et  s*il  était 
permis  aux  personnes  incapables  de  contracter  de  se  rendre 
dépositaires  >  il  y  aurait  contradiction  dans  les  lois  :  car  les 
incapables ,  tek  que  les  mineurs ,  les  interdits  et  les  femmes 
mariées ,  pourraient  contracter  des  engagemens  ruineux  en 
prenant  la  voie  du  dépôt. 

Aussi  le  déposant  n'a-t-il  contre  ces  personnes  que  Vaction 
en  répétition  de  la  chose  déposée  si  elle  existe ,  et  celle  en 
répétition  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  du  dépositaire  si  Vob- 
jet  n'existe  plus. 

Mais  le  dépôt  fait  par  un  incapable  entre  les  mains  d'une 
personne  capable  oblige-t-il  le  dépositaire? 

On  a  déjà  vu ,  dans  la  loi  sur  les  obligations  conventionneUes, 
que  les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer 
l'incapacité  des  personnes  avec  qui  elles  ont  contracté  (a). 
C'est  par  une  conséquence  de  ce  princi|>e  que  le  dépositaire 
d'une  chose  déposée  par  une  personne  incapable  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  qu'entraîne  le  dépôt. 
Mct  3.  Après  avoir  fixé  les  règles  qui  constituent  le  dépôt  vdon- 
taire  ,  le  projet  passe  aux  obligations  qui  en  résultent. 

Quelles  sont  les  obligations  du  dépositaire? 
1^27  II  doit  porter  dans  la  garde  du  dépôt  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille  :  mais  la  loi  doit  exiger  plus  de  lui  dans  plu- 
sieurs cas. 
igsS  I*  Si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le 
dépôt  ;  »•  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  sa  garde  ;  3*  si  le  dé- 
pôt a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire  ;  4*  s'il 
a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répondrait 
de  toute  espèce  de  faute.  Dans  tous  ces  cas ,  le  joge  doit  être 
plus  rigoureux  :  mais  le  projet  de  loi  ne  lui  donne  pas  de 

laj  Voyct  rarlicle  i  iifi  du  Code. 
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jrègle  de  conduite;  il.  s'en  rapporte  à  sa  .prudence,  et  c'est  à 
lui  de  peser  les  différentes  circonstances  qui  peuvent  aggra* 
▼er  le  sort  du  dépositaire. 

n  est  certain  que  les  cas  prévus  par  le  projet  changent  la 
position  du  dépositaire. 

S'il  a  offert  de  recevoir  le  dépôt ,  il  a  pu  être  cause  que  le 
déposant'  ne  s'est  pas  adressé  à  d'autres  qui  auraient  apporté 
tous  les  soins  convenables  pour  la  conservation  de  la  chose 
déposée  (a);  il  doit  donc  prendre  plus  de  précautions  que  le 
dépositaire  qui  n'a  f^it  que  céder  au  vœu  du  déposant.  Aussi 
la  loi  romaine  exigeait-^lle  des  soins  plus  qu'ordinaires  de 
la  part  du  dépositaire  qui  s'était  offert  de  lui-même  à  garder 
le  dépôt  (b) . 

Si  le  dépositaire  reçoit  un  salaire ,  ou  si  le  dépôt  n'a  été 
ùlt  que  pour  son  intérêt,  il  est  juste  que  dans  ces  deux  cas 
sa  garantie  ait  plus  d'extension  :  il  n'est  plus  un  simple  dé- 
positaire ;  il  devient  une  espèce  de  préposé  à  gage  ou  uu  dé* 
biteur  soumis  à  d'autres  engagemens. 

11  en  est  de  même  si  le  dépositaire  s^est  obligé  de  répon- 
dre de  toute  espèce  de  faute  ;  s'il  a  pris  sur  lui  tous  les  évé- 
nemens ,  il  doit  les  supporter.  C'est  une  convention  qui  forme 
la  loi  des  parties,  et  qui  doit  être  exécutée  (c). 

Le  dépositaire  est-il  tenu  de  rendre  la  chose  même  qu'il  a  193a 
reçue? 

En  décidant  l'affirmative ,  le  projet  n*a  pas  créé  un  prin- 
cipe nouveau  ;  il  ifa  fait  que  rappeler  celui  qui  a  existé  de 
tout  temps ,  et  qui  a  même  été  respecté  à  toutes  les  époques 
de  la  révolution  (d). 


(a)  Si  f  m*  i9pomSo  ùèitUit ,  idêtn  JuUmniu  $eriM  pêricuio  m  itpoùii  Uligau*  ;  Ha  [tamên  non 
— law  dtimm,  ttd  tîinm  cuiptm  «I  eiutotUam  prmtttt,  ««N  tomtn  ctiuê  fvrtuitoB.  (Jb.  I,  }  95,  Dtp, 

[h)  Vojra  la  loi  si ,  Cod.  Jfan. 

(e)  Si  ton»«nit  aï  tn  é«po»lto  #(  eulpn  prtnMur;  rata  «H  eonrtntio  eontraetus,  «mm  l»g«m  «r 
e«n9€Hti4m«  acfipiunt.  L.  I.  {  6,  fC.  Dtp9$.  d, 

(â)  Tofei  les  lois  des  s4  septembre  1 799,  »i  septembre  179},  i5  germiDal  an  11^  S  fructidor 
an  m,  et  1 3  germinal  an  IV  :  elles  ordonocol  aui  dépositaires  de  se  libérer  dans  les  mêmes 
qoi  om  éli  toocMea. 

xfv.  33 
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Les  receveurs  des  consignations  avaient  bien  voulu  se  soos-^ 
traire  à  cette  obligation  :  ils  prétendaient  qu'ik  pouvaient 
rembourser  en  assignats  des  sommes  déposées  en  espècei 
métalliques;  ik  excipaient  d'un  arrêt  du  Conseil,  du  lo  man 
1G25  ,  qui  les  autorisait  à  négocier  les  fonds  dont  ils  étaient 
dépositaires  :  d'où  ils  tiraient  la  conséquence  qu'ils  étaient 
autorisés  à  se  libérer  de  la  même  manière  qu'on  leur  avait 
remboursé  les  sommes  qu'ik  avaient  prêtées. 

Mais  une  loi  du  3o  pluviôse  an  5  a  fait  cesser  cette  préten- 
tion ,  en  ordonnant  que  les  sommes  versées  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  consignations  devaient  être  restituées  en 
mêmes  espèces  qu'elles  avaient  été  reçues. 

Aussi  rurticle  18,  qui  s'applique  au  dépôt  judiciaire  comme 
au  dépôt  volontaire ,  dit-il  que  le  dépôt  des  sonunes  mon- 
nayées doit  être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  dans  lesquelles 
il  a  été  fait ,  soit  dans  le  cas  d'augmentation ,  soit  dans  le  cas 
de  diminution  de  leiu*  valeur. 

La  précision  de  cet  article  prévoit  tous  les  cas,  et  ne  laiste 
aucun  espoir  à  la  mauvaise  foi  du  dépositaire. 
19-a  1919  Si  le  projet  de  loi  est  justement  sévère  à  l'égard  des  dépo- 
sitaires infidèles ,  on  voit  qu'il  protège  ceux  qui  ont  rempli 
leur  mission  avec  fidélité.  Ik  ne  doivent  rendre  la  chose  dé- 
posée que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  res 
titution.  Dans  aucun  cas  ik  ne  sont  tenus  des  accidens  de 
force  majeure ,  à  moins  qu'ik  n'aient  été  mk  en  demeure  de 
restituer  le  dépôt. 
iî)3S  Le  projet  prévoit  le  cas  où  le  dépositaire  découvrirait  qui 
la  chose  déposée  a  été  volée ,  et  il  lui  prescrit  de  dénoncer 
au  véritable  propriétaire  le  dépôt  qui  lui  en  a  été  £iit ,  avec 
sommation  de  la  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffi- 
sant :  il  dit  suffisant ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  fixer  un  délai 
qui  dépend  de  l'éloignement  de  la  personne  et  de  la  nature 
de  l'objet  déposé  ,  ce  qui  peut  varier  à  l'infini. 

Si ,  dans  ce  délai ,  le  véritable  propriétaire  ne  réclame  pas, 
le  dé|)ositaire  se  libère  valablement  en  rendant  la  chose  au 
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dépotant  ;  il  a  fait  alors  tout  ce  qae  sa  position  exigeait,  tant 
pour  rinlérêt  du  propriétaire  que  pour  celui  de  la  société. 

Mais  si  le  déposant  décède  avant  qu'un  dépôt  ait  été   tgH 
rendu  y  à  qui  la  remise  doit-elle  en  être  fiedte? 

Sera-ce  k  celui  qui  était  indiqué  pour  recevoir  le  dépôt? 
aer»-K:e  à  l'héritier  dit  dépositaire  ? 

Il  semble  d'abord  que  la  chose  déposée  devrait  être  remise 
à  la  personne  indiquée  pour  la  l'ecevoir ,  parce  qu'elle  est 
censée  y  avoir  une  e^ce  de  droit  acquis  ;  mais ,  en  y  réflé- 
chissant f  ou  voit  que  le  déposant  a  conservé  jusqu'à  sa  mort 
la  propriété  du  dépôt ,  qu'il  a  pu  le  retirer  à  volonté ,  et  que 
la  destination  projetée  n'ayant  pas  eu  son  exécution',  il  en 
résulte  que  l'héritier  du  déposant  lui  succède  dans  la  pléni- 
tude de  ses  droits  ;  qu'ainsi  le  dépositaire  ne  peut  pas ,  à  l'insu 
de  l'héritier,  disposer  du  dépôt  en  faveur  de  la  personne  qui 
lui  avait  été  désignée ,  parce  que  le  dépôt  serait  un  fidéi- 
commis  qui  aurait  souvent  pour  but  de  cacher  des  disposi- 
tions prohibées.  Le  législateur  a  dû  écarter  soigneusement 
tout  ce  qui  pouvait  favoriser  la  violation  de  la -loi  sur  la  dis- 
ponibilité des  biens ,  surtout  après  lui  avoir  donné  la  latitude 
qu'elle  devait  avoir  dans  nos  mœtuv.  On  ne  peut  doncqu'ap- 
|NPoaver  la  disposition  du  projet  qui  porte  :  «  qu'en  cas  de 
c  mort  de.cdui  qui  a  fait  le  dépôt ,  la  chose  déposée  ne  peut 
«  être  rendue  qu'à  son  héritier.  » 

Le  projet  prévoit  enonre  le  cas  ou  le  déposant  change  d'é-  194* 
tat.  Si  la  femme ,  libre  au  moment  du  dépôt ,  s'est  mariée  ; 
si  le  déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction  postérieure- 
ment au  dépôt  ;  dans  ces  cas  et  autres  de  même  nature ,  le 
dépôt  doit  être  rendu  à  celid  qui  a  l'administration  des  droits 
et  des  biens  du  déposant.  U  est  nécessaire  que  cette  restitu* 
tkm  se  fasse  conune  toute  autre  qu'auraient  à  demander  un 
interdit  ou  une  femme  sous  la  puissance  maritale. 

Si  l'acte  de  dépôt  fixe  un  délai  pour  la  restitution  de  la   1944 
chose  déposée ,  le  dépositaire  peut-il  la  refuser  au  déposant 
tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré  ? 

33. 
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Le  dépositaire ,  qui  doit  toujours  avoir  dans  sa  main  b 
chose  déposée,  tloit  toujours  être  prêt  à  la  rendre;  et, 
comme  il  n'a  pas  le  droit  d'en  jouir ,  il  ne  peut  avoir  aucune 
raison  pour  résister  à  la  volonté  du  déposant.  Ce  dernier  est- 
il  aussi  autorisé  à  retirer  son  dépôt  aussitôt  qu'il  le  rédanne, 
lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour 
sa  restitution  ? 

Il  en  serait  autrement  s'il  existait  entre  les  mains  du  dé- 
positaire une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la  restitution 
du  dépôt  ;  alors  le  dépositaire  est  assimilé  à  un  séquestre ,  ou 
à  un  dépositaire  de  justice,  qui  ne  doit  rendre  le  dépôt  que 
du  consentement  des  opposans ,  ou  d'après  un  jugement 
préalable. 
19^5  Une  question  s'est  présentée  :  c'est  celle  de  savoir  si  le  dé- 
positaire infidèle  pouvait  être  admis  au  bénéfice  de  cesuon 
de  biens. 

Dans  la  loi  sur  les  obligations  conventionnelles  on  a  dit 
que  ce  bénéfice  ne  pouvait  être  accordé  qu'au  débiteur  mal- 
heureux et  de  bonne  foi.  Les  créanciers  peuvent  même  re- 
fuser la  cession  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi  (a). 

Or  ,  la  loi  peut-elle  prononcer  une  exception  plus  favora- 
ble que  dans  le  cas  où  un  dépositaire  s'est  rendu  coupable 
d'infidéhté?  Celui-ci  est-il  fondé  à  invoquer  la  protection 
que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  ? 
Non  sans  doute.  C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  exclut 
du  bénéfice  de  la  cession  de  biens  les  dépositaires  infidèles. 
krriioii  4.  QueUes  sont  les  obligations  de  la  personne  qui  afeUiie  dépôt? 
i9<k7'i948  Le  contrat  qui  résulte  du  dépôt  produit  deux  actions  : 
l'une  en  faveur  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt  pour  obliger  le 
dépositaire  à  le  rendre  ;  l'autre  en  faveur  de  ce  dernier,  pour 
se  faire  rembourser  les  dépenses  occasionées  par  les  choses 
déposées.  Le  dépositaire  a  même  un  privilège  pour  le  rem- 
lK)ursement  de  ses  frais  ,  puisque  le  projet  l'autorise  à  rete- 

(a,   Vojvt  l'arlirk  1  «70  du  Cudr. 
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nir  le  dépôt ,  quasi  quodatn  Jure  pignons ,  jusqu'à  Tenticr 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Telles  sont  les  principales  règles  du  dépôt  volontaire. 

Comment  se/orme  le  dépôt  nécessaire ,  et  quelles  sont  les  obU'   Mct.  fi 
gâtions  qui  en  résultent? 

Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque   1949 
accident ,  tel  qu'un  incendie ,  une  ruine ,  un  pillage  ,  un  nau- 
frage ou  autre  accident  imprévu. 

•  Cette  définition  est  puisée  dans  les  lois  romaines.  Ces  lois 
avaient  porté  la  sévérité  jusqu'à  punir  la  violation  de  ce  dé- 
pôt ,  jusqu'à  condamner  le  dépositaire  infidèle  à  la  restitution 
du  double  de  la  valeur  de  la  chose  déposée  (a). 

Le  motif  de  cette  distinction  entre  le  dépôt  volontaire  et  le 
dépôt  nécessaire  était  très-juste  et  très-politique.  Celui  qui  a 
fait  choix  de  son  dépositaire  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  s'il  a  été  trompé  ;  il  a  suivi  la  foi  de  la  personne  dans 
laquelle  il  a  placé  sa  confiance  ;  il  ne  peut  dès  lors  en  exiger 
que  la  restitution  du  dépôt  j  ou  sa  valeur  s'il  n'existe  plus. 

Mais  celui  qu'une  circonstaAce  malheureuse  a  forcé  de  se 
confier  à  la  première  personne  qui  s'est  présentée  à  lui  mé- 
rite une  protection  particulière.  L'intérêt  de  la  société  exige 
que  le  dépositaire  nécessaire  qui  est,  assez  vil  pour  mécon- 
naître les  devoirs  les  plus  sacrés  soit  traité  plus  sévèrement 
que  le  dépositaire  volontaire. 

Nos  lois  françaises  n'avaient  pas  admis  cette  peine  double  i<>'.o 
de  la  valeur  du  dépôt ,  prononcée  par  la  loi  romaine  ;  mais 
elles  l'avaient  remplacée  par  d'autres  dispositions  qui  fai- 
saient également  ressortir  toute  la  faveur  du  dépôt  néces- 
saire. L'ordonnance  de  16G7  (b)  autorise  la  preuve  par 
témoins  pour  cette  espèce  de  dépôt ,  quoiqu'elle  l'ait  rejetée 
pour  le  dépôt  volontaire  ,  lorsque  la  chose  déposée  est  au- 
dessus  de  100  francs. 


(a)  L.  1 ,  2  I ,  flf.  Dtp. 

(b;  VoyM  l'article  9  du  ikra  XX.  el  rartlck  4  du  Mitr  XXXIV. 
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Le  projet  a  adopte  le  principe  de  rordonnancc'  de  1667. 
Cette  ordonnance  permet  en  outre  la  contrainte  par  corps 
contre  le  dépositaire  nécessaire  ;  et  le  titre  lY ,  smr  la  Con- 
trainte par  corps  ^  a  consacré  cette  seconde  dispositioo. 

Il  était  juste  de  conserver  cette  différence  dans  la  manière 
de  poursuivre  la  violation  du  dép^t  nécessaire.  N'est-il  pas 
évident  que  lorsqu'un  incendie ,  un  pillage,  un  naufiagey  on 
tout  autre  événement  imprévu,  oblige  le  malheureux  qui 
éprouve  l'un  de  ces  accidens  de  sauv»*  à  la  hâte  une  partie 
de  ses  biens ,  il  n'a  ni  le  temps  ni  le  soin  de  fûre  rédiger  un 
acte  de  dépôt?  Il  est  donc  conforme  aux  lois  de  l'humanité 
qu'on  ne  lui  refuse  pas  d'établir ,  par  une  preuve  supplétive, 
le  dépôt  que  ces  événemens  ont  rendu  nécessaire.  11  est 
d'ailleurs  difficile  de  croire  que  l'homme  qui  a  été  secoura 
dans  le  malheur  porte  l'oubli  du  bienfait  jusqu'à  exiger  de  son 
bienfaiteur  plus  qu'il  ne  lui  a  confié  ;  il  est  malheureusement 
plus  dans  le  cœur  de  l'homme  avide  de  profiter  du  désastre 
de  son  semblable  pour  grossir  sa  fortune. 
igSi  Passons  à  une  autre  espèce  de  dépôt  qui  doit  être  rangé 
dans  la  classe  du  dépôt  nécessaire.  C'est  celui  que  le  voya- 
geur fait  de  ce  qu'il  apporte  dans  l'hôtellerie  où  il  descend* 
Il  faut  que  la  plus  grande  sécurité  l'y  accompagne ,  et  qu'il 
la  conserve  par  la  certitude  que  la  loi  lui  donne  que  ses  ef- 
fets ne  seront  pas  impunément  divertis,  soit  par  l'aubergistef 
soit  par  les  domestiques  qu'il  emploie ,  soit  par  les  étrangers 
qui  vont  et  viennent  dans  l'hôtellerie.  Cette  responsabîLté , 
qui  paraît  rigoureuse  ,  est  peut-être  la  base  la  plus  solide  de 
la  prospérité  des  aubergistes.  C'est  la  confiance  qu'ils  inqu- 
rent,  ou  la  bonne  foi  et  la  surveillance  à  laquelle  la  loi  les 
oblige,  qui  rend  les  voyages  plus  faciles ,  plus  multipliés,  et 
qui  appelle  les  voyageurs  chez  eux. 

Aussi  l'ordonnance  de  1667  a-t-elle  mis  dans  la  classe  des 
dépôts  nécessaires  ceux  faits  entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de 
l'hôtesse  en  logeant  dans  leur  hôtellerie.  Elle  déclare  «  n'en- 
«  tendre  enipcdier  que  la  preuve  par  témoins  n'en  puisse  être 


«  aflmifff  suiuml  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances 
«t  dtifak  (a).  » 

Le  même  principe  a  d^Jà  été  consacré  au  titre  des  Contrats 
ou  des  Obligaiùms  conventionnelles  en  généralJX  est  bon  de  rer 
marquer  que  l'article  247  de  ce  titre ,  en  dispensant  de  la 
par  preuve  écrit  les  dépôts  nécessaires  y  dans  lesquels  il  com-^ 
ptend  ceux  fieûts  par  le  Toyageipr  en  logeant  dans  une  liôteU 
lerie ,  ajoute  également  :  m  Le  tout  suivant  la  qualité  des 
«  pcnonnes  et  les  drcoqstances  du  fait,  n 

Ainsi  j  en  rapprochant  du  projet  l'article  a47  (  ^^^  ^^^ 
Contrats)  j  vous  voyes  que  notre  nouveau  Gode  ne  fait  que 
maintenir  une  disposition  admise  par  nos  anciennes  lois.  La 
faculté  laissée  aux  juges  d'ordonner  ou  de  rejeter ,  suivant 
les  circonstances,  la  preuve  offerte  par  le  voyageur ,  fait  que 
les  intérêts  de  ce  dernier  et  ceux  de  l'hôtelier  ne  pourront 
jamaia  être  compromis. 

U  ne  me  reste  qu'à  vous  dire  un  mot  du  séquestre,  dont  ch.  3. 
les  obligations  rentrent  dans  celles  dudépôt. 

Le  projet  distingue  deux  sortes  de  séquestres:  le  conven-  i^ssisse 
tîonnel  et  le  judiciaire.  Il  définit  le  preuiicr  un  dépôt  fait 
par  une  ou  plusieurs  personnes  d'une  chose  contentieuse 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre ,  après  la 
contestation  tcnninée  ,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir 
ritbceair» 

Le  séquestre  judiciaire  a  le  même  effet  s  il  ne  diflEere  du  i9à8-*96« 
aéquesire  conventionnel  cpi'en  ce  que  ce  dernier  est  nommé 
par  les  parties ,  tandis  que  l'autre  tient  sa  nomination  du 
juge.  Les  oUigations  de  l'un  et  de  l'autre  sont  les  mêmes  : 
ils  ne  peuvent  être  déchargés  de  leur  mission  que  du  conr- 
■entementde  toutes  les  parties  intéressées  ou  par  l'effet  d'un 
jugement. 

TelW  estf  citoyens  législateurs,  l'analyse  d'une  loi  basée 

(kj  Voy«t  fwiidr  4  du  liur  XX  de  rordounaucc  dr  1 6C7. 
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tout  entière  sur  les  règles  de  Tëquité.  Vous  n'y  avez  pu 
remarque'  des  dispositions  nouvelles  :  s'il  est  permis  au  lé- 
gislateur de  chercher  le  mieux ,  il  sent  qu'il  ne  peut  le  trou- 
ver quand  les  lois  anciennes  sur  une  matière  sont  l'expression 
de  la  morale  publique. 

Bientôt ,  citoyens  légblateurs ,  vous  aurez  complété  cette 
précieuse  collection  de  lois  qui  doivent  former  notre  Code 
civil  ;  et  cet  ouvrage  si  désiré ,  depuis  que  les  idées  d*ordre 
public  ont  germé  dans  les  têtes  des  Français ,  dépendra  l'ob- 
jet de  l'admiration  des  siècles  qui  vont  commencer. 

Je  ne  vous  promets  pas  celle  de  vos  concitoyens  qui  joai- 
ront  de  ce  grand  <BUvre  :  il  faut  s'attendre  à  des  critiques , 
parmi  lesquels  on  trouvera  et  les  hommes  dont  la  routine  est 
déconcertée ,  et  ceux  qui  voient  leurs  espérances  déçues ,  et 
ceux  qui ,  incapables  de  produire  ,  se  sont  fait  un  système  de 
tout  blâmer  ;  et  ceux  qui ,  cherchant  une  perfection  idéale , 
ne  trouvent  que  des  défauts  dans  ce  qui  ne  leur  offre  pas  cette 
brillante  chimère  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de 
réaUser. 

Mais  ces  vains  jugemens  seront  réformés  par  la  voix  in- 
fedllible  du  temps ,  qui  proclamera  la  sagesse  d'un  Code  qui 
donne  aux  Français  une  organisation  inconnue  à  presque  tous 
les  peuples  qui  se  sont  agrandis. 

Du  moment  que  vous  aurez  mis  la  dernière  main  à  ce  Gode, 
le  peuple  français  tout  entier,  régi  par  une  même  constitution, 
par  une  même  morale  publique,  n'obéira  plus  qu'à  une 
même  loi  civile  :  unité  précieuse  qui  rend  la  soumission  plus 
libre,  et  donne  au  gouvernement  une  garantie  nouvelle  pour 
le  succès  de  ses  institutions. 

Puisse  ce  Gode  rester  inviolable  !  et  ce  vœu  sera  exaucé  si 
la  France  conserve  toujours  un  gouvernement  ferme  et  sage, 
des  magistrats  probes  et  éclairés,  et  un  peuple  qui  sente  tout 
le  prix  de  tous  ces  avantages. 

Le  Tribunat  a  voté  ,  citoyens  législateurs ,  l'adoption  du 
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titre  sur  le  dép(k  et  le  séquestre;  il  Ta  cru  digne  de  votre 
sanction. 


Le  décret  fut  rendu  par  le  Corps  législatif  le  même 
jour,  et  la  promulgation  en  fut  faite  le  3  germinal  an  XII 
(a4mars  i8o4)* 
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TITRE  DOUZIÈME. 

Des  Contrats  tUéatoires. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D*ÉTAT. 

(Procis-Tcrbal  it  b  léaict  in  5  pUrioM  m  XII.—  a6  jaiTicr  i9m^.) 

M.  PoRTALis  présente  le  titre  XIX  du  liyre  III  du  projet 
du  Gode  civil,  des  Contrats  aléatoires. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

DES   COMTBATS   ALÉATOIRES. 

9^  Art.  i*'.  «  Le  contrat  aléatoire  est  celui  par  lequel  cUa- 
N  cune  des  parties  contractantes  s'engage  à  donner  ou  à  faii^ 
«  une  cliose,  et  ne  reçoit,  en  équivalent  de  ce  qu'elle  donne 
«  ou  promet ,  que  l'avantage  casucl  d'un  événement  încer- 
«  tain. 

m  Tels  sont: 

«  Le  contrat  d'assurance , 

«  Le  prêt  à  grosse  aventure , 

«  Le  jeu  et  le  paiî , 

«*  Le  contrat  de  rente  viagère. 

M  Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes.  » 

CHAPITRE  P'. 

Du  feu  et  du  Pari. 

1965  Art.  2.  «  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  le  paiement 
•I  de  ce  qui  a  été  gagné  au  jeu  ou  par  un  pari.  » 

19GG  Art.  3.  «  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes ,  les 
•«  courses  à  pied  ou  à  cheval ,  les  courses  de  chariot,  le  jeu 
«(  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à 


MM.  QOnrftATS   ALÉATOIRES»  5^3 

«  Tadretse  et  à  Téxeicice  du  corps  sont  exceptés  de  la  dispo- 
«  flition  précédente.  *       ' 

«  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande  quand 
«  la  somme  lui  pavait  excessive,  n 

Art»  4-  **  DftiM  aucan  cas  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  1967 
«  qu'il  a  Tolontairement  payé ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la 
M  part  du  gagnant  9  dol,  supercherie  ou  escroquerie.  >• 

CHAPITRE  IL 

Du  Contrat  de  rente  7}iagère^ 

SECTION  iT.'-^Des  Conditions  requises  pour  la  validité  du 

contrat. 

Art.   5.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  1968 
«  onéreux ,  moyennant  une  somme  d'argent  ou  une  chose 
«  mobilière  appréciable , .  ou  pour  l'abandonnement  d'un 
«  immeuble.  » 

Art.  6.  «  Elle  peut  être  aussi  constituée  à  titre  purement  1969 
«  gratuit,  par  donations  entre-vifs  ou  par  testament.  Elle 
«  doit  être  revêtue  alors  des  formes  requises  par  la  loi.  » 

Art.  7.  «  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  viagère   1970 
«  est  réductible,  si  elle  excède  oe  dont  il  est  permis  de  dis- 
«  poser  :  elle  est  nulle  si  elle  est  au  profit  d'une  penomie 
«  incapable  de  recevoir.  » 

Art.  8.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la  1971 
N  tête  de  celui  qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  )a  tête  d'un  tien 
M  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir.  » 

Art.  9.  «  Elle  peut  être  constituée  sur  une  on  plusieurs  ig;. 
«  têtes.  » 

Art.  10.  «  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tîei*s ,   19^3 
«  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

«  Dans  ce  dernier  cas ,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une 
«  libéralité,  elle  n'est  point  assujétie  aux  formes  requises 
«  dans  les  donations ,  sauf  les  cas-  de  réduction  et  de  nullité 
«  énoncés  dana l'article  7.  »> 
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19:4  Art.  1 1 .  «  Tout  contrat  de  rente  Tiagère  créé  sur.  la  tète 
«  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat  est  ra- 
«  dicalement  nul.  » 

1)75  Art.  12.  «  Il  y  a  pareillement  nullîtë  dans  le  contrat  par 
N  lequel  la  rente  a  étë.créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte 
«  de  la  maladie  dont  elle  est  de'cédée  dans  les  yingt  jours  de 
u  la  date  du  contrat,  m 

i(j7G  Art.  i3.  u  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux 
M  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer.  » 

SECTION  II. — Des  Effets  du  contrat  entre  les  parties  contrac-- 

tantes, 

m 

1977  Art.  i4«  «  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été 
M  constituée  moyennant  un  prix  peut  demander  la  résiliar- 
«  tion  du  contrat  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûre- 

t  u  tés  stipulées  pour  son  exécution. 

1978  «  Le  seul  dé£Eiut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente 
.                                 «  n'autorise  point  celui  en  £aveur  de  qui  elle  est  constituée 

M  à  demander  le  remboursement  du  capital,  ou  à  rentrer  dans 

tt  le  fonds  par  lui  aliéné  ;  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de 

«.  fEÙre  vendre  les  biens  de  son  débiteur ,  et  de  fiûre  ordonner 

'  «  ou  consentir ,  sur  le  produit  de  la  vente ,  l'emploi  d'une 

•c  somme  suffisante  pour  le  service  des  arrérages.  » 

1979  Art.  i5.  M  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de 
«  la  rente  en  offrant  de  rembourser  le  capital ,  et  en  renon- 

'  «  çant  à  la  répétition  des  arrérages  payés  ;  il  est  tenu  de  ser- 

(  «(  vir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des 

M  personnes  sur  la  tète  desquelles  la  rente  a  été  constituée  , 
«  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes ,  et  quel- 
M  que  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente.  «» 
ap.  1979  Art.  16.  «  Les  arrérages  d'une  rente  viagère  sont  un  fruit 
«  civil  qui  appartient  à  l'usufruitier  ;  et  celui-ci  n'est  point 
«  obligé ,  après  la  cessation  de  l'usufruit,  de  les  restituer  au 
«  propriétaire  ni  à  ses  héritier^.  » 
J980       Art.  17.  «  La  rente  viagère  n'est  acquise  an  propriétaire 
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•«  que  dans  la  proportion  dn  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu, 
M  quand  elle  aurait  été- etîpùlée  payable  par  trimestre,  se- 
H  uiestre  ou  par  mois*,  ou  par  termesd'avance.      . 

M  Le  constituant  a  Taction  en  répétition  pour  les  termes 
««  qu'il  aurait  payés  d'avance  sans  y  être  obligé  parle  contrat.  » 

Art.  18.  «  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisis*   1981 
M  sable  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit.  >» 

Art.  19.  «  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  ci-  i9St 
«(  vile  du  propriétaire^  le  psdement  doit  en  être  continué  peu- 
«  dant  sa  vie  naturelle.  » 

Art.  20.  u  Le  propriétaire  d*une  rente  viagère  n'en  peut  19U 
«  demander  les  arrérages  qu'en  justifiaiit  de  son  existence 
<*  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  eUe  a  été 
«  constituée.  » 

L'article  i*'  est  soumis  à  la  discussion  et  adopté.  19U 

M.  PoRTALis  fait  lecture  du  chapitre  P*"  y  du  feu  et  du  Part. 

Les  articles  2 ,  3  et  4  9  qui  le  composent ,  sont  adoptés.      1965*  19C7 

M.  PoRTALis  fait  lecture  du  chapitre  II ,  du  Contrat  de 
rente  viagère, 

La  section  I'* ,  des  Conditions  requises  pour  la  validité  du 
contrat f  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  5,  6,  7 ,  8 ,  9 ,  10 ,  n  ,  12  et  i3,  qui  la  com-  i9Wài97« 
posent,  sont  adoptés. 

La  section  II ,  des  Effets  du  contrat  entre  les  parties  contrac- 
tantes y  est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  i4  est  discuté.  i977->979 

Le  Consul  Gambacéres  pense  que  les  deux  parties  de  cet 
article  doivent  former  chacune  un  article  séparé. 

Il  conviendrait  aussi  de.  faire  sentir ,  dans  la  rédaction  , 

que  la  règle  générale  que  l'article  établit  n'est  pas  absolue  ; 

.  qu'il  est  permis  aux  parties  d'y  déroger  et  de  stipuler  que , 

faute  de  paiement  de  la  rente ,  le  créancier  pourra  rentrer 

dans  son  capital  ou  dans  l'immeuble  dont  elle  est  le  prix.  La 
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rédaction  proposée  n'exclut  pas  cette  clause  dérogatoire  ;  mais 
il  serait  plus  utile  de  l'autoriser  formellement. 
Les  propositions  du  Consul  sont  renroyëes  à  la  section. 

;  *979       L'article  i5  est  discute. 

H  M.  Defsrmon  demande  pourquoi  la  faculté  que  cet  article 

,    I  refuse  au  débiteur  ne  lui  serait  pas   accordée  lorsque  la 

rente  a  été  constituée  à  prix  d'argent. 

M.  Tronchet  répond  que  ce  serait  détruire  le  contrat  dans 
son  essence  ;  car  l'intention  du  créancier  a  été  de  s'assurer 

*  irrévocablement  une  rente  viagère. 

^  M.  Defermon  objecte  que  cependant,  lorsque  le  débiteur 

tombe  en  faillite,  la  condition  de  ses  créanciers  devient 
beaucoup  trop  dure  s'ils  n'ont  aucun  moyen  d'affranchir  de 

I  la  rente  les  biens  qui  forment  leur  gage. 

^  'M.  PoRTALis  répond  que  ni  le  changement  survenu  dans 

\  ^  la  foi'tune  du  débiteur,  ni  le  fait  de  ses  créanciers,  ne  peu- 

vent détruire  le  contrat  antérieurement  formé ,  ou  modifier 

*  la  condition  du  créancier  de  la  rente. 

^.  i  M.  Tronchet  ajoute  que  le  taux  de  l'argent  ou  le  signe 

représentatif  pouvant  changer,  la  faculté  de  rembourser  une 
\  rente  viagère  pourrait  devenir  très-préjudiciable  à  cdui  qui 

la  perçoit. 

L'article  est  adopté. 

if.  1171       Les  articles  i6,  17 ,  18^  19  et  20  sont  adoptés. 

J  *ifâ3 

(ftocèi-Tcrktl  de  la  séaice  4«  7  pliTiote  M  XU.-<- «S  iaBTiarttt4>) 

M.  PoRTALis  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  XIX 
du  livre  III  du  projet  de  Code  civil ,  des  Contrats  aléatoires. 
Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DES   CONTRATS   ALEATOIRES. 

içti       Art.  \^  {le  métne  que  celui  du  proeès^'verbat  qui  précède). 


/. 
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GHAPITBE  !•'. 

Du  Jeu  et  du  Pari. 
Art.  2,  3  et  4  (^s mêmes  que  ceux  du  procès-verbal  cité).  i9Sftii9€7 

CHAPITRE  IL 

Du  Contrai  de  rente  Diagère. 

SECTION  i""* .  — Des  Conditions  requises  pour  la  imlitlité  du  contrat. 

Art.  5,6,  7 ,  8 ,  g,  10 ,  1 1 ,  12  et  i3  (JeU  que  sont  ces  ar^  19(841976 
tictcs  au^trocéi-'verlkil  déjà  indiqué). 

SECTION  M. — Des  Effets  du  contrat  entre  les  parties  contrac- 

V 

tantes» 

Art  t4*  «  Celui  au  profit  duqftiel  la  rente  viagère  à  e'të  con-  1977 
«  stitue'e  mojeiinaiit  im  prix  peut  demander  la  résiliation 
«  du  ecmtrat  si  le  constituant  ne  loi  donne  pas  les  sûretés 
«t  stipulées  potttr  son  exécution.  » 

Art.  i5.  M  Le  seul  défottt  de  paiement  des  arrérages  de  la  >97i 
«  rente  n'autorise  point  celui  en  Ceiveur  de  qui  elle  est  coki** 
«  siituée  à  demander  le  remboursement  du  capital ,  ou  à 
«  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  ti*a  que  le  droit  de 
«  saisir  et  de  faire  vendre  les  bieus  de  son  débiteur ,  et  dé 
«  fair^  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  Vente , 
•«  l'emploi  d*un6  somme  stiffisaute  pour  le  service  des  Arré-^ 
«  rages.  «• 

Att^  16,  17,  t8et  \^{te$  mêmes  que  les  arOeles  t$,  17, 18,  atT^Aitaj 
19  et  ^0  du  phk:èp-^^>etèal  cê^-dessus  rapporté) . 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  copununiqtté 
officieusement,  par  le  secrétaire-général  du  Conseil  d'Etat, 
à  la  section  de  législation  du  Tribunat,  conformément  à 
Tarrété  du  18  germinal  an  X.  > 
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œMMUNICATION  OFFiaEUSE 

A    Là    section    de    législation    DU    TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  communique  à  la  section  le  9  pluviôse 
an  XII  ( 3o  janvier  1804)9  et  elle  lexamina  le  5  ventôse 
(aS  février)  suivant. 


'  La  section  de  législation  entend,  un^apport  sur  le  projet 

de  loi  relatif  aux  contrats  aléatoires  ;  ce  projet  est  destiné  à 
former  le  titre  XIX  du  livre  III  du  Code  civil. 

La  discussion  qui  a  suivi  le  rapport  a  fait  naître  différentes 
observations  dont  voici  le  résultat  : 

\  1964       Art.  i*^.  Cet  article  définit  les  contrats  aléatoires,  et  la 

^  définition  qu'il  donne  n'a  pas  été  trouvée  parDeâtement  exacte. 

I  Suivant  elle  y  il  faut,  pour  que  le*  contrat  aléatoire  existe, 

)  non  seulement  que  chacune  des  parties  contractantes  s'ddi^ 

à  donner  ou  à  fiedre  une  chose ,  mais  encore  qae  chacane 
d'elles  ne  reçoive  en  équivalent  de  ce .  qu'elle  donne  oa  pio- 
met ,  que  l'avantage  actuel  d'un  événement  incertain.  Or,  il 
est  évident  que  le  contrat  aléatoire  peut  exister,  quoique 
l'une  des  parties  ait  reçu  une  somme  fixe ,  et  qu'il  n'y  ait 
d'incertain  que  ce  qui  sera  reçu  par  l'autre.  Par  exemple,  le 
contrat  de  rente  viagère ,  que  le  projet  place  à  juste  titre  au 
rang  des  contrats  aléatoires ,  n'offre  d'incertain  que  les  arré* 
rages  de  la  rente  qui  produiront  beaucoup  ou  se  réduiront  i 
rien  ,  selon  que  la  vie  du  débiteur  sera  très-longue  ou  très- 
courte.  Mais  le  prix  que  le  débiteur  a  reçu  est  une  chose  qui 
n'a  rien  d'incertain  ni  de  variable. 

L'acquéreur  de  la  rente  ne  peut  demander  aucune  dimi- 
nution de  ce  prix  si  le  débiteur  vit  peu.  Le  débiteur  de  soo 
côté  ne  peut  en  demander  l'augmentation  quand  il  attein- 
drait la  plus  longue  durée  de  la  vie  humaine. 
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D'an  attire  c6të,  ce  ne  sont  pas  toujours  des  avantages 
plus  ou  moins  grandis  qui  résultent  des  contrats  aléatoires  ;  il 
en  résulte  aussi  des  pertes.  Le  projet  ne  l'annonce  pas  assez 
claûpement. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  section  en  faveur  d'une 
nouvelle  rédaction  de  l'article  i*' ,  ainsi  conçue  : 

«  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont 
«  les  effets,  quant *4ux  avantages  et  aux  pertes,  dépendent 
«d'un  événement  incertain. 

«  Telles  sont,  etc.  »  Le  surplus  comme /lans  le  projet* 

Art.  a.  PoHT  iepofffnemi  de  ce  qui  a  été  gagné  am  j'en  oa  par   igfis 
mnpan," 

La  rencontre  désagréable  à  l'oreille  des  mots  ptir  un  pari 
sera  évitée  en  substituant  aux  termes  qu'on  vient  de  rap- 
porter les  termes  suivans ,  qui  d'ailleurs  sont  adoptés  par 
iHlsage ,  pour  une  dette  du  J^ ,  ou  pour  le  pcdement  d'un  pari, 

Alt.  5.  Ou  pour  /'abaadonnemeot  ttan  immeuble.  Le  mot  1968 
abamdonnement  n*est  pas  connu  dans  toutes  les  parties  de 
la  France.  Dans  celles  où  il  est  usité,  on  ne  l'emploie  ordi- 
naireinent  que  pour  signifier  une  cession  de  biens.  Ce  n'est 
point  le  cas  de  l'article.  La  section  pensé  qu'il  convient  de 
fapprimer  le  mot  abandonnement ,  et  de  dire  simplement  ou 
um  immeuble^ 

En  effet  la  rente  viagère  peut  être  constituée  moyennant 
un  immeuble,  de  même  que  moyennant  des  objets  mobiliers  : 
c'est  ce  que  doit  dire  l'article ,  et  c'est  ce  qu'il  dira. 

Art.  6.  Au  lieu  de  revêtus  alors,  dire  alors  revêtus.  Cette   19G9 
dernière  construction  a  paru  préférable, 

Art  10,  deuxième  paragraphe.  Jux  formes  requises  dans  197^ 
les  donations  y  dire  aux/ormes  requises  pour  les  donations.  Faute 
typographique. 

Art.  1 1.  Au  lieu  de  est  radicalement  nid^  dii'e  ne  produit  1974 
aucun  effet.  Ce  changement  est  nécessité  par  la  nouvelle  loi 
sur  les  contrats  en  général  qui,  en  parlant,  article  3i ,  des  obli- 
gations sans  cause,  se  sert  de  la  même  expression;  Or,  il 
XIV.  34 
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s'agit  ici  d'une  espèce  d'obligation -sjuis  canse.  On  a  d'aîUcii» 
▼oulu  ériter  la  distinction  souvent  subtile  entra  la  nuUilé 
radicale  et  la  nullité  non  radicale. 

ip7S  Art.  12.  Au  lieu  de  il  y  a  pareillement  nidlité  timms  Xf  cms- 
trat ,  dire  il  en  est  de  même  à  V égard  dm  ciuttmi.  Le  chaage- 
ment  proposé  pour  l'article  1 1  rend  ce  dernier  ÎTMJkjBm- 
sable. 

19S0  Art«  1 7.  Des  deux  paragraphes  dont  cet  article  est  coas— 
posé  il  résulte  i  °  que  la  rente  viagère  n'est  acquise  au  pro* 
priétaire  que  daiu  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a 
▼écu ,  même  quand  cette  rente  aurail  été  stipulée. pajdble 
par  termes  d'avance  ;  2*  que  néanmoins  ,  dans  ce*  dernier 
cas,  les  termes  payés  d'avance  ne  pourront  être  répéta, 
puisque ,  en  conséquence  du  deuzièfne  paragraphe  j  la  répé- 
tition n'a  lieu  que  lorsqu'on  n!a  pas  été  obligé  par  le  ceotiat 
à  payer  d'avance.  La  section  estime  qu'une  telle  dispoûlion 
ne  répondrait  point  aux  intentions  sages  du  législatear.  Sup- 
posons qu'il  ait  été  convenu  dans  un  contrat  que  chaque 
terme  de  la  rente  viagère  serait  payé  d'avance ,  et  que  le 
propriétaire  de  la  rente  vienne  à  mourir  le  second  jour  du 
tenne  :  ou  le  débiteur  a  payé  le  premier  jour  du  terme,  ou 
il  ne  s'est  présenté  à  cet  effet  que  le  troisième.  S'il  a  payé  k 
premier  jour ,  le  terme  entier  que  le  propriétaire  a  reçu  lui 
est  déânitivement  acquis,  et,  quoique  ce  dernier  soit  mort 
le  lendemain ,  le  débiteur  ne  peut  répéter  la  moindre  chose. 
Si  au  contraire  le  débiteur  ne  s'est  présenté  que  le  troisième 
jour ,  comme  alors  le  propriétaire  n'existe  plus ,  le  débiteur 
en  sera  quitte  pour  payer  à  ses  héritiers  deux  joues  de  terme, 
et  profitera  de  tout  le  reste.  Ainsi  un  débiteur  peu  délicat 
voyant  la  personne  à  laquelle  il  doit  une  rente  viagère  ai- 
teinte  d'une  maladie  dangereuse  vers  le  commencement  d'un 
tenne  différera  de  la  payer  dans  l'espoir  d'avoir  affadre  plutôt 
à  son  héritier  qu'à  elle ,  f;t  dès  lors  de  a'étie  plus  tenu  que 
d'une  ùdble  partie  du  terme  :  ce  sera  peut-être  le  temps  où 
le  propriétaire  de  la  rente  aura  le  plus  pressant  besoin  de 
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toucher  ce  terme  :  sa  mort  peut  arriver  avaot  qu'il  ait  ob- 
tenu  justice ,  et  le  débiteur  recueillera  le  prix  de  ses  retards. 
L'avis  de  la  section  est  qu'il  ne  faut  point  laisser  une  telle 
prime  à  la  mauvaise  foi.  Lorsque  le  contrat  porte  que  les 
termes  de  la  n  nte  viagère  seront  payés  d'avance ,  le  droit 
doit  être  acquis  au  propriétaire  dès  le  premier  jour  du  terme  : 
«es  héritiers  doivent  en  jouir  s'il  meurt  avant  d^avoir  rien 
touché  f  quelle  que  soit  l'époque  où  sa  mort  arrive.  Cette  con- 
dition entrera  dans  le  calcul  des  chances  pour  la  6xalion  du 
prix  de  la  rente.  Le  débiteor  qui  promettra  de  payer  d'a- 
vance étant  averti  par  la  loi  de  l'effet  de  sa  promesse  n'aura 
point  à  s'en  plaindre.  S'il  préfère  une  condition  différente  il 
.exigera  qu'elle  soit  stipulée. 

D*àprès  cps  motifs,  l'article  17  paraît  à  la  section  devoir 
être  rédig^n  ces  termes  : 

•  La  reAte  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans 
«  h  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

«  Néanmoins  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'à- 
«  vance ,  le  terme  qui  a  dû  être  payé  d'avance  est  acquis  du 
«  jour  où  le  paiement  a  dû  être  lait.  » 


RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CGfNSEIL  D  ÉTAT. 

(  Procèt-Tcrbal  de  la  féance  da  lo  veataïc  n  XII.—-  i»r  Bati|i8o4.  ) 

M.  Port  ALI  s ,  d*après  la  conierence  tenue  avec  le  Tribunat, 
présente  la  rédaction  déânitive  du  titre  XIX  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil ,  des  Contrats  aléateires. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DES   CONTBAT8   ALÉATOIRES. 

Art.  \^,  «  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réci-  i<)64 
«  proque  dont  les  effets ,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes , 

34. 
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X  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  Tune  ou  plusieim 
«  d*entre  elles,  de'pendent  d*un  éyéneinent  incertain. 

M  Tels  sont , 

M  Le  contrat  d'assurance , 

«  Le  prêt  à  grosse  aTcnture , 

i<  Le  jeu  et  le  pari , 

u  Le  contrat  de  rente  viagère. 

«  Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes.  » 

CHAPITRE   l^. 

Du  Jeu  et  du  Pari. 

igcs  Art.  2.  «<  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du 
M  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari.  » 

1966  Art.  3.  «  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  désarmes ,  ks 
«  courses  à  pied  ou  à  cheval ,  les  courses  de  chariot,  te  jeu 
M  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à 
«  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  dispo- 
u  sition  précédente. 

M  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande ,  quand 
M  la  sonune  lui  parait  excessive.  > 

•967  Art.  4*  ^  Dans  aucun  cas  le  perdant  ne  peut  répéter  ce 
M  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  en,  de 
«*  la  part  du  gagnant ,  dol ,  supercherie  ou  escroquerie.  » 

CHAPITRE  n. 
Du  Contrat  de  rente  viagère. 

SECTION  i^^.'—Des  Conditions  requises  pour  la  validité 

du  contrat, 

igSS  Art.  5.  «<  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  oné- 

M  reux  ,  moyennant  une  somme  d'argent,  ou  pour  une  chose 

«  mobilière  appréciable,  ou  pour  un  immeuble.  >* 

1969  Art.  6.  «*  Elle  peut  être  aussi  constituée ,  à  titre  puremeat 
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«  gratuit,  par  donation  entre-^fs  ou  par  testament.  Elle  doit 
«  être  alors  revêtue  des  formes  requises  par  la  loi.  » 

Art.  7.  M  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  rente  viagère  i^t 
«  est  réductible  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permb  de  dis- 
«  poser  :  elle  est  ntdle  si  elle  est  au  profit  d'une  personne 
«  incapable  de  recevoir.  » 

Art.  8.  «  La  rente  viagère  peut  être  constituée ,  soit  sm*  la  1971 
M  tète  de  celui  qui  en  fournit  le  prix ,  soit  sur  la  tête  d'un 
«  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir.  >» 

Art.  9.  «  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  1979 
«  tètes.  » 

Art.  10.  «  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,   1973 
«  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

«  Dans  ce  dernier  cas ,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une 
•«  libéralité ,  elle  n'est  point  assujétie  aux  formes  requises 
»  pour  les  donations;  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité 
«  énoncés  dans  l'article  7.  >» 

Art.  1 1 .  M  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête   1974 
«  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat  ne 
«  produit  aucun  effet  » 

Art.  la.  <t  II  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente   197s 
•c  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maf 
«  ladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  Id  date 
M  du  contrat.  » 

Art.  i3.  M  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux   197C 
't  qu'il  plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer.  » 

SECTION  u.'^Des  Effets  du  contrat  entre  les  parties  contractantes. 

Art.  i4-  •*  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été    19:7 
«  constituée  moyennant  un  prix  peut  demander  la  résilia- 
«  tion  du  contrat  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  su- 
«  retés  stipulées  pour  son  exécution.  *> 

Art.  i5.  «  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la   1978 
M  rente  n  autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  con«- 
«  stituée  à  demander  le  remboursement  du  capital ,  ou  à 
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••  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  qne  le  droit  de 
ti  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débitear,  et  de 
«  foire  ordonner  ou  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente, 
«  l'emploi  d'nne  somme  suffisante  pour  le  service  des  arré- 
M  rages.  ** 

1979  Art.  16.  t  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de 
«  la  rente  en  offrant  de  rembourser  le  capital ,  et  en  renou- 
ti  çant  à  la  répétition  des  arréragea  pajés  ;  îl  est  tenu  de 
N  semr  la  renie  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  deâ 
n  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  constîtnée , 
«•  quelle  (jue  soit  la  durée  de  la  vie  de  cea  personnes»  et 
M  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente.  • 

iijS*  Art.  17.  «  La  rente  viagère  n'est  acqnise  aa  propriétaire 
«  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

H  Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'a- 
«  vance,  le  terme  qui  a  dû  être  pajé  est  acquis  du  jour  oà 
N  le  paiement  a  dû  en  être  fait,  » 

,g^,  Art.  16.  «  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaîsis- 
«  saMe  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  k  titre  gratuit.  » 

igR*  Art.  19.  N  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort 
«  civile  du  propiîétaire  ;  le  paiement  doit  en  être  continué 
«  pendant  sa  vie  naturelle.  » 

19SJ  Art  20.  «  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut 
«  demander  les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence  on 
n  de  celle  de  la  personne  sur  la  lête  de  laquelle  elle  a  été 
M  constituée.  » 


M.  Portalis  fut  nommé,  avec  MM.  Begouen  et  Fran- 
çais ,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  i4  ventôse  an  XII  (5  mars  1804),  le  titre  XIV  du 
livre  III  du  projet  de  Ck>de  civil,  intitulé  des  Contrats 
aléatoires ,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  celle  du 
19  du  même  mois  de  ventôse  (  10  mars). 
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PRÉSENTATION  AU  œRPS  LÉGISLATIF, 

ET  EXPOSÉ  DES  MOTIFS  y    PAR  M.  PORTALIS. 

L^[islateuT8 ,  les  contrats  aléatoires  sont  la  matière  du  »>4 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Il  défiait  ces  contrats  ;  il 
4Snumère  leurs  diverses  espèces  ;  et ,  après  avoir  distingué 
ceux  qui  appartiennent  au  droit  maritime  d*avec  ceux  qui 
appartiennent  au  droit' civil,  il  fixe  les  règles  convenables  à 
ces  derniers. 

Dans  Tordre  simple  de  la  nature  chacun  est  tenu  de 
porter  le  poids  de  sa  propre  destinée.  Dans  Tordre  de  la  so- 
ciété nous  pouvons  «  au  moins  en  partie,  nous  soulager  de 
ÂX  poids  sur  les  autres.  C'est  la  fin  principale  des  contrats 
aléatoires.  Ces  contrats  sont  le  produit  de  nos  espérances  et 
de  nos  craintes.  On  veut  tenter  la  fortune  ou  être  rassuré 
contre  ses  caprices. 

Aussi  y  dans  tous  les  temps ,  on  a  commencé  des  choses 
incertaines  et  éventuelles.  Les  plus  anciennes  lois  prouvent 
que  les  hommes,  toujours  jaloux  de  soulever  le  voile  mys^ 
Sérieux  qui  leur  dérobe  Tavenir,  ont  constamment  cherché  à 
«■ibrasser  par  leurs  conventions  des  objets  qu'ils  peuvent  à 
peine  atteindre,  parleur  faible  prescience. 

Quel  est  le  résultat  de  ces  conventions?  Nous  nous  créons 
des  biens  prësens  en  assignant  un  prix  à  des  probabilités 
plus  ou  moins  éloignées.  De  simples  espérances  deviennent 
des  richesses  réelles  ;  et  des  maux  qui  peut-être  ne  seront 
que  trop  réels  un  jour  sont  écartés  ou  adoucis  par  la  sagesse 
de  nos  combinaisons.'  Nous  amortissons  les  coups  du  sort  en 
nous  associant  pour  les  partager. 

Enoncer  le  principe  des  contrats  aléatoires,  c'est  avoir  suf- 
fisamment justifié  la  Iqi^itimité  de  ces  contrats.  Quoi  de  plus 
légitime  que  de  mettre  en  r^ommun  nos  craintes ,  nos  espé- 
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rances  et  toutes  nos  affections ,  pour  ne  pas  abandonner  an 
hasard  ce  qui  peut  être  réglé  par  le  conseil ,  et  pour  nous 
aider  mutuellement  par  des  pactes  secourables  à  courir 
avec  moins  de  dangers  les  diverses  chances  de  la  vie? 

Toas  les  contrats  qui  peuvent  être  réputés  aléatoires  ne 
sauraient  recevoir  un  nom  particuUer.  Les  principaux  sont  ; 

U assurance  y  le  préi  à  grosse  aventure  ^  le  Jeu  el  le/Mi/v,  la 
renie  viagère^ 

Parmi  ces  contrats ,  il  en  est  dans  lesquels  une  seule  des 
parties  contractanctes  s^expose  à  un  risque  au  profit  de 
l'autre  partie,  moyennant  une  somme  que  ccUe-ci  donne 
pour  prix  de  ce  risque.  Dans  le  plus  grand  nombre,  chacune 
des  parties  court  un  risque  à  peu  près  égal. 

En  conséquence ,  le  contrat  aléatoire  en  général  est  défini 
par  le. projet  de  loi  une  conventUm  réciproque  dont  les  effets^ 
quant  aux  a%^ntag€S  et  aux  pertes,  soit  pour  toutes  les  parties  ^ 
soit  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  j  dépendent  d'um  événe* 
ment  incertain. 

0 

Dans  rénumération  des  contrats  aléatoires,  rassoranceet 
le  prêt  à  grosse  aventure  occupent  le  premier  rang. 

Le  prêt  à  grosse  aventure  était  connu  des  anciens  :  nous 
en  avons  la  preuve  dans  les  lob  romaines.  L'argent  prêté 
dans  la  forme  et  selon  les  principes  qui  régissent  cette  ei^ 
pèce  de  contrat  était  appelé  peetmia  tra/ectitia.  L'empron* 
teur  n'était  tenu  de  rendre  ni  la  somme  principale  ni  le 
change  si  le  navire  venait  à  périr  par  fortune  de  mer  dans 
le  cours  du  voyage  déterminé  :  il  était  au  contraire  obligé  de 
tout  restituer  avec  l'intérêt  nautique  stipulé  si  le  voyage 
était  heureux. 

Mais  les  anciens  n'avaient  aucune  idée  de  VasstuunccyCoa" 
trat  infiniment  plus  étendu  dans  son  application  et  plus  ini* 
portant  par  ses  effets. 

Avant  que  la  boussole  ouvrit  l'univers ,  on  ne  connaissait 
que  quelques*  bords  de  l'Asie  et  de  l'Afrique;  l'existence  de 
l'Amérique  n'était  pas  même  soupçonnée.  Le  commerce  uuk 
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ritime  avait  peu'  d'étendue  et  d'activité  ;  les  vues  des  arma- 
teurs étaient  rétrécies  comme  leur  commerce.  Avec  la  bous- 
sole ,  des  voyageurs  hardis  virent  une  mer  immense  qui  se 
présentait  à  eux  sans  bornes  ;  ils  s'élancèrent  avec  intrépidité 
dans  cette  vaste  région  des  orages ,  et  ils  découvrirent  un 
nouveau  ciel  et  une  nouvelle  terre.  Alors  l'industrie  humaine 
ae  fraya  des  routes  jusque  là  inconnues  ;  l'univers  s'étendit  y 
et  l'Italie ,  qui ,  selon  l'expression  d'un  auteur  célèbre,  avait 
jété  si  long-temps  le  centre  du  monde  commerçant ,  ne  se 
trouva  plus  sous  ce  rapport  que  dans  un  coin  du  globe. 

Cette  époque  fut  celle  des  grandes  entreprises  commer- 
ciales. Le  négociant  ne^fut  plus  étranger  nulle  part  ;  sesafEaires 
particulières  se  trouvèrent  liées  avec  les  affaires  publiques 
des  difierens  Etats  ;  il  fut  obligé  d'avoir  l'œil  sur  toutes  les 
nations  pour  porter  à  l'une  ce  qu'il  exportait  de  l'autre;  et  de 
grands  moyens  devinrent  nécessaires  pour  exécuter  de  grands 
projets. 

Dans  le  nombre  de  ces  moyens ,  le  plus  efficace,  peut-être, 
fut  l'invention  du  contrat  d'assurance.  Par  ce  contrat ,  qui 
ccmaiste  à  prendre  sur  soi  les  périls  que  courent  sur  mer  les 
marchandises. d'un  autre,  il  arrive  que  la  fortune  privée  d'un 
armateur,  se  trouve  garantie  par  celle  d'une  foule  d'assu- 
reurs de  tons  les  pays ,  de  toutes  les  contrées  y  qui  consen- 
tent à  lui  répondre  de  tous  les-  événemens.  Un  seul  particu- 
lier peut  ainsi  faire  le  commerce  le  plus  riche  et  le  plus 
étendu  avec  le  crédit ,  la  force  et  les  ressom*ces  de  plusieurs 
nadons.' 

Ce  n'est  sajK  doute  pas  le  moment  de  développer  les  règles 
relatives  au  cdhtrat  d'assurance  et  au  prêt  à  grosse  aventure. 
Ces  deux  contrats  demeurent  étrangers  au  Code  civil  :  le 
projet  de  loi  n'en  fait  mention  que  pour  déclarer  qu'ils  sont 
dans  la  classe  des  contrats  aléatoires ,  et>  qu'i/f  sont  régis  par 
Ses  iois  maritimes. 

.On  s'est  occupé  du  jeu ,  du  pari  et  de  la  renie  viagère. 
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CHAPITRE  I«. 

Du  Jeu  et  du  Pari. 

2966       II  est  dedaré  que  ia  loi  iC4tccarde  mueuMe  ocltm  ffomr  mie 

•tettedujeii  ou  pour  ie  paiement  d* un  pari. 
1966        Lrs  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armeg^  tes  courtes  à 
pied  ou  à  chevmly  Jcs  courses  de  chariots  ^  le  jeu  de  pamtme  et 
autres  joux  de  même  nature  qui  tiennent  à  4* adresse  ei  À  tejoer^ 
cice  du  cor/iSj  sont  exceptés  deia  disposition  préeédenîe. 

NëanmeMig  on  a  cru  devoir  laisser  aux  triboBaax  le  droil 
^  rejeter  ta  demande  quand  la  somme  leur  parait  excessive. 

Le  iMfiiiGÎpe  4|«e  la  loi  n'accorde  aucune  acûon  pour  fei 
deltes  du  jeu  n'est  deoc  rigoureusement  appliq«é ,  dans  k 
aystèuiedn  |M>ojet  de  loi,  qu'aux  obligations  qui  ont  leur 
source  dans  des  jeux  <k>nt  le  hasard  «st  l'unique  élément. 
Les  lois  pourraient-elles  protéger  de  telles  obligations? 

Nul  engagement  valable  sans  cause.  La  maxime  est  incon- 
testable. 

Or,  quelle  est  la  cause  d'une  promesse  ou  d'une  <Mîga* 
tiou  contractée  au  jeu?  l'incertitude  du  gain  ou  de  la  perte  s 
il«efait  impossible  d'assigner  une  autre  cause. 

Nous  savons  que  des  événemens  incertains  sonc  une  umk 
tière  licite  à  contrat ,  et  que  les  e^>érances  et  les  risques  peu- 
vent recevoir  un  prix  ;  mais  nous  savons  aussi  qu'il  fisut  quel- 
que chose  de  plus  solide  et  de  plus  réel  que  le  désir  bianre 
de  s'abandonner  aux  caprices  de  la  fortune  pour  fonder  des 
causes  sérieuses  d'obligation  entre  les  honmies. 

Il  est  une  gcande  différence  entre  tm  contfct  qui  dqiend 
d'un  événement  incertain  et  un  contrat  qui  n'a  pour  cause 
que  l'incertitude  quelconque  d*un  événement.  L'assurance  » 
par  exemple,  le  prêt  à  la  grosse  aventure,  dépendent  d'un 
événement  incertain.  Mais  l'incertitude  de  l'événement  n'est 
pas  le  seul  motif  du  contrat.  La  faveur  accordée  par  les  lois 
à  l'assurance  et  au  prêt  à  grosse  aventure  est  fondée  sor 
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deuK  cbotes  i  le  rpéiil  de  la  mèr,  iqui  fait  que  l'on  ne  s'e»^ 
pose  âppèter «cm  ai^nt  oa  à  iparaitir  cdoi  des  autres  que 
ino^remaot  au  fnx  prc^pertioimë  aux  diances  que  fou 
court  ;  et  la  facilité  que  les  assureurs  et  les  prêteurs  donnent 
à  V^mpKWÊieur  ou  à  TàsBuvé  de  'faire  prompteuieut  de 
grasides  affidres  et  em^gsand  novibre  :  au  lieu  que  les  dbiiga^ 
lioiis  a>ntractée8  au  jeu  n'ëtmt  Coudées  sur  aucun  motif 
utile  ai  nâsouadale  y  ne  peuvent  appeler  wu  elles  la  protec* 
lion  du  législateur. 

Que  font  deux  joueurs  qui  traitent  ensemble?  Us  se  fpriH' 
metàe&t  respectivement  une  somme  déterminée  dont  ils 
laissent  la  diapo0itio&  à  l'aveugle  arhîtrage  du  basard.  Où  est 
doue  la  cause  dé  l'e^gpRgeitteot?  On  n'en  voit  aucune. 

Le  désir  et  T^yipoîr  du  gain  sont  pour  chaque  partie  les 
seuls  motnles  du  contrat.  Ce  désîr  et  cetespoir  ne  s'attachent 
à  jmcune  action;  ib  W€  supposent  aucune  réc^proctiké  de  ser^- 
«ôoes  :  «haque.  joueur  a'e^pèreqite  de  sa  fortune,  et  ne  ae 
repose  que  sur  is  malheur  d'autmi.  A  la  différance  des  cou- 
tsais  ondinaîres  qui  m]^mchent  les  bommes ,  Im  promesses 
fiontraetéea  an  feu  les  divisent  et  les  isolent. 

On  ue  peut  être  heureux  au  jeu  que  de  l'infortune  des 
autres;  tout  sentiment  naturdi  entre  joueurs  e»t  étouffé,  tout 
lîen  aocial  «st  ^ompu.  Un  joueur  forme  le  vceu  inhumain  et 
impie  de  prospérer  aux  dépens  de  ses  semblables  ;  il  est  ré- 
duit à  maudiie  le  bien  qui  leur  arrive  ^  et  à  ne  se  complaire 
^ dans  leurniine.  . 

Ou  ne  peut  donc  trouver  dans  les  promesses  et  les  contrats 
dont  nous  parlons  une  cause  capable  de  les  rendre  vraiment 
«bligatoires.  Sans  doute  le  jeu  peut  n'être  qu'un  dâasse- 
tnent ,  'Ct  dans  ce  cas  il  n'a  rien  d'odieux  ni  d'illicite  ;  mais  il 
est  ^^alement  vrai  que  sous  ce  rapport  il  ne  saurait  être  du 
ressort  des  lois  ;  il  leur  échappe  par  son  objet  et  par  son  peu 
d'irapurtance. 

Le  jeu  dégénère^4ril  en  spéculation  de  commerce  ?  noua 
i»<ambons  daoïs  la  première  Jiypothèse  que  nous  avenus  posées 
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cttr,  dès  lors,  si  les  obligations  et  les  promesses  présentait 
ou  intérêt  assez  grave  pour  alimenter  une  action  en  justice, 
elles  offrent  une  canse  trop  vicieuse  pour  motiver  etiégitimer 
cette  action. 

il  est  des  choses  qui ,  quoique  licites  par  elles-mêmes,  sont 
proscrites  par  la  considération  des  abus  et  des  dangers 
qu^elles  peuvent  entraîner;  conséquemment ,  si  le  jeu,  soos 
le  point  de  vue  que  nous  l'envisageons ,  n'était  pas  déjà  ré- 
puté mauvais  par  sa  nature ,  il  faudrait  encore  le  réprouTer 
par  rapport  à  ses  suites. 

Quelle  faveur  peuvent  obtenir  auprès  des  lois  les  obliga- 
tions et  les  promesses  que  le  jeu  produit ,  que  la  raison  con- 
damne ,  et  que  l'équité  désavoue?  Ignore-t-on  que  le  jeu 
favorise  l'oisiveté,  en  séparant  l'idée  du  gain  de  cette  du 
travail,  et  qu'il  dispose  les  âmes  à  la  dureté,  à  régoisme  le 
plus  atroce?  Ignore-t-on  les  révolutions  subites  qu'il  f»tMiuit 
dans  le  patrimoine  des  familles  particulières ,  au  détriment 
des  mœurs  publiques  et  de  la  société  générale? 

Dans  l'administration  d'un  grand  Etat  la  tolérance  des 
jeux  est  souvent  un  acte  nécessaire  de  police.  L^autorité ,  qai 
ne  saurait  étouffer  les  passions ,  ne  doit  point  renoncer  aux 
moyens  de  surveiller  ceux  qui  s'y  livrent.  Dans  l'impais- 
sance  d'empêcher  les  vices ,  sa  tâche'  est  de  prévenir  les 
crimes. 

3Iais  tolérer  les  jeux  ce  n'est  pas  les  autoriser. 

La  loi  romaine  notait  d'infamie  ceux  qui  faisaient  profes- 
sibn^de  jouer  aux  jeux  de  hasard.  Justinien  avait  prohibé  ce» 
jeux  jusque  dans  les  maisons  des  particaUers. 

En  France  les  lois  ont  quelquefois  puni  le  jeu  èomme  un 

délit;  elles  ne  l'ont  jamais  pix>tégé  comme  un  contrat.  Une 

ordonnance  de  1629  déclare  toutes  dettes  contractées  par  ie  jea 

nulles ,  et  toutes  obligations  et  promesses  faites  pour  le  feu, 

't  (fuclquc  tlêguisécs  qu*  elles  soient^  nulles  et  de  nul  effets  et  dé* 

chargées  de  toutes  obligations  civiles  et  naturelles, 

La  jurisprudence  ne  s'est  jamais  écartée  '  des  <lîspoûtîoas 
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de  cette  ordonnance.  On  admet  la  preuve  par  témoins  quand 
un  âtbjeh  se  plaint  de  cetpi'une  promesse  contractée  au  jeu 
a  été  cachée  sons  la  forme  d'un  simple  prêt. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  abandonner  une  jurisprudence 
n  favorable  aux  bonnes  mœurs ,  et  si  nécessaire  pour  pré- 
venir les  désordres  d*une  passion  dont  tous  les  législateurs 
ont  cherché  à  réprimer  les  excès. 

Notre  âme  est  froissée ,  nous  frissonnons  quatid  on  nous 
présente  sur  la  scène  le  spectacle  d'un  joueur  déchiré  par  ses 
remords,  environné  des  débris  de  son  patrimoine,  accablé 
sons  son  infortune ,  et  ne  pouvant  supporter  le  fardeau  de  la 
vie  au  milieu  des  reproches  et  des  pleurs  d'une  feimille  dé- 
*  solée.  Eh  quoi  !  la  justice,  en  donnant  une  action  utile  pour 
les  promesses  contractées  au  jeu ,  viendrait-elle  consommer 
avec  son  glaive  le  sacrifice  commencé  par  la  cupidité  7  Nod, 
législateurs,  la  morale  de  nos  lois  ne  peut  être  ni  moins 
pure  ni  moins  austère  que  celle  de  nos  théâtres. 

Mais ,  en  refusant  en  général  toute  action  pour  promesses 
contractées  au  jeu,  nous  avons  excepté  de  cette  disposition 
les  engagemens  et  les  proitiesses  qui  ont  leur  source  dans  des 
jeux  d'adresse  et  d'exercice.  Ces  sortes  de  jeux  sont  utiles  ; 
on  les  a  peut-être  trop  négligés  dans  nos  temps  modernes. 

Cependant,  d'après  une  jurisprudence  constante ,  nous 
avons  autorisé  les  tribunaux ,  même  quand  il  s'agit  du  paie- 
ment des  promesses  ou  obligations  produites  par  ces  sortes 
de  jeux ,  à  rejeter  la  demande  si  la  somme  réclamée  lenr 
parait  excessive. 

Les  motifi)  de  cette  jurisprudence,  adoptés  par  le  projet 
de  loi ,  sont  évidens.  On  conçoit  que  des  citoyens  qui  jouent 
à  un  jeu  d'adresse  ou  d'exercice  peuvent ,  pour  soutenir  entre 
eux  l'émulation  et  l'intérêt,  stipuler  un  prix  pour  le  plus 
adroit  ou  le  mieux  exercé.  Mais  si  le  gain  ou  le  prix  convenu 
est  immodéré ,  il  devient  illicite ,  parce  que  dès  lors  la  cause 
d'un  tel  gain  cesse  d'être  proportionnée  à  l'objet  qui  doit  le 
produire.  Le  jeu,  quel  qu'il  soit,  n'est  qu  une  récréation ,  et 


^  I 
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il  j  aurait  du  danger  k  le  laisser  d^çénàfer  eH 
Toua  les  gaina  qi»  passent  certakies  bcMmea-  sent  injastirii, 
parce  qu'ils  n'ont  point  d'aolre  cause  que  1»  c«rvttplîaft  da 
•eœur  et  rëgai^ement  de  l'esprit. 
•^3  On  a  examiné,  en  terminant  ce  qui  regarde  le  jeu  «  s^cekii 
qui  a  volontairement  acquitté  ce  qu'il  a  pcoaûs  ou  perdu 
peut  répéter  ou  faire  réduire  ce  qju'il  a  payé.  On  a  pensé 
qu'aucune  demanda  e»  répélation  ou  eu  véductioa  n'estsece- 
Table  :  cette  déciaîoii  est  conforme  à  l'ordoBuance  de  MaubM, 
qui,  en  pareil  cas  r  vient  seulement  au  secmus  des  HUBeurs. 
Le  Jrort  des  majeurs  est  conscmuné  quand  k^  dxoaes  ue  sont 
plus  entières  ;  la  kû  ne  saurait  les  écouter  quand  ils  Vinok- 
qnent  pour  le  fait  même  dans  lequel  ils  l'ont  mëoonaue.  Mous 
ajouterons  que  le  repentir  de  l'avare  qui  n  ^jé  volontaire 
ment  une  dette  dti  jeu  n'est  pas  asseï  faiForaUe  pour  léveil- 
ler  l'attention  de  la  justice. 

Le  pari ,  autrement  appelé  gagenre,  paaticipe  à  tous  les 
vices  du  jeu;  il  est  gouverné  par  les  mêmes  principes  :  les 
assurances  par  forme  de  gageure  sont  mêmes  formellemeat 
prohibées'  par  l'ordonnanee  de  la  marine  de  i6&i. 

du  a.  CHAPITRE  II. 

Du  Contrat  de  rente  'viagère. 

Le  projet  de  loi  conserve  les  constitutions  de  rentes  via* 
gères. 

Nous  savons  tout  ce  que  l'on  a  dit  pour  et  contre  ces  sortes 
de  contrats  ;  mais  on  ne  peut  raisonnablement  les  approuver 
ni  les  critiquer ,  si  l'on  n'a  égard  en  même  temps  aux  cir- 
constances ou  à  la  situation  dans  lesquelles  peuvent  se  trou- 
ver les  personnes  qui  se  lient  par  de  semblables  engagemens. 

Les  rentes  viagères  peuvent  être  considérées  sous  un  pmot 
de  vue  économique  et  sous  un  point  de  vue  moral. 

Sous  un  point  de  vue  moral,  la  rente  viagère  peut  être  re- 
gardée conime  un  contrat  peu  favorable  si  elle  n'a  sa  source 


q«e  Aêêm  àêàfinm^ipcB  d'ëgoisme  et  dans  Ui  Tokmté  &ang~ 
Bienter  un  raresa  àé^  wffisant,  en  aliénant  des  fends  d^ 
la  dîspantUn  bisse  des  ènfiMis,  des  proches  sans  ressonrces 
et  méiDe  sans  espérances.  Mais  on  n'aperçoit  plus  rien  de  ré- 
^NréheBsiMe  dansh  renteràigèrc'si  elle  n'est  qu'uin  moyen  de 
anbsistwaee  pour  un  konime  isolé  qui  n'a  point  d'héritîeri, 
€m  poOF  une  personne  Agée  et  infirme  qui  a  besoin  de  recou- 
rir À  cet  expédient  de  finance  pour  yîvre.  Id ,  comme  ait 
leurs  ^  il  faut  éinroir  distiller  la  chose  lie  Fabus  que  Pon 
peut  enfinre. 

Sans  doute  le  l^palaleiir  derrait  prpscrire  les  -rentes  ria- 
gères  si  l'usage  n'en  pouvait  être  qu'injuste  et  dangereux  ; 
mais  il  doit  Les  ni^inlenir  puisque  l'usage  en  est  sonrent 
mUe  et  nécessanne.  ' 

Dans  un  fuste  Etat  comnie  la  France ,  la  situation  des 
hommes  peut  être  modifiée  de  Umt  de  manières  «  il  y  a  Cint 
<le  mobilité  dans  les  choses ,  et  tant  de  distinctions  à  faire 
entre  les  personnes ,  qu'il  est  impossible  à  la  lai  de  régler 
dans  on  sy.^tème  de  justice  distributive  ce  qui  peut  être  utile 
à.  chacun  et  à  tous.  La  multiplicité  des  ressources  doit  être 
proportioulée  à  celle  des  besoins  ;  on  doit  se  reposer  sur  la 
liherte'. de  chaque  individu  du  soin  de  veiller  à  sa  conserva- 
tion et  à  son  bienr-être.  La  loi.gouverneraii  mal  si  elle  gour- 
vemait  trop  ;  la  liberté  fait  de  grands  biens  et  de  petits  maux, 
pourvu  qu'on  ne  faiî  laisse  pas  franobir  les  limites  que  l'in>- 
lérêt  public  noua  force  de  lui  prescrire.  Nous  n'avons  donc 
pas  cru  que  l'abus  possible  des  conj>titutions  de  rentes  viagè- 
res fut  un  nK>tif  suffisant  de  bannir  de  notre  législation  civile 
ces  espèces  de  contrats.  Dans  le  cœur  d'un  père  d^  fiunilles 
la  nature  saura  défendre  ses  droits.  C'est  une  longue  expé- 
rience qui  a  fait  consacrer  là  rente  viagère  comme  uneiasti- 
tation  cfui  peut  secourir  l'humanité  souffrante ,  et  réparer  à 
r^^fard*  d'une  foule  d'individus  les  torts  et  les  injustices  de  la 
fortune.  Or  ou  sait  que  l'expérience  est  maîtresse  et  des  lois 
et  des  hommes. 


544  DISCUSSIONS,  MOTIFS  y  etc. 

Dira-^t-on  que  Tusage  des  rentes  viagères  halntue  let  ho»* 
mes  à  calculer  froidement  sur  la  vie  et  «s  ]m  mort  de  leois 
semblables ,  et  peut  leur  inspirer  des  affections  contraires  4 
riiumanite  ?  Mais  combien  d'institutions  civiles  qui  peoveat 
donner  lieu  aux  mêmes  inconvéniens  et  aux  mêmes  calculs! 
Nous  citerons  en  preuve  les  redevances  et  les  servitudes  via- 
gères stipulées  dans  un  contrat  de  vente  ,  les  legs  et  les  ré* 
serves  d'usufruit ,  les  transmissions  de  propriété  d'une  tète  à 
l'autre,  et  une  foule  d'autres  actes  de  niéme  nature.  On  a 
proscrit  avec  raison  les  assurances  sur  la  vie  des  boomMS ,  k 
vente  de  la  successioi^  d'une  personne  vivante ,  parce  que  de 
pareils  actes  sont  vicieux  en  eux-mêmes ,  et  n'offrent  aucaa 
objet  réel  d'utilité  qui  puisse  compenser  les  vices  et  les  abus 
dont  ils  sont  susceptibles.  Mais  parce  que  le  débîteor  d*niie 
rente  viagère  pourra ,  dans  le  secret  de  ses  pensées ,  envisa- 
ger ma  mort  comme  une  chance  de  bonheur ,  faudra-t-4l  qw 
je  renonce  au  droit  de  me  constituer  créancier  de  cette  renie 
qui  doit  soutenir  mon  existence  et  ma  vie  ? 

Si  nous  considérons  les  constitutions  de  rentes  viagères 
sous  un  point  de  vue  économique,  nous  pourrons  nous  con- 
vaincre que  ces  contrats  peuvent  devenir  une  spéculbtion  de 
commerce ,  et  que  dans  plus  d'une  occasion  ils  sont  platôt 
un  moyen  d'acquérir  que  d'aliéner.  On  peut,  par  de  sages 
combinaisons ,  multiplier  les  chances  heureuses.  Dans  tous 
les  contrats  où  le  hasard  entre  pour  quelque  chose ,  Tiinagi- 
nation  n'oublie  rien  pour  atteindre  aux  bienfaits  possibles  de 
la  fortune. 
igCS  Une  rt'nte  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux  ^ 
moyennant  une  somme  d'argent ,  nu  pour  une  chose  mobilière 
appréciable ,  ou  jMur  un  immcuhle* 

Dans  tous  ces  cas ,  la  constitution  d'une  rente  viagère  n'est 
qu'une  manière  de  vente ,  même  lorsqu'elle  est  faite  à  prix 
d'argent  ;  car  l'argent  est  susceptible  d'être  loué  ou  vendu 
comme  toutes  les  autres  choses  qui  sont  ilnns  le  commerce. 
On  en  dispose  par  forme  de  louage  quand  on  le  prête  à  inlé- 
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rét;  on  le  vend  quand  on  aliène  le  fonds  principal  moyen- 
nant une  rente. 

La  rente  viagère  peut  aussi  être  constituée  à  titre  purement  1969 
gratuit ,  par  donations  entre-vifs  ou  par  testament  :  mais  alors 
elle  doit  être  revêtue  des  formes  requises  par  la  loi  dans  les  actes 
qui  la  constituent. 

Quand  la  constitution  d'une  rente  viagère  n'offre  qu'une  li- 
béralité ,  elle  est  nulle  si  elle  est  constituée  en  faveur  d'une 
personne  prohibée;  elle  est  réductible  û. elle  excède  ce  dont 
le  donateur  ou  le  testateur  peut  disposer. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  ,  soit  sur  la  tête  de  celui  1171  àif?» 
qui  en  fournit  le  prix  y  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun 
droit  d'en  Jouir,  . 

Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 

Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers ,  quoique  le  prix 
en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une 
libéralité ,  elle  n'est  point  assujéde  aux  formes  requises  pour 
les  donations  ;  sauf  les  cas  de  réduction  si  la  libéralité  est  ex- 
cessive ,  et  sauf  les  cas  de  nullité  si  une  personne  prohibée 
en  est  l'objet. 

Toutes  ces  règles  sont  anciennes  ;  le  projet  de  loi  ne  (ait 
que  les  rappeler. 

Tout  contrat  de  rente  viagère^créée  sur  la  tête  d'une  per-  1974 
sonne  qui  était  morte  au  jour .  du  contrat  ne  produit  aucun 
effet;  cela  est  évident,  car  le  contrat  se  trouve  sans  cause. 

Mous  avons  cru  devoir  aussi  déclarer  la  nullité  du  contrat  '97^ 
cpiand  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte 
de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  contrat. 

En  effet ,  il  est  certain  que ,  si  les  contractans  eussent  connu 
la  maladie  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  on  se  pro- 
posait d'acquérir  la  rente ,  l'acqubition  n'eût  pas  été  faite , 
puisqu'une  rente  viagère  sur  la  tête  d'une  personne  mourante 
n'est  d'aucune  valeur.  Or,  on  sait  qu'il  n'y  a  point  de  véri- 
xiv.  ^5 


5.4G  DISCCSSIOIfS  ,    M0TIP8,   CtC. 

table  consentement  quand  U  y  a  erreur  ou  sur  la  diose ,  ou 
sur  les  qualités  essentielles  de  la  chose  qui  forme  la  matière 
du  contrat. 

•!):0  Nous  décidons  que  la  rente  viagère  peut  être  constitaéè  an 
taux  qu'il  plait  aux  parties  contractantes  de  fixer. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  mesure  absolue  pour  régler  des  cho- 
ses incertaines  ;  aussi  l'action  rescisoire  a  toujours  été  refosee 
dans  les  contrats  aléatoires ,  c'est-à-dire  dans  tous  les  con- 
trats qui  dépendent  d'tm  événement  incertain. 

•977       La  constitution  d'une  rente  viagère  est  résolue  si  le  con- 
stituant ne  donne  pas  W  sûretés  stipulées  pour  son  exécution. 
Cette  règle  est  commune  à  tous  les  contrats  intéressés. 

1978  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  n'an- 
torise  pas  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée  à  deman- 
der le  remboursement  du  capital,  on  à  rentrer  dans  les  fonds 
par  lui  aliénés  ;  il  n'a  que  le  dnût  de  saisir  et  de  fiûre  ven- 
dre les  biens  de  son  débiteur  ,  et  de  faire  ordonner  ou  con- 
sentir sur  le  produit  de  la  vente  l'emploi  d'une  somme  suffi- 
sante pour  le  service  des  arrérages. 

S'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  point  de  solidité 
dans  les  contrats  ;  ils  seraient  dissous  par  la  plus  h%ère  in- 
fraction de  la  part  d'un  des  contractans.  On  ferait  prononcer 
la  nullité  d'un  acte  lorsqu'on  n'a  que  le  droit  d'en  demander 
l'exécution. 

■«CD  Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de  la  rente 
en  offrant  de  rembourser  le  capital ,  et  en  renonçant  â  la  ré- 
pétition des  arrérages  payés  ;  il  est  tenu  de  servir  la  rente 
pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  siir  h 
tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée ,  quelle  que  soit  la 
durée  de  la  vie  de  ces  personnes ,  et  quelque  ohéreox  qu'ait 
pu  devenir  le  service  de  la  rente  ;  car  le  système  contraire 
changerait  entièrement  la  nature  du  contrat. 

i()8o  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans  la 
proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins ,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'à- 
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▼ance^  le  lenaie  qa\  a  dii  être  fiayé  em,  acquis  du  jour  ou  le 
paiemeiil  a  dft  €B  être  fait      * 

.On  peut  coostiUier  une  rente  Tiagère  snccessiveni^nt  ré- 
versible sur  plusieurs  tètes  ;  on  peut  donc ,  par  maîorité  de 
raison ,  stipuler  qu'une  rente  viagère  sara  payée  d'avance. 
Cette  clause  «'enlTalne^  pour  le  terme  payé  d'avance ,  qu'une 
scttHede  réversiou  tacite  en  faveur  des  héritiers ,  si  celui  en 
fisiveur  de  qui  la  rente  est  constituée  est  mort  dans  l'intervalle. 

La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que  lors-  9981 
qu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. 

jLes  motife  de  oétte  disposition  sont  sensibles.  On  a  tou- 
jours distingué ,  avec  raison ,  les  rentes  viagères  créées  à  titre 
onéreux  d'avec  celles  qui  sont  créées  à  titre  gratuit,  par  don 
ou  par  legs.  0  a  toujours  été  reconnu  que  les  premières  peu- 
vent être  saisies  par  les  créanciers  du  propriétaire ,  quand 
nfème  fl  serait  stipulé  par  le  contrat  qu'elles  ne  pouuroiit  pas 

l'être.  On  conçoit  que  personne  ne  ,pent  s'interdire  i  so»- 

II 

même  la  faculté  de  contracter  des  dettes  ,  ni  à  ses  créanciers 
celle  de  s'en  faire  payer  sur  ses  biens. 

Mais  il  en  est  autrement  des  rentes  lAagères  créées  par  don 
ou  par  legs.  Le  testateur  ou  donateur  peut  valablement  or- 
donner «pie  la  i«nte  viagère  qu'il  lègue  ou  qu'il  donne  ne 
j^powm  être  aaiaie  par  aucun  créancier  du  donataire  ou  légai- 
taîre.  La  xaisoo  en  est  que  celui  qui  fiEiit  une  libéralité  peut 
k'  fnre  sooS  tdle  condition  qu'il  juge  à  propos. 

La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du  pro-  198a 
|»nëtaire,icar  c'est  la  vie  naturelle  que  les  oontractans  tmt.eu 
.en  vue. 

Bfais^  comme  le  terme  de  la  vie  naturelle  est  la  mesure  de  1983 
la  dotée  d'une  vente  viagère,  le  propriétaire  d'une  telle  renie 
-n'en  peut  demander  les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son 
existence ,  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
la  rente  a  été  constituée. 

Citoyens  législateurs ,  tel  est  le  projet  de  loi  sur  les  000- 
trats  aléatoires.  En  le  sanctionnant  par  vos  snfirages ,  vous 

35- 
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aurez  posé  une  nouvelle  pierre  au  grand  édifice  de  notre  lé- 
gislation civile.  Cet  édifice  s'élève  rapidement  et  avec  ma- 
jesté. Encore  quelques  jours ,  et  grâces  au  génie  qui  gouverne 
la  France,  et  à  votre  sagesse  qui  sait  si  bien  le  seconder, 
nous  offrirons  à  nos  amis ,  à  nos  ennemis ,  le  spectacle  le  plus 
imposant  qu'une  nation  puisse  donner  au  monde,  et  le  plus 
beau  monument  qu'elle  puisse  coiisacrer  à  sa  propre  gloire 
et  à  son  propre  bonheur. 


œMMUMCATION  OFFiaELLE  AU  TRIBDNAT. 

Le  projet  fut  transmis  avec  Texposé  des  motifs  au  Tri- 
bunat  le  i5  ventôse  an  XII  (6  mars  i8o4  ) ,  et  M.  Sbnéon 
en  fit  le  rapport  à  rassemblée  générale  dans  sa  séance 
du  17  ventôse  (8  mars). 


RAPPORT  VAIT  PAR  LE  TUlBUN  SIKÏON. 

1964  Tribuns ,  le  besoin  dicta  les  premiers  contrats ,  l'échange, 
la  vente  et  le  louage.  Mais  l'audacieuse  activité  de  l'esprit 
humain  ne  se  renferme  pas  dans  le  cercle  étroit  des  besoins. 
Ne  se  bornant  pas  même  à  l'immensité  des  choses  que  la  na- 
ture et  l'industrie  ont  mises  à  notre  disposition ,  elle  a  en- 
trepris.de  soumettre  à  s<;s  calculs  et  à  ses  spéculations  ce  qui 
ne  nous  appartient  pas ,  ce  qui  est  hors  de  notre  dépendance , 
le  hasard  lui-même.  Il  est  devenu  la  base  des  contrats  aléa- 
toires ,  produits  d'une  civilisation  déjà  bien  avancée,  et  qui, 
à  mesure  qu'ils  sont  plus  éloignés  de  la  nature ,  eugent  da- 
vantage l'intervention  du  droit  positif. 

Le  Code  civil  vient  aujourd'hui  tracer  la  règle  de  ces  con- 
trats. 

On  en  reconnaît  quatre  principaux. 
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Les  deux  jHnemiers ,  rassurance  et  le  prêt  à  la  grosse  aven- 
ture ,  sont  dignes  du  plus  grand  intérêt.  C'est  par  eux  que  le 
commerce ,  agrandi  et  fortifié ,  est  parvenu  à  lutter  avec 
avantage  contre  les  élémens  déchaînés. 

L'armateur  pauvre  a  trouvé  des  fonds.  S'ik  périssent,  ce 
n'est  pas  pour  lui  ;  s'il  les  conseiTe  jusqu'au  terme  de  son 
vojage,  il  s'acquitte  envers  ses  préteurs ,  et  leur  paie  avec 
joie  le  gros  intérêt  auquel  il  s'est  soumis  pour  les  risques  dont 
ib  l'ont  déchargé. 

L'armateur  opulent  peut  cmnmettre  à  l'infidélité  des  mers 
et  aux  caprices  des  vents  son  entière  fortune  ;  on  lui  garantit 
l'effet  des  tempêtes  et  des  naufrages.  Pour  une  modique 
prime,  de  paisibles  spéculateurs  prennent  sur  eux,  au  sein 
de  leurs  foyers ,  les  terribles  dangers  de  la  navigation.  En 
vain  les  flots  irrités  auront  englouti  de  riches  cargaisons  ;  la 
prudence  trompe  leur  furie  ;  la  perte ,  répartie  sur  un  grand 
nombre  d'intéressés,  devient  presque  insensible  ;  le  naviga- 
teur répare  ses  vaisseaux  fracassés,  et  ses  assurewrs  sont 
prêts  à  courir  avec  lui  de  nouveaux  hasards. 

Ces  deux  admirables  contrats  appartiennent  au  Gode  ma- 
ritime :  ils  ne  peuvent  qu'être  désignés  dans  le  Code  civil  ; 
mais  il  est  impossible ,  en  les  nommant,  de  ne  pas  s'incliner 
devant  leurs  effets  salutaires. 

Le  sujet  des  autres  contrats  aléatoires  n'inspire  ni  les 
mêmes  sentimens  ni  le  même  respect. 

D'une  part ,  c'est  le  jeu  et  le  pari  ;  de  Tautre ,  la  rente  via- 
gère. 

Le  jeu!  cette  funeste  passion,  source  de  tant  d'angoisse ,  itcsàigc? 
de  désordres  et  de  crimes ,  pourquoi  faut-il  qu'elle  sôit  l'ob- 
jet d'une  loi  ?  Parce  qu'il  est  de  l'objet  des  lois  de  contenir 
et  de  régler  les  passions  ;  les  étouffer  entièrement  n'appar- 
tient pas  à  la  législation  humaine. 

Le  jeu  est  un  de  ces  inconvéniens  inséparables  d'une 
grande  société,  une  de  ces  maladies  incurables  contre  les- 
quelles il  n'y  a  que  des  palliatifs.  La  police  doit  en  modérer 
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la  co&tagion,  la  police  correcikiBneUe  en  imprimer  les  déliu. 
Le  Code  ne  i'occupe  qae  dé  la  question  dvile ,  s'ï  j  a  action 
pour  le  paiement  de  ce  qui  a  été  gagné  an  jen  ou  dans  un 
pari. 

Le  jen  et  le  pari  sont-ils  des  causes  lidlj»  d'obUgation? 

Le  jen  de  hasard ,  qui  n'exerce  ni  l'esprit  ni  le  oorpa ,  qui 
est  même  peu  propre  à  les  délasser ,  a  pourprindpe  l'amcHir 
du  gain.  Ce  motif ,  déjà  peu  konnête  lorsqu'il  ne  s'i^pliqae 
pas  à  des  objets  utiles ,  porte  souvent  à  de  tds  excès  qu'il 
était  impossible  que  les  lois  ne  s'occupassent  pat  d'en  tarir , 
au  moîas  d'en  contenir  la  source. 

Gomment  tolérer  dans  une  société  bien  ordonnée  que  les 
citoyens  mettent  leur  fortune  au  hasard  d'un  coup  de  dé; 
qu'une  épouse ,  des  enfens  voient  s'évanouir  en  une  heure 
toutes  leurs  ressources  et  leuni  espérances ,  avec  le  patrimoine 
d'un  mari  ou  d'un  père  dissipateur  ? 

Tacite  nous  apprend  que  nos  pères ,  les  Germains ,  n^ 
maîent  le  jeu  avec  une  telle  passion ,  qu'iqprès  avob  joué  tons 
leurs  biens  ils  finissaient  par  jouer  leurs  personnes  et  leur 
Uberté. 

n  ne  nous  est  plus  possible  d'aliéner  notre  personne  t  : 
qui  ignore  combien  souvent  elle  est  avilie  par  le  jeu? à 
bien  d'humiliations  et  de  bassesses  il  entraîne  ses  malbeur 
leuses  victimes  !  On  ne  joue  plus  sa  liberté  y  mais  on  com- 
promet son  honneur. 

Les  lois  romaines  avaient  interdit  de  jouer  de  Vaigoit  à 
quelque  jeu  que  ce  fût ,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  tiennent  à 
Tadresse  et  à  l'exercice  du  corps.  Les  capitulaires  de  Ghar- 
lemagne,  les  ordonnances  de  Saint- Louia  et  de  beanooiqi 
de  leurs  successeurs  contiennent  les  mêmes  dispositions.  En 
les  renouvelant  dans  le  projet  de  Icâ  qui  nous  occapt,  on  n*a 
fait  qu'appliquer  un  remède  ancien  à  un  mal  invétéré. 

Le  jeu  n'est  pas  une  cause  licite  d'obligation ,  parce  «fu'il 
n'est  pas  nécessaire ,  qu'il  n'est  pas  utile  et  4{u'âl  est  extrême- 
ment dangereux. 
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De  ces  motifs  même  naissent  de  raisonnables  exceptions. 
Les  jeux  d'exercice ,  ceux  qui  ne  spnt  pas  fondes  sur  le  pur 
liasard ,  et  auxquels  se  mêlent  des  calculs  et  des  combinai- 
sons ,  ces  jeux  sont  utiles ,  les  uns  à  développer  les  forces 
ph^siqu^  j  les  autres  à  exercer  les  forces  intellectuelles  :  ils 
offrent  un  délassement  avantageux  et  quelquefois  nécessaire. 
Us  ne  spnt  pas  dangereux,  parce  qu'ayant  un  attrait  qui  leur 
est  propre  on  i^'a  pas  besoîii  de  leur  en  créer  un  dans  un 
prix  excessif  ;  et  si  on  yenait  à  l'y  mettre ,  les  tribunaux 
pourraient  le  retrancher ,. et  traiter  comme  prohibés  des  jeux 
licites  dans  lesquels  on  se  serait  exposé ,  comme  dans  ceux 

w 

de  hasard ,  à  des  pertes  ruineuses. 

Il  n'y  a  donc  pas  fl'aclion  pour  le  paiement  d'une  dette  du 
jeu  de  hiis^rd ,  pu  niênie  pour  une  dette  trop  considérad>le 
résultant  d'un  jeu  Ucite.  Mais  si  le  joueur ,  plus  sévère  k  lui- 
même  quç  la  loi  j  s'jest  tenu  pour  obligé  >  si ,  fidèle  à  sa  pas- 
sion et  délicat  dans  son  égarement ,  il  a  acquitté  ce  qu'il  avait 
témérairement  engagé  f  il  ne  sera  pas  reçu  à  répéter  ce  qu'il 
a  payé. 

La  gageure  ou  pari  a  les  mêmes  vices  originels  et  les  mêmes 
d^iigers  que  le  jeu.  :  coii^ne  lui  elle  ne  donne  aucune  action 
lorsqu'elle  n'a  de  base  que  la  recherche  et  l'amour  du  gain  ; 
comme  lui  elle  est  tolérée  lorsqu'elle  a  un  objet  raisonnable 
oa  plausible,  des  actes ,  par  e^mple ,  de  force  ou  d'adresse , 
et  qu'elle  n'est  pas  immodérée. 

La  quatrième  eapèce  des  contrats  aléatoires  est  la  rente   ih.  a. 
viagère. 

X)u  c'est  ^e  pension  qu'on  étabUt  libéralement  au  profil  i9«<<>>97» 
4e  quelqu'un  tant  qu'il  vivra ,  ou  c'est  une  prestation  an- 
nuelle q^e  l'on  constitue  moyennant  une  valeur  ou  un  capital 
qu'on  appelle  yo/i€/^  pcrdu^  parce  que  celui  qui  le  hvre  ne  le 
prête  jpas ,  il  le  donpe  ;  il  ne  peut  le  répéter  comme  une 
dette ,  ni  être  contraint  à  en  recevoir  le  remboursement. 

C'est  de  la  vie  plus  ou  moins  longue  de  l'individu  sur  la 
lêtç  duquel  la  rçnte  est  constituée  que  dépendant  l'ayan- 
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Uge  et  le  désavantage  de  ce  contrat.  H  est  essentiellement 
aléatoire ,  pubqu'il  est  fondé  sur  une  si  impénétrable  incer- 
titude. 

Lorsque  la  rente  viagère  est  établie  à  titre  gratuit ,  elle 
est  une  libéralité  sujette  aux  formalités  et  aux  règles  des  do- 
nations ou  des  testamens. 

Lorsqu'elle  a  un  prix ,  celui  qui  le  reçoit  vend  pour  ce  prix 
une  prestation  annuelle  dont  la  durée  est  incertaine ,  et  dont 
la  quotité  est  fixée  entre  lui  et  l'acquéreur,  en  raison  de 
leurs  convenances ,  de  leurs  calculs  ,  de  leurs  espérances  et 
de  leurs  volontés  ;  le  taux  en  est  donc  arbitraire. 
if7i-if7>  La  rente  viagère  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs 
tètes  ;  sur  celle  du  bailleur  de  fonds,  ou  sur  cdk  d'un  tiers 
qui  ne  fournit  rien ,  dont  on  emprunte  même  la  tête  quel- 
quefois à  son  insu ,  et  qui  n'aura  aucun  droit  à  la  rente. 
i97<  On  peut  aussi  la  constituer  au  profit  de  quelqu'un  qui 
n'en  fournit  pas  le  capital  :  quoiqu'elle  soit  à  son  ^rd  une 
libéralité ,  elle  n'est  pourtant  pas  assujéde  aux  formalité  des 
donations.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  cette  disposi- 
tion contenue  dans  l'article  lo  n'est  point  en  contradiction 
avec  celle  de  l'article  6,  qui  assujétit  la  rente  viagère  à  titre 
gratuit  aux  formes  des  donations  ou  des  legs. 

n  s'agit,  dans  l'article  6 ,  d'une  rente  que  l'on  crée  sur  soi 
ou  sur  ses  héritiers ,  au  profit  de  quelqu'un  qui  ne  l'achète 
pas.  On  lui  fait  donation  ou  legs  d'une  rente  viagère;  il  faut 
recourir  aux  formalités  des  donations  ou  des  legs ,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  d'autre  contrat  qu'une  libéralité. 

Au  contraire ,  dans  les  cas  de  l'article  i  o ,  la  libéralité'  n'est 
qu'accessoire  à  un  autre  contrat ,  à  l'achat  que  l'on  ùlt  de  la 
vente  au  profit  d'un  tiers.  Il  se  passe  une  véritable  vente 
entre  le  bailleur  de  fonds  et  celui  qui  s'oblige  à  la  rente.  On 
jugera  donc  le  contrat  par  les  règles  de  la  vente ,  et  non  par 
celle  des  donations. 
1974  La  base  du  contrat  de  rente  viagère  étant  l'exbtence  de 
celui  sur  la  tête  duquel  on  l'assied ,  il  doit  être  vivant  au 
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moment  de  la  constitution  ,  sinon  le  contrat  serait  nul,  pub- 
qu*il  n'y  aurait  pas  matière  à  risque  ;  et  c'est  le  risque  et 
l'incertitude  de  l'événement  qui  forment  l'essence  des  con- 
trats aléatoires. 

Par  le  même  principe ,  si  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  >  97* 
la  rente  est  constituée  est  atteinte  au  moment  du  contrat 
d'une  maladie  dont  elle  est  morte  dans  les  vingt  jours ,  le 
contrat  est  annulé  comme  n*ajaut  pas  eu  une  base  suffisante. 

Telles  sont  les  règles  qui  ptésident  à  la  formation  du  con- 
trat de  rente  viagère. 

Quant  à  ses  effets ,  ils  sont  de  donner  droit  au  proprié-  ^97^^9n 
taire  de  la  rente  de  l'exiger  tant  que  la  tête  sur  laquelle  on 
l'a  constituée  est  existante. 

Le  débiteur  ne  peut  s'en  libérer  en  offrant  la  restitution 
du  prix  ou  du  capital;  car  il  ne  doit  pas  ce  prix ,  qui  a  cessé 
d'appartenir  au  créancier ,  et  qui  lui  est  devenu  propre.  Il 
s'est  soumis  à  une  prestation  annuelle  qui  est  irrachetable , 
dont  la  durée  doit  être  plus  ou  moins  longue,  et  qui  n'a  de 
terme  que  la  mort  de  l'individu  sur  la  tête  de  qui  elle  est 
constituée. 

Le  remboursement  dénaturerait  le  contrat  puisqu'il  ferait 
cesser  l'incertitude  et  le  hasard  qui  en  sont  la  base. 

De  là  il  suit  que  ni  le  débiteur  fatigué  de  payer  une  rente 
qui  ne  s'éteint  pas  conformément  aux  calculs  qu'il  avait  faits , 
ni  le  créancier  qm  se  repent  d'avoir  perdu  son  fonds ,  ne  peu- 
vent,  à  moins  d'un  commun  accord ,  offirir  ou  exiger  le  rem- 
boursement. 

A  défaut  de  paiement ,  le  créancier  n'a  que  le  droit  de 
saisir  les  biens  du  débiteur,  et  de  les  faire  vendre  pour  ob- 
tenir, sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme 
suffisante  au  service  des  arrérages. 

Ce  principe  ne  reçoit  d'exception  que  dans  le  cas  où  l'on 
ne  donnerait  pas  au  créancier  de  la  rente  viagère  les  sûretés 
qu'il  a  exigées. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  pas  consommé  ;  la  restitution 
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niait  de  la  contravention  à  ses  conditions  :  au  contraire,  lors- 
que le  contrat  a  été  accompli ,  la  négligence  dans  la  pn^ta- 
tion  de  la  rente  n'est  pas  une  cause  de  résilieineiit  ;  elle  ne 
donne  qu'une  action  en  contrainte  pour  l'exécution  d'un  con- 
trat par&it ,  et  qui  ne  peut  être  éteint  que  par  réTénement 
qui  en  est  la  base. 
198019M  La  rente  viagère  dépendant  de  l'existence  de  la  tête  sur 
laquelle  elle  est  fondée  n'est  due  aussi  que  sur  la  preuve  de 
cette  existence,  et  à  proportion  des  jours  qu'elle  a  duré,  c'est- 
à-dire  que  si  l'individu  sur  la  tête  duquel  la  rente  est  con- 
stituée meurt  au  milieu  d*un  terme ,  on  ne  paiera  au  pro- 
priétaire que  le  nombre  de  jours  que  la  personne  a  vécu ,  à 
moins  qu'on  n'eût  stipulé  que  la  rente  sera  payable  d'avance. 
Dans  ce  cas  le  terme  dans  lequel  on  est  entré  sera  gagné. 

La  jurbprudence  était  différente  en  certains  lieux.  Du 
principe  que  la  rente  viagère  est  attacbée  à  la  vie  on  dédui- 
sait qu'elle  n'était  due  que  jour  par  jour  ;  que  la  mort  la  fai- 
sait cesser  même  quand  on  aurait  stipulç  qu'elle  serait  payable 
d'avance.  Cependant,  si  en  exécution  de  ce  pacte  elle  avait 
été  payée ,  on  n'admettait  pas  la  répétition  ,  il  en  r^nltait 
cet  inconvénient,  que  le  del)iteur  n^ligent  à  remplir  ses  en- 
gageinens  gagnait  une  partie  du  ternie  qu'il  n'avait  pas  payé 
d'avance ,  au  lieu  que  le  débiteur  exact  le  perdait.  Il  a  paru 
plus  conséquent  d'établir  d'abord  le  principe  que  de  droit 
commun  la  rente  n'est  due  que  jpur  par  jour,  et  proportion- 
nellement au  temps  au'on  a  vécu;  mais  que  l'on  peut  stipuler 
qu'elle  sera  payée  d'avance.  Dans  ce  cas ,  c'est  une  prime  qu^ 
le  créancier  gagne.  Dès  que  l'individu  sur  la  tête  de  qui 
porte  la  renie  a  vécu  un  jour  dans  le  trimestre  ou  le  sevie^tre, 
que  la  rente  ait  été  payée  ou  non ,  elle  est  acquise. 

igSt  La  mort  civile  n'éteint  pas  la  rente  viagère ,  parcp  qu*çUe 
n'cHit  pas  entrée  dans  ies  calculs  des  çontractans  ;  ils  n'ont  pu 
ni  dû  \ç  prévoir. 

lOSi  La  rente  viagère  que  l'on  donne  peut  être  déclarée  ifisai- 
^is9filde;  ç'ost  une  liJi^ralité  que  Tom  fait  soffs  cette  cond^oo 
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qui  ne  Buit  à  penoopiie  :  le«  créanciers  du  donataire  de  la 
rente  n'ont  pas  dû  copnpter  spr  une  libéralité  qui  leur  pro- 
fitât malgré  le  donateur. 

Mais  la  repte  viagère  que  Ton  achète  ne  peut  être  insaisis** 
sable  ;  ce  sen^t  un  mojea  de  frauder  ses  créanciers^  en' pla- 
çant sa  fortune ,  qui  est  leur  gage ,  àrente  viagère. 

Voilà  I  tribuns  I  les  prinôpalss  règles  de  cet  étrange  con- 
trat,  pu  le  vendeur  spéculé  sur  la  mort  prompte  de  celui  au- 
^piel  l'acheteur  àqgùre  et  tofifaaite  une  longue  vie. 

La  rente  viagère  offre  quelquefois  une  ressource  4  des  in- 
dividus trop  p0u  fortunés  pour  que  des  biens  plu^  durables, 
mais  plus  modiques,  suffisent  à  leurs  besoins. 

Quelquefois  elle  a  enrichi  des  spéculateurs  assez  sages  pour 
en  conserveries  arrérages,  et  recouvrer ^  en  les  accumulant, 
le  capital  qu'ils  avaient  abandonné  à  fonds  perdu;  en  sorte 
qu'au  bout  de  quelques  années  ils  jouissaient  gratuitement 
de  la  rente. 

Le  plus  souvent  elle  a  servi  la  dissipation  et  l'égoïsme  ;  elle 
est  devenue  une  sorte  de  jeu  funeste  et  ruineux  pour  les  fa- 
milles. Sous  ce  rapport  elle  a  mérité  des  reproches  d'immo- 
ralité que  trop  de  feûts  ont  appuyés. 

Mais  Pabus  que  les  hommes  font  de  ce  qui  n'est  pas  mau- 
vais en  soi  n'est  pas  une  raison  suffisante  de  proscrire  ce 
dont  ils  abusent  ;  îl  Cenidrait  donc  aussi  leur  Ater  leur  .liberté. 
Les  lois  civiles  organisent  les  conventions  ;  elles  présument 
^pi'oB  les  Sera  avec  raison  et  sagesse  ;  elles  ne  peu^n^t  pro- 
liiber  que  pelles  qui  sont  directement  contwrçis  4  l'^Mrdre 
IpuUic  et  eux  bonnes  mœujs. 

Telles  ne  sont  point  les  constitutions  de  nenies  iriiagèns 
qaandonn'en  use  pas  avec  excèê^  quand  on  sait  porter  sas 
frincipales  vues  a»-del&  du  cercle  étrcHt  du  prient,  et  qa^fm 
a  assez  d'âme  powr  ne  pasesdster  uniquemevitpour  soî> 

Courte  et  fiigitive  comme  la  vie ,  la  rente  fiagère  ii'offi» 
point  de  stabilité  ;  le  bon  père  de  famille,  jaloux  de  inausp- 
«eitBe  i  sesfBufims  sou  mm  et  sa  fortune^  ne  suet  pea  fout 
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sur  sa  tête,  biens  et  honneurs  ;  il  ne  yeat  pas  mourir  toat 
entier  ;  il  sait  que  la  prospérité  des  familles  de  laquelle  se 
compose  celle  de  VEtat  exige  une  certaine  perpétuité  dam 
leui*  patrimoine.  Il  regarde  la  constitution  de  rente  viagère 
comme  un  de  ces  jeux  licites  dont  on  ne  doit  user  que  mo- 
dérément ;  c'est  un  contrat  aléatoire.  L'homme  sage  brave 
quelquefois  le  hasard  pour  de  grandes  causes  ;  mais  à  moins 
d'y  être  contraint  il  ne  s'y  abandonne  jamais  tout  entier. 

Votre  section  de  législation ,  tribuns ,  m'a  chairgé  de  tous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  destiné  à  former  un  des 
titres  du  Code  civil ,  relativement  aux  contrats  alétitoinfs. 


Le  Tribunat  émit  dans  sa  séance  du  lendemain  un  vœu 
d'adoption  qu  il  fit  porter  au  Corps  législatif  par  MM.  Sî- 
méon,  Duveyrier  et  Tarrible. 

DISCUSSION  DEVAIÎT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOU&S   PRONONCE   PAR   LE   TRIBUN    DUVEVaiEE. 
(S^aice  di  I)  YeatoM  u  XII.  —  lo  mm%  1804.) 

Législateurs ,  si  le  premier  contrat  indiqué  à  rhomme  par 
la  nécessité  et  l'industrie  fut  Véchange,  le  dernier  qu^in- 
venta  sa  cupidité  doit  être  le  contrat  aléatoire.  Après  avoir 
asservi  à  ses  besoins ,  à  ses  désirs ,  à  ses  jouissances  ^  toutes 
les  choses  matérielles ,  tout  ce  qui  existe,  tout  ce  que  ses  sens 
peuvent  atteindre  et  saisir ,  il  a  voulu  dans  les  spéculations 
avides  de  son  intérêt ,  comme  dans  les  combinaisons  ambi- 
tieuses de  son  génie,  peser  le  destin  lui-même ,  et  calculer 
l'avenir. 
1964      Vous  savez  que  le  contrat  aléatoire  embrasse  toutes  les 
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conveodons  dont  le  dernier  résultat  est  sous  le  voile  de  l'a- 
venir ou  du  hasard  y  et  dans  lesquelles  un  prix  certain  com- 
pense un  risque  ou  paie  un  avantage  incertain. 

La  vente  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  est  un  contrat 
aléatoire,  parce  que  le  prix  est  certain  au  moment  du  contrat; 
tandis  que  l'avenir  cache  encore  l'instant  incertain  de  sa  pos- 
session. 

La  cession  de  droits  litigieux  est  un  contrat  aléatoire  y 
parce  que  le  prix  est  certain  au  moment  du  contrat;  tandis 
que  la  valeur  de  la  chose  cédée  dépend  de  mille  circonstances 
futures  ou  cachées ,  et  de  l'instabiUté  plus  mystérieuse  en- 
core des  jugemens  humains. 

Mais  ces  deux  conventions  tiennent  au  contrat  de  vente 
par  des  rapports  si  intimes  y  et  des  caractères  si  décisifs , 
qu'elles  ont  été  naturellement  entraînées  sous  l'influence  des 
principes  et  sous  l'empire  de  la  loi  qui  gouverne  ce  contrat. 

Le  contrat  d'assurance  et  le  prêt  à  grosse  aventure  sont 
aussi  des  contrats  aléatoires  ;  mab  leur  nature  les  asservit 
aux  lois  maritimes. 

Le  projet  de  loi  que  vous  examinez,  législateurs,  et  par- 
ticulièrement  relatif  aux  contrats  aléatoires,  ne  vous  pré- 
sentera donc  que  les  conventions  qui  résultent  des  jeux  et 
du  pari ,  et  le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  jeux  et  le  pari ,  produits  par  les  mêmes  causes,  dirigés  cb•^  i. 
par  les  mêmes  motifs ,  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

Les  jeux  :  ce  mot  jette  tout-à-coup  devant  la  pensée  l'i- 
mage la  plus  noble  et  la  plus  vile ,  la  gloire  et  l'infEmùe ,  la 
couroime  et  l'échafaud. 

Les  jeux  olympiques  nous  retracent  la  Grèce  entière  as-  tfSS 
sem))lée  célébrant  ses  triomphes  en  s'exerçant  aux  actions 
de  force  et  de  courage  qui  protégeaient  sa  liberté.  Ces  so- 
lennités ,  ces  pompeuses  cérémonies ,  ces  acclamations  d'un 
peuple  immense,  ces  fleurs  jetées  à, flots  sur  les  vainqueurs , 
ces  statues  qui  les  consacraient  à  l'immprtaUté,  ces  couronnes 
si  précieuses  que  le  plus  léger  reproche  effiiçait  le  droit  d'y 
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concotnrir,  qat  k  plus  orgaetUem  monarque  les  dupnlttt 
avec  plus  d'ardeur  qa'une  victoire ,  que  les  pères  monnneiit 
de  joie  les  contemplant  sar  le  jEront  de  leurs  Sis  :  ces  noblei 
jeux  n'avaient  que  des  efforts  sublimes ,  .des  prix  glorieux,  et 
leur  histoire  ne  nous  transmet  à  nous-mêmes  que  des  pensées 
de  vertu  et  d'hërolîsme. 

Ces  souvenirs ,  mêlés  à  ceux  de  nos  andens  toumms ,  de 
nos  joAtes  cbevderesques ,  et  des  sentimens  de  magnanimltéy 
de  gloire ,  d'amour ,  qui  étaient  leur  règle ,  leur  motif  et  leur 
prix  ;  ces  souvenirs  répandent  encore  aujourd'hui  une  faveur 
d'estime  et  d'approbation  sur  tous  ces  exercices  qui  n*en  sont 
qu'une  faible  image  ou  une  production  dégénérée ,  sur  les 
courses  de  dievaux  ou  de  chars,  les  assauts  alarmes,  la 
pautiie ,  le  mail ,  la  bague ,  tous  ces  jeux  enfin  dans  lesquels 
la  force ,  l'adresse  ou  la  légèreté  peuvent  seules  disputer  Ta- 
vantage. 

La  loi  que  fai  l'honneur  de  vous  présenter  les  distingue  et 
les  soustrait  à  la  proscription  qu'elle  va  prononcer. 

Encore  faut-4l  pour  qu'ils  jouissent  de  ce  privil^e  quHb 
soient  absolument  puisés  de  tout  calcul  de  luxe ,  de  tdute 
spéculation  exorbitante,  qui  terniraient  la  pureté  deleun 
inotî6  et  la  générosité^  leurs  efforts, 
igfis  Mais  le  jeu  proprement  dit ,  ce  ministre  aveugle  et  farcené 
dû  hasard,  qtii  place  entre  deux  honune^ ,  sur  un  tas  d'or , 
la  plus  épouvantable  alternative ,  le  bonheur  ou  l'adversité, 
la  fortune  ou  la  misère ,  le  délire  de  la  joie  ou  du  désespoir  ; 
qui  dévore  la  substance  des  épouses  et  des  enfans  ;  qui  tarit 
toutes  les  sources  de  la  tendresse ,  de  l'amour ,  de  l'amitié , 
de  la  reconnaissance ,  de  la' probité  ;  qui  engendre,  alimente, 
eialte ,  justifie  toutes  les  passions ,  tous  les  vices ,  tous  les 
excès,  et  qui  n'a  pour  remplacer  tout  ce  qu'il  engloutit  que 
des  poisons  ou  des  poignards  :  ce  monstre  anti-sodal ,  bien 
qu'il  affecte  la  figure  et  le  maintien  d'un  contrat,  ne  mérite 
pas  sans  doute  la  protection  que  la  loi  doit  aux  conventions 
ordinaires. 
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Je  parle  Ici  de  Fa  loi  civile,  qui  De  peut  s^n  occuper  que 
sous  le  rapport  prétendu  entre  ses  folles  conventions  et  le  lien 
légitime  d'un  engagement  réciproque. 

Et  sous  ce  rapport  9  la  loi  civile  doit  seulement  le  dédai* 
gner, le  méconnaitre ,  lui  refuser  son  appui ,  laissant  d'ail- 
leurs à  la  police  le  devoir  de  réprimer  ses  désordres ,  de  le 
poursuivre,  de  l'étouffer  dans  ses  repaires,  et  à  la  justice 
criminelle  le  soin  de  punir  ses  fureilrs. 

La  législation  proposée  est  celle  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  peuples  civilisés. 

Celle  des  Romains  était  plus  sévère.  Cicéron  nous  l'-a  re- 
tracée lui-même  dans  ses  Phiîippiques^  et  nous  la  retrouvons 
dans  la  loi  quatrième  àii  l)igeste ,  de  Aleatoribus, 

'Non  seulement  toute  poursuite  était  refusée  pour  l'exécu- 
tion d'une  convention  établie  sur  les  jeux  de  hasard  ;  mais 
ces  jeux  étaient  prohibés  ;  mais  les  injures  et  les  coups  même 
dont  ils  étaietitla  cause  restaient  sans  réparation  légale;  mais 
Tàction  en  restitution  de  ce  iqui  avait  été  payé  était  accordée, 
même  aux  enfans  contre  leurs  pères,  et  aux  affiranchis  contre 
leurs  patrbn^. 

Justinien ,  en  l'accordant  même  au  fisc ,  à  défaut  de  tout 
autre  réclamant,  consacra  les  sommes  restituées  aux  ouvrages 
publics. 

Les  capitùlaires  de  Ghailemagne ,  nos  ordonnanrcesv,  nos 
règlemens ,  défendent  aussi  les  jeux  de  hasard ,  et  refusent 
aussi  toute  action  en  justice  pour  Te  paiement  des  pertes 
qu'on  peut  y  faire. 

Et  l'ordonnance  de  Moulins ,  empruntant  quelque  chose  à   1967 
cet  égard  de  la  législation  romaine,  accorde  aux  mineurs  seu- 
lement le  privilège  de  restitution  pour  tout  ce  qu'ils  auraient 
perdu  et  payé. 

Mais  cette  restitution ,  générale  chez  les  Romains,  et  com^ 
mune  aux  majeurs  et  aux  mineurs ,  blesse  assez  le  premier 
principe  social ,  le  droit  de  propriété ,  et  le  sentiment  intime 
d'équité  naturelle ,  pour  que  son  examen  réfléchi  engage  au- 
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jourd'hai  le  législateur  à  ne  pas  porter  si  loin  on  prÎTilége 
qui  aurait  au  moios  cette  inconséquence ,  entre  deux  bomnies 
coupables  de  la  même  faute ,  de  punir  Tun  et  de  récompen- 
ser l'autre. 

Vous  savez  bien  que  le  droit  de  propriété  est  la  fiiculté 
absolue  pour  tout  homme  libre  de  sa  volonté  et  de  son  juge- 
ment 9  d'aliéner ,  de  vendre ,  d'échanger ,  de  donner ,  de 
dépenser  enQn  tout  ce  qui  lui  appartient.  La  loi  civile  n'est 
pas  là  pour  interdire  ou  réparer  les  foUes  spéculations ,  les 
libéralités  indiscrètes,  les  dépenses  exorbitantes.  Elle  n'a 
pas  promis  d'empêcher  et  de  révoquer  les  dilapidations  vo- 
lontaires ou  simplement  imprudentes. 

Ce  qu'un  homme  a  perdu  au  jeu  et  payé  il  aurait  pu  le 
perdre  dans  toute  autre  opération  inconsidérée  :  il  aurait  pu 
le  donner. 

D'ailleurs,  n'a-t-il  pas  obéi  à  sa  conscience  qu'il  serait 
bien  difficile  de  contredire ,  à  une  certaine  délicatesse  qu'on 
ne  pourrait  guère  condamner ,  à  l'équité  naturelle  qui  tou- 
jours impose  une  exacte  réciprocité? 

Ce  qu'il  a  perdu  ne  voulait-il  pas  le  gagner?  Ce  qu'il  a  pajé 
n*avait-il  pas  l'intention  de  l'exiger?  S'il  l'eût  reçu,  aurait-il 
eu  la  volonté  ,  aurai t-ril  admis  l'obligation  de  le  restituer? 

Comment  donc  réformer  ce  jugement  volontaire  et  juste  , 
puisque  le  résultat  en  est  de  s'être  imposé  lui-même  le  trai- 
tement qu'il  voulait  faire  subir  ? 

Un  seul  cas  peut  autoriser  et  même  imposer  impérieuse- 
ment la  nécessité  de  la  restitution;  c'est  le  cas  où  le  dol,  la 
fraude ,  la  supercherie ,  auraient  dirigé  le  hasard  ou  la  com- 
binaison du  jeu  et  déterminé  le  sort. 

Mais  ceci  n'est  pas  même  encore  une  attribution  particu- 
lière ;  c'est  la  conséquence  toujours  infaillible  d'une  règle 
générale  et  conunune  à  tous  les  contrats,  à  toutes  les  opéra- 
tions sociales.  Partout  où  le  dol  parait  le  consentement  ré- 
ciproque s'efiface ,  la  convention  est  détruite ,  et  Teffet  qu'elle 
a  pu  produire  est  révoqué. 
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Qaanl  aux  mineurs ,  ils  n'ont  pas  besoin  de  ce  privilège 
parlicuiier  que  leur  réservait  l'ordonnance  de  i566.  Ils  trou- 
vent dans  leui*  minorité  même,  comme  la  femme  mariée 
dans  la  puissance  maritale ,  ce  droit  de  restitution ,  cette  ga- 
rantie ,  cette  réparation  de  tout  dommage  que  leur  apportent 
les  engagemens  qu'ib  ne  peuvent  valablement  contracter. 

Ces  bases  établies,  vous  approuverez  sans  doute,  citoyens 
législateurs ,  les  trois  articles  du  projet  de  loi  qui  règlent  les 
rapports  imparfaits  que  le  jeu  et  le  pari  peuvent  avoir  avec 
les  conventions  légitimes. 

La  loi  déclare  qu'elle  n'accorde  aucune  action  pour  les  1965 
dettes  du  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari. 

Elle  excepte  de  cette  disposition  tous  les  jeux  propres  à  1966 
exercer  l'adresse,  la  force  et  la  légèreté;  et  l'on  peut,  quoi- 
qu'elle n'en  parle  pas ,  comprendre  dans  la  même  exception 
ces  jeux  composés  dé  combinaisons  ingénieuses ,  connus  des 
anciens  et  cultivés  à  Athènes  comme  le  plus  honorable  dé- 
lassement ,  parce  qu'ils  exercent  aussi  la  sagacité ,  la  médita- 
tion, la  présence  d'esprit,  et  toules  les  facultés  intellectuel- 
les qui  peuvent  seules  y  disputer  l'avantage. 

Cependant  les  tribunaux  auront  le  pouvoir  de  rejeter  la 
demande  en  paiement  si  la  somme  perdue  est  excessive. 

Enfin  les  sommes  perdues  et  volontairement  payées  ne  19G7 
seront  point  restituées  si  le  dol  et  la  tromperie  n'ont  point 
présidé  au  jeu ,  préparé  et  décidé  la  perte. 

Vous  remarquerez  autant  de  justice,  de  raison  et  de  clarté 
dans  les  dispositions  qui  complètent  le  projet,  en  traçant  les 
règles  du  contrat  de  rente  viagère. 

Sans  appeler  sur  lui  au  même  degré  la  honte  et  la  pros- 
cription ,  ce  contrat  présente  dans  ses  motifs ,  dans  ses  com- 
binaisons, dans  ses  effets ,  des  contrastes  si  bizarres ,  et  des 
oppositions  si  extrêmes ,  qu'on  ne  sait  trop  si  on  lui  doit  plus 
d'intérêt  que  d'indignation. 

Lorsqu'il  n'est  pas  un  bieni'ait  touciiant,  une  généreuse  li- 
béralité, il  ne  peut  êti^e  qu'un  odieux  calcul  d'avarice  et  de 
XIV.  3G 
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cupidité ,  le  froid  conseiller  de  l'ëgoisine ,  le  compagnon  so- 
litaire de  la  misantropie  ,  1* ennemi  de  toute  afTcction  so- 
ciale ,  et  le  spoliateur  des  familles. 

Lorsque  son  unique  destination  n'est  pas  d'assurer  et  de 
prolonger  l'existence ,  il  ne  s'établit  plus  que  sur  la  destruc- 
tion ei  la  mort. 

Mais  aussi  n'est-il  pas  quelquefois  l'acte  le  plus  toucliant 
de  la  bienfaisance ,  le  moyen  ingénieux  de  multiplier  l'or 
charitable  et  nourricier ,  la  dernière  et  consolante  ressource 
de  Tinfortune  et  de  la  vieillesse? 

Et  comment  ne  pas  donner  le  plus  favorable  appui ,  la  pro- 
tection la  plus  propice  à  l'indigent,  à  l'infirme,  au  vieillard, 
qui  fondent  leur  unique  moyen  d'exister  sur  la  fragilité 
même  de  leur  existence,  et  qui  vendent,  pour  vivre,  le  der- 
nier moment  de  leur  vie  ? 

La  loi  devait  suivre  ce  contrat  dans  ses  motifs  si  étrange- 
ment opposés  pour  contraindre  et  gêner  ses  honteuses 
combinaisons ,  pour  aider  et  soutenir  ses  résultats  bienfaî- 
sans. 

Aussi  remarquerez-vous  avec  plaisir  que  toute  la  faveur  de 
la  loi  esta  celui  des  coiitractans  qui  stipule  pour  l'aisance  et 
la  prolongation  de  la  vie ,  toute  sa  sévérité  pour  celui  qui 
caresse  l'espérance  et  calcule  la  proximité  de  la  mort. 
fr)6S  On  peut  acquérir  une  rente  viagère  en  donnant  une  somme 
d'argent,  un  immeuble,  un  meuble  même ,  dont  le  prix  sera 
déterminé;  et  dans  ce  cas  la  constitution  est  à  titre  onéreux, 
moins  favorable  sans  doute  à  celui  qui  constitue  la  rente 
qu'à  celui  pour  qui  elle  est  constituée. 
19;  I  L'usage  le  plus  ordinaire  est  que  la  rente  viagère  soit  con- 
stituée sur  l'existence  ou  sur  la  tète  de  celui  qui  l'acquiert  et 
qui  en  paie  le  prix.  C^'est  la  conséquence  naturelle  de  sou 
objet  d'être  attachée  à  la  vie  même  qu'elle  est  chargée  d'en- 
tretenir. 

Cependant  on  ])eut  la  faire  constituer,  pour  en  jouir  soi- 
même  sur  ime  autre  existence  qu'on  présume  moins  fragile, 
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sur  la  tète  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  à  la  r«nte,  qui 
même  ignore  souvent  la  convention ,  et  lui  prête  ainsi  stans 
le  savoir  le  nombre  incertain  des  jours  qui  lui  sonf  donnés. 

On  peut  encore  la  constituer  sur  plusieurs  têtes,  soit  pour  >^« 
en  attribuer  successivement  la  jouissance  aux  personnes  sur 
la  tête  desquelles  elle  est  constituée ,  soit  pour  s'en  conserver 
la  jouissance  à  soi-même  et  à  ses  héritiers  jusqu'à  l'extinc- 
tion de  toutes  les  têtes  qui  entretiennent  et  prolongent  sa 
durée. 

La  loi  ne  fixe  point  le  taux  auquel  une  rente  viagère  197G 
peut  être  constituée.  Le  moment  qui  doit  déterminer  la 
perte  ou  le  profit  de  cette  convention  parfaitement  aléatoire 
étant  un  mystère  impénétrable ,  et  les  élémens  qui  la  coin* 
posent  n'étant  aussi  que  le  produit  arbitraire  des  plus  capri^ 
cieuses  présomptions ,  il  est  impossible  d'appliquer  à  la  for- 
mation même  du. contrat  les  notions  certaines  du  juste  et  de 
l'injuste  pour  lui  imposer  un  prix  uniforme  et  légitime. 

Le  taux  de  la  rente  viagère  ne  peut  être  que  convention- 
nel ,  et  cette  faculté  qui  en  laisse*  le  règlement  à  la  libre  vo- 
lonté des  contractans  n'est  encore  favorable  qu'à  celui  que  la 
loi  ne  dédaigne  pas  de  favoriser. 

Un  contrat  fait  moyennant  un  prix  payé  peut  être  résilié,    1077 
mais  sur  la  demande  seule  du  créancier  de  la  rente ,  et  dans 
le  cas  seulement  où  les  s  tire  tés  promises  pour  l'exactitude  de 
son  service  ne  seraient  pas  données. 

Le  capital  s'absorbant  tout  entier  pour  la  création  de  la 
rente ,  il  est  bien  juste  que  la  rente  ait  un  gage  équivalent  au 
capital  qu'elle  vient  d'engloutir. 

Celui  qui  a  constitué  la  rente  ne  peut  plus  s'en  délivrer,  1979 
quelle  que  soit  la  durée  non  présumée  de  la  vie  sur  laquelle 
la  rente  est  constituée ,  Timportunité  et  la  charge  toujours 
renaissante  des  arrérages  qu'il  lui  faut  annuellonient  paver. 
L'offre  qu'il  ferait,  pour  secouer  le  fardeau,  de  rembourser 
le  capital  et  de  renoncer  aux  arrérages  déjà  payés,  sera  illii- 
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soire  et  oulle  si  le  créancier  de  la  rente  ne  consent  pas  à  la 
résiliation  du  contrat. 

Le  débiteur  subira  justement  toutes  les  chances  d'une 
spéculation  peu  favorable  dont  il  a  faussement  convoité  les 
avantages,  et  le  rentier,  qui  mérite  faveur,  ne  doit  pas  être 
obligé  à  changer  la  place  achetée  et  payée  pour  y  établir  et 
reposer  sou  existence. 
1978  Ce  rentier  lui-même  ne  peut  jamais  demander  le  rem- 
bou^sement  du  capital  ou  sa  rentrée  dans  le  fonds  aliéné  pour 
acquérir  la  rente.  Il  n*a  droit  qu'au  paiement  exact  des  arré- 
rages. Il  pourra  seulement ,  s'ils  ne  sont  pas  payés,  faire 
saisir  et  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et,  sur  le  produit 
de  la  vente ,  faire  employer  ime  somme  suffisante  au  paie- 
ment annuel  des  arrérages. 

Et  cette  dis|)osition  est  encore  propice  à  lui  bien  jplvks  qu'au 
débiteur  :  elle  le  soustrait  à  l'embarras  de  chercher  un  autre 
emploi ,  et  au  danger  peut-être  de  perdre  sa  dernière  res- 
source, en  laissant  son  capital  oisif,  en  le  consommant  par 
portions,  en  le  confiant  aux  hasards  non  encore  éprouvés  d*uD 
nouveau  placement. 
>»«9-i»7*  La  rente  viagère  peut  être  aussi  constituée  à  titre  gratuit 
ou  libéral  y  et  c'est  alors  qu'elle  est  pure  dans  tous  ses  motifs, 
utile  dans  tousses  effets,  et  éminemment  favorable. 

Elle  est  constituée  à  titre  gratuit  lorsqu'on  la  constitue 
soi-même  par  donation  ou  par  testament  sans  en  recevoir  le 
prix;  elle  est  constituée  à  titre  libéral  lorsqu'on  paie  le  prix 
d'une  rente  viagère  constituée  au  profit  d'une  autre  personne. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  impossible  de  la  soustraire  aux 
formes  requises  par  la  loi  pour  la  validité  des  actes  qui  la 
contiennent. 

Dans  le  second  cas  il  ne  lui  faut  que  les  formes  d'un  con- 
trat ordinaire,  quoiqu'elle  soit  une  véritable  libéralité. 

Dans  les  deux  cas,  elle  ne  doit  subir  que  la  réduction  pronon- 
cée contre  les  donations  exorbitantes,  ou  la  nulUté  qui  frappe 
toute  libérahté  faite  à  une  personne  incapable  de  recevoir. 
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Enfin  la  rente  viagère  à  titre  gratuit  jouit  seule  d'un  pri-  1981 
yilege  protecteur  dont  toutes  les  autres  sont  privées.  Elle 
prend  le  caractère  sacre'  des  aliinens  charitables.  Elle  peut 
être  stipulée  insaisissable  ;  et  alors  aucune  attaque ,  aucune 
saisie ,  aucune  poursuite  ne  pourront  ni  la  détruire ,  ni  la 
suspendre,  ni  détourner  son  cours  et  sa  destination. 

On  voit  assez  qu'il  est  dans  la  nature  du  contrat  de  rente 
viagère  que  la  vie  sur  laquelle  la  rente  est  constituée  soit  in- 
dispensable à  l'existence  même  du  contrat. 

De  ce  principe  sortent  plusieurs  conséquences  que  le  prin-  >974-i97i 
cipe  lui-même  explique  suffisamment. 

Si  la  personne  qu'on  croyait  exister  et  sur  laquelle  la  rente 
est  constituée  était  morte  au  jour  du  contrat,  ou  si  elle 
meurt  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  de  la  maladie  dont 
elle  était  atteinte ,  il  n'y  a  plus  de  convention ,  et  le  contrat 
est  détruit. 

La  mort  civile  n'est  ici  d'aucune  considération.  C'est  à   tg»* 
Texistence  naturelle  de  l'homme  que  la  rente  est  attachée.' 
Elle  le  suit  jusqu'au  tombeau  qui  les  engloutit  tous  deux. 

Elle  ne  peut  être  enfin  justement  exigée  qu'avec  la  preuve  1983 
de  l'existence  à  laquelle  elle  est  attachée. 

Il  résulte   encore  du  même  principe  une  conséquence   mjSo 
vraie,  mais  dont  jusqu'à  nous  on  avait  exagéré  l'application, 
et  sur  laquelle  le  projet  de  loi  a  dû  raisonnablement  établir 
une  législation  nouvelle. 

La  rente  viagère  cessant  par  sa  nature  même  d'exister  avec 
l'homme  sur  rcxistence  duquel  elle  était  constituée,  il  est 
très-vrai  que  le  paiement  des  arrérages  est  diurnal ,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'est  dû  que  de  jour  en  jour,  de  manière  que  le 
dernier  jour  de  la  vie  du  rentier  est  aussi  le  dernier  de  l'obli- 
gation et  du  paiement. 

Mais  on  appliquait  cette  rigoureuse  conséquence  même 
alors  que  dans  le  contrat  le  paiement  était  stipulé  d'avance 
et  par  termes  convenus. 

C'était  visiblement  une  erreur,  une  déduction  forcée  du 
principe  et  de  la  nature  du  contrat. 
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On  violait  ouvertement  sans  s'en  apercevoir  la  loi  géné- 
rale des  conventions,  dont  la  liberté  doit  être  absolue, 
pourvu  quVlles  ne  blessent  ni  les  lois  elles-mêmes  ni  les 
bonnes  mœurs. 

On  ne  voyait  |>as  que  il'autres  stipulations  permises  sont 
d*uil  effet  plus  notable  et  d*une  extension  plus  absolue. 

Ne  peut-on  pas  stipuler  une  rente  viagère  au  profit  de 
plusieurs  personnes  et  sur  plusieurs  têtes  successivement 
présentées  en  remplacement  l'ime  de  l'autre  ? 

Ne  peut -on  pas  même  légitimement  convenir  qu'une 
rente  viagère  constituée  au  profit  et  sur  la  tête  d*un  indi- 
vidu soit  encore  payée  à  sa  succession  pendant  im  temps 
déterminé. 

Qu'aurait  donc  d*illicite  et  de  malhonnête  une  telle  clause, 
pour  être  interdite  ou  annulée? 

Celle  qui ,  fixant  des  termes  de  |>aiement ,  veut  que  chaque 
terme  soit  payé  d*avance,  n'est  qu'une  convention  ordinaire, 
valable  par  le  consentement  réciproque  des  ftarties,  et  donî 
Teflet  légitime  y  en  rendant  le  paiement  exigible  au  commen- 
cement de  chaque  terme ,  est  de  ne  rien  restituer  au  débi- 
teur lorsque  le  créancier  mem*t  dans  le  cours  du  terme  paye; 
parce  qu'alors  le  débiteur  n'a  réellement  payé  que  ce  qu*il 
devait  aux  termes  de  la  convention  mutuellement  consentit*. 

Le  projet  de  loi  ordonne  donc ,  avec  raison ,  que  s'il  est 
convenu  que  la  rente  viagère  sera  payée  d'avance ,  le  tenue 
qui  a  dû  être  payé  est  acquis  du  jour  où  le  paiement  a  dû 
être  fait. 

Ces  dispositions  embrassent  tous  les  règlemens  nécessaires- 
au  sage  maintien  des  contrats  aléatoires  que  la  loi  civile  doit 
gouverner. 

L'importance  du  projet  de  loi  sera  peu  remarquable  si 
Ton  considère  seulement  le  nombre  des  articles  qu*il  ren- 
fenne  et  la  nature  des  objets  qu'il  présente  plus  dignes  d'à- 
nimadversion  que  d'indulgence. 

Mais  on  ne  lui  refusera  pas  l'estime  et  l'approbation  dont 
il  est  digne  si  Ton  observe  avec  soin  quelle  attention,  quelle 
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réserve,  quelle  sagacité  ont  été  nécessaires  pour  discerner  le 
mal  et  le  bien ,  détourner  les  effets  funestes ,  et  garantir  les 
résultats  utiles  de  ces  spéculations  cupides  sur  la  fortune  et 
la  vie  des  hommes. 

Si  la  morale  et  la  vertu  traçaient  leur  code  céleste ,  sans 
doute  ceux  de  ces  contrats  qui  méritent  le  blâme  n'y  seraient 
point  inscrits. 

Mais  la  loi  régulatrice  des  actions  des  hommes  ne  peut  se 
borner  aux  conseib ,  aux  préceptes  de  l'honnête  et  du  beau. 
Il  faut  qu'elle  prenne  toutes  les  formes  pour  suivre  le  cœur 
humain ,  même  dans  ses  développemens  pervers ,  puisqu'elle 
ne  peut  détruire  sa  perversité.  Il  faut  qu'elle  s'associe  pour 
ainsi  dire  aux  passions  les  plus  viles  pour  les  contraindre , 
puisqu'elle  ne  peut  en  extirper  le  principe.  Il  faut  qu'elle  se 
place  à  côté  des  crimes  les  plus  atroces  pour  les  réprimer , 
puisqu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  les  rendre  impossibles. 

Le  silence  de  ces  lois  antiques  sur  le  parricide  fut  une 
pensée  sublime  ;  mais  le  crime  lui-même  est  venu  trop  sou- 
vent depuis  blasphémer  sa  généreuse  intention. 

C'est  précisément  dans  ces  règles  indispensables  aux  affec- 
tions déréglées ,  dans  ces  combinaisons  plus  délicates ,  plus 
difficiles  de  l'équité  naturelle  et  de  l'intérêt  social ,  que  la 
loi  fait  briller  davantage  sa  sagesse  et  son  importance. 

Le  projet  offert  a  votre  sanction  ,  législateurs,  remplit  di- 
gnement ce  but.  La  clarté  de  sa  rédaction,  la  précision  de 
ses  articles  ,  la  justice  de  ses  décisions ,  tout  justifie  le  vœû 
d'adoption  prononcé  par  le  Tribunat. 


Le  Corps  législatif  décréta  ce  titre  le  même  jour,  et  il 
fut  promulgué  le  29  ventôse  an  Xll  (20  murs  i8o4). 
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TITRE  TREIZIÈME. 

Du  Mandat. 
DISCUSSION  DU  œNSEIL  D'ÉTAT. 

(  Frocès-Tcrkal  de  la  «éaace  du  l  plaTÎoM  aa  XII.  — 16  janrier  i$o4.  ) 

.M.  Berlier  présente  le  titre  XVII  du  livre  ni»  ^m  Mandat. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

DU    MANDAT. 

CHAPITRE  I". 
De  la  Nature  et  de  la  Forme  du  mandai. 

19S4       Art.  !*'.«<  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  Le- 

<t  quel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 

M  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 

«  Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  manda- 

M  taire.  » 
it;8s       Art.  2.  H  Le  mandat  doit  être  écrit  :  il  peut  être  donne 

«  ou  par  acte  public  ou  par  écrit  sous  seing  privé ,  même 

«  par  lettre. 

«<  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  ré- 

«<  sulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  manda- 

H  taire.  »• 
1986       Art.  3.  «  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention 

«  contraire.  » 
»y«7       Art.  4*  *^  H  6st  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines 

«  affaires  seulement ,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires 

M  du  mandant.  » 
*li  i'2f(?       ^^^'  ^'  •*  ^*^  ^^^^  s'agisse  d'une  affaire  ou  de  toutes ,  le 
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M  mandat  ne  donne  au  mandataire  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
«<  qui  y  sont  formellement  exprimés.  » 

Art.  6.  «  Si  le  mandat  est  conçu  en  termes  généraux ,  on  1988 
«  fait  la  distinction  suivante  : 

««  Ou  le  mandat  accorde  simplement  au  mandataire  lepou- 
<«  voir  de  faire  tout  ce  qui  lui  semblera  convenable  aux  inté- 
«  rets  du  mandant,  et  alors  le  mandat  n'embrasse  que  les 
«  actes  de  simple  administration  ; 

«  Ou  il  exprime  que  le  mandataire  pourra  faire  tout  ce 
«  que  le  mandant  lui-même  serait  habile  à  faire ,  et  dans  ce 
<«  cas  le  mandat  embrasse  les  actes  de  propriété  comme  ceux 
<«  d'administration.  » 

Art.  7.  N  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce    1989 
M  qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne 
«  renferme  pas  celui  de  compromettre.  » 

Art.  8.  «  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  »99» 
u  être  choisis  pour  mandataires  ;  mais  le  mandant  n'a  d'ac- 
«<  tion  contre  le  mandataire  mineur  que  d'après  les  règles 
«  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs,  et  contre  la 
M  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autorisation 
«t  de  son  mari ,  que  d'après  les  règles  établies  au  titre  du 
M  Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux,  >• 

CHAPITRE   IL 

Des  Obligations  du  mandataire. 

Art.  9.  «  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  199* 
M  tant  qu'il  en  demeure  chargé ,  et  répond  des  dommages- 
u  intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son  inexécution. 

««  Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au 
^  décès  du  mandant ,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  » 

Art.  10.  u  Le  mandataire  répond  ,  non  seulement  du  dol ,   >992 
«  mais  encore  des  fhutes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

«  Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  ap- 
u  pliquée  moins  rigoureusement  au  mandataire  gratuit  qu'à 
(«  celui  qui  reçoit  un  salaire,  y 
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1993  Art.  II .  «  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de 
u  sa  gestion ,  et  de  faire  état  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a 
H  reçu  en  vertu  de  sa  procuration.,  quand  même  ce  qn*il  au- 
n  rait  reçu  n'eut  point  été  dû  au  mandant.  » 

i9<)4  Art.  12.  <(  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  aub- 
«  stitué  dans  la  gestion ,  1*  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir 
u  de  se  substituer  quelqu'un  ;  2*  quand  ce  pouvoir  lui  a  éié 
H  conféré  sans  désignation  de  personne  ,  et  que  celle  dont  il 
•M  a  fait  choix  était  notoirement  suspecte  sous  le  rapport  de  la 
M  capacité  oju  de  la  solvabilité. 

»  Dans  tous  les  cas  le  mandant  peut  agir  directement  contre 
«  la  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée.  » 

1995  Art.  i3.  tt  Quand  il  y  a  plusieurs  mandataires  ou  procu- 
«  reurs  constitués  par  le  même  acte,  il  vlj  a  de  solidarité 
M  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  » 

1996  Art.  i4>  «  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il 
«(  a  employées  à  son  usage  à  dater  de  cet  emploi  >  et  de  celles 
M  dont  il  est  reliquataire  à  compter  du  jour  qu'il  est  rais  en 
M  demeure.  >» 

1977  Art.  i5.  «Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  la- 
«  qiu^lle  il  contracte  en  cette  qualité  une  suffisante  connais- 
u  sance  de  ses  pouvoirs  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour 
•  ce  qui  a  été  fait  au-delà ,  s'il  ne  s'y  est  personneUenictu 
<t  soumis.  » 

CHAPITRE  III. 

Des  Obligations  du  mafidant, 

i<Hj8  Art.  16.  <•  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  ce  quia  été  fait 
«  suivant  le  pouvoir  qu'il  a  donné. 

«  Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  éU'e  fait  au-delà  qu'autaut 
«  qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement,  m 
1099       Art.  17.  M  Le  mandant  doit  au  mandataire  le  rembourse— 
«<  ment  des  avances  et  frais  que  celui-ci  a  payés  pour  l'exé- 
«  cution  du  mandat. 

«t  Le  mandant  ne  peut  s'en  dispenser  sur  le  f(ondeiiient 
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M  que  l'affaire  n*a  pas  réussi ,  si  elle  n'a  point  manqué  par  la 
«<  faute  du  mandataire ,  ni  foire  réduire  le  montant  de  ces 
(*  frais  et  avances  sur  le  fondement  qu'ils  pouvaient  être 
«  moindres ,  s'il  n'y  a  eu  dol  ou  faute  imputable  au  man- 
•«  da taire.  » 

Art.   18.  M  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  manda-  anoo 
M  taire  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa 
H  gestion ,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable.  » 

Art.  19.  <«  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  *<»> 
«t  lui  est  du  pai'  le  mandant  à  dater  du  jour  des  avances 
«  constatées,  m 

Art.  20.  <i  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plu-  2002 
<«  sieurs  personnes    pour  une  affaire  commune,    chacune 
(«  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tout  l'effet  du 
»  mandat.  >* 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  Manières  dont  le  mandat  finit, 

• 

Art.  21.  u  Le  mandat  unit  3003 

<<  Par  la  révocation  du  mandataire , 

<«  Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat , 

»  Parla  mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou  la  dé- 
*«  confiture,  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire.  » 

Art.   22.    «  Le  mandant  peut  révoquer   sa  procuration   siiu4 
«  quand  bon  lui  semble ,  et  contraindre  le  mandataire  à  lui 
«(  remettre,  soit  l'original  de  la  procuration,  si  elle  a  été 
«»  délivrée  en  brevet ,  «oit  l'expédition ,  s'il  en  a  été  gardé 
«  minute.  » 

Art.  23.   '«  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne   2ao'> 
•«  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance 
M  de  cette  révocation ,  sauf  au  mandant  son  recours  contre  le 
««  mandataire.  » 

Art.  24.  «  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  «oufi 
«<  la  même  affaire  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du 
u  joui'  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 
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M  Elle  obtient  son  effet  vis-à-vis  des  tiers  à  compter  du 
<•  jour  où  elle  leur  a  été  notifiée.  » 

M07       Art.  25.   «  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  en 
M  notifiant  sa  renonciation  au  mandant 

«(  Néanmoins ,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  man- 
«  dnnt,  il  devra  en  être  indemnisé  parle  mandataire,  â  moins 
«  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  conti- 
«  nuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice 
««  considérable.  » 

M08  Art.  26.  «  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant 
•«  ou  l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat^  ce 
M  (ju'il  a  fnit  dans  cette  ignorance  et  de  bonne  foi  est  valide.» 

Mio  Art.  ^'].  «  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers 
N  doivent  en  donner  avis  au  mandant ,  et  pourvoir  en  atten- 
«  dant  à  ce  que  tes  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de 
«  celui-ci.  » 

M.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  P*",  de  la  Naturt'  et  de 
la  Forme  du  mandat, 
igsaifif      Les  articles  i,  2,  3  et  4  sont  adoptés. 

■Y.  i»M       L'article  5  est  supprimé,  attendu  que  Li  dis))osition  qu'il 
étiiblitse  retrouve  dans  l'article  7. 

S9S8I1990      i^es  articles  6,  7  et  8  sont  adoptés. 

M.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  II,  ilcs  Obligations  du 
mandataire , 
>99iii997      Les  articles  9,  to,  11,  12,  i3,  i4ct  1 5,  qui  le  composent, 
sont  soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

Le  Consul  Gambacérès  dit  qu'il  lui  parait  nécessaire  de 
défendre  formellement  au  mandataire  de  substituer ,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  été  autorisé  par  le  mandant.  Il  est  évident 
que ,  dans  ce  cas,  ce  dernier  n'a  accordé  sa  confiance  qu'au 
mandataire ,  et  non  à  celui  par  lequel  il  s'est  (ait  remplacer. 
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M.  Treilhard  dit  que  le  mandataire  répond  de  celui  qu'il 
emploie,  et  qu'ainsi  le  mandant  a  une  garantie. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cette  garantie  ])eut  n'être 
pas  suffisante  :  quand  on  se  choisit  un  mandataire  on  ne 
règle  pas  toujours  sa  confiance  sur  la  fortune ,  mais  souvent 
sur  la  probité ,  le  zèle  et  l'intelligence. 

M.  Tkeilhard  dit  qu'on  pourrait  ne  permettre  au  manda- 
taire de  substituer  que  lorsque  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été 
refusée  par  le  mandant. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  mandant  répugnera, 
pour  l'ordinaire ,  à  exprimer  une  semblable  défense  :  il  est 
plus  naturel  de  la  faire  résulter  de  son  silence. 

M.  Treilhard  dit  que  la  prohibition  de  substituer  aura 
nécessairenient  des  inconvéniens.  Le  mandataire  peut  être 
malade  ou  empêché  de  toute  autre  manière  ;  il  faut  cependant 
que  l'affaire  dont  il  s'est  chargé  ne  souffre  pas  de  cet  obs- 
tacle :  mais,  s'il  ne  peut  se  faire  remplacer,  sa  responsabilité 
se  trouve  compromise. 

Il  parait  donc  convenable  de  forcer  du  moins  le  mandant 
à  exprimer  clairement  sa  volonté ,  lorsqu'il  veut  borner  sa 
confiance  à  son  mandataire  immédiat. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  est  dur  de  ne  pas  permettre  au 
mandataire  de  se  décharger  du  mandat  lorsque  les  circon- 
stances le  réduisent  à  l'impossibilité  d'agir  par  lui-même,  et 
qu'en  se  dégageant  il  ne  met  pas  en  péril  l'intérêt  de  celui 
qui  l'a  constitué  :  c'est  assez  de  le  soumettre  à  robligation 
*    rigoureuse  de  répondre  de  celui  qu'il  commet  à  sa  ])lace. 

On  pourrait  décider  que  le  mandataire  sera  déchargé  du 
mandat  pour  toute  cause  jugée  légitime  contradictoireinent 
avec  le  mandant. 

M.  Treilhard  dit  que  cette  question  est  différente  de 
celle  qui  s'agite  et  qui  a  été  élevée  par  le  Consul. 

M.  Berlier  dit  que  la  disposition  proposée  par  le  Consul 
aurait  pour  tout  résultat  beaucoufi  de  rigueur  sans  utilité. 

D'abord  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  mandat  est 
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gratuit  de  sa  nature ,  et  qu'en  matière  de  bon»  offices  it  ne 
faut  f>as  faire  la  loi  trop  dure  à  celui  qui  les  rend. 

En  second  lieu ,  la  loi  ne  doit  pas  prescrire  des  obligations 
telles  que ,  dans  certaines  circonstances ,  il  devienne  presque 
louable  d'y  déroger,  comme  cela  arriverait  si  le  mandataire 
tombait  malade  dans  un  moment  où  Tintérét  même  du  maii' 
dant  exigerait  quelques  démarches  actives. 

Enfin ,  qu'y  a-t-il  de  mieux  que  la  responsabilité  établie 
par  l'article  12?  Si  celui  que  le  mandaire  8*est  substitue  fait 
mal ,  le  mandataire  en  répondra  ;  mais  s'il  fait  bien ,  quelle 
action  le  mandataire  pourrait-il  avoir  lors  même  que  la  cl n use 
prohibitive  existerait?  Elle  serait  donc  au  moins  inutile. 

Le  Consul  Ca m b acérés  se  rend  à  ces  observations. 

M.  Bërlier  fait  lecture  du  chapiti'e  III,  des  OUigations  du 
tnamlatit, 
t9»sà»oo»      Les  articles  16,  17,  18,  19  et  20,  qui  le  composent,  sont 
soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

M.  Berlier  fait  lecture  du  diapitre  IV,  (Us  différvina 
Manièies  dont  le  mandat ^mU, 
aoosiaeos      Lcs  articlcs  21 ,  22,  23,  7,^ ,  25,  26et27,  quî  le  composent, 
sont  soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  qui  vient  d'être  arrête 
par  le  Conseil  sera  communiqué  officieusement  par  le  secré- 
taire-général du  Conseil  d'Etat  à  la  section  de  législation  du 
Tribunat ,  conformément  à  l'arrêté  du  i8  germinal  an  X. 

COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

A    LA    SBGTION    DE    LÉGISLATION    DU    TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  transmis  le  6  pluviôse  an  Xll  ^  27  janvier 
i8o4)  à  la  section,  qni  1  examina  dans  sa  séance  du  10 
pluviôse  (3i  janvier). 
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I 
OBSBRYATIONS    DE  LA   SECTION. 

Lia  séance  s'ouvre  par  un  rapport  fait  au  nom  d'une  coin-' 
mission  sur  le  projet  du  titre  XYII  du  livre  III  du  Gode  civil , 
intitulé  du  Mandat, 

La  discussiou  produit  les  résultats  suivans  : 

Art.  2.  Suivant  cet  article,  le  mandat  devrait  être  toujours  -igdi* 
écrit;  cependant  il  peut  y  avoir  un  mandat  dont  l'objet  serait 
au-dessous  de  la  valeur  de  i5o  francs,  et  dans  ce  cas,  comme 
pour  toutes  les  autres  conventions ,  la  preuve  testimoniale 
devrait  en  être  admise. 

C'est  pour  que  cette  règle  soit  commune  au  mandat  c|ue 
la  section  propose  la  rédaction  suivante  : 

«c  Le  mandat  peut  être  «donné  ou  par  acte  public  ou  par 
n  écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre;  il  peut  être  aussi 
«  donné  verbalement  :  dans  teus  les  cas  ,  la  prouve  testinio- 
«  niale  du  mandat  ne  sera  reçue  que  conformément  à  la  loi 
«  relative  aux  Contrais  ou  Obligations  convcntionnetU's  en  f^f^ 
*<  nêrnl, 

»  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite  et  résulter 
<•  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire.  » 

Art.  5.  Cet  article ,  de  la  manière  dont  il  a  été  rédigé  clans  i^fM 
le  projet  de  loi ,  semblerait  faire  dépendre  la  nature  du  man- 
dat de  l'emploi  spécial  de  certains  mots ,  savoir ,  pour  ce  qui 
concernerait  des  actes  de  simple  administration  ,  de  ceux-ci  : 
le  pouviur  cU' faire  de  la  part  du  mandataire  tout  ce  gui  lui  sem^ 
blerait  convenable  aux  intérêts  du  mandant.  Et  k  l'égard  des 
actes  de  propriété ,  de  ces  expressions  :  le  pouvoir  de  faire  tout 
ce  que  le  mandant  lui-même  serait  habile  ii  faire. 

On  sent  d'abord  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  de  faire  dé- 
pendre l'effet  du  mandat  de  l'usage  de  certains  mots  sacra- 
mentels. 

Et ,  dans  l'idée  même  de  l'usage  de  ces  expressions  ,  l'ar- 
ticle ne  présenterait  pas  une  idée  qui  doit  toujours  résulter 
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î:  évidemment  de  la  loi  en  cette  matière ,  c(ui  est  que ,  quelque 

I  général  que  soit  le  mandat,  il  ne  peut  jamais  renfermer  le 

pouvoir  d'aliéner  ou  hypothéquer ,  s'il  n'y  en  a  une  clause 

spéciale. 

On  ne  peut  pas  dire  que  cette  idée  résulte  de  ces  termes 

du  deuxième  paragraphe  de  l'article,  et  élans  ce  cas  le  mandai 
.  embrasse  les  actes  de  propriété  comme  ceux  dadtninistnUion, 

•  Car  par  actes  tle  propriété  on  peut  entendre  beaucoup   de 
\                                 faits  autres  que  la  vente  ou  l'hypothèque ,  comme  par  exein^ 

pie  de  faire  des  baux  à  longues  années ,  de  faire  détruire  des 
J  édifices  ou  è^^n  faire  construire  de  nouveaux ,  etc. 

,  Il  semble  donc  que ,  en  fixant  des  principes  sur  la  nature 

et  l'effet  du  mandat,  en  faisant  abstraction  des  termes  dont  on 
f  peut  se  servir ,  et  en  rappelant  la  nécessité  de  la  clause  spé- 

(  ciale  pour  la  vente  et  pour  l'hypothèque  ,  on  pourra  donner 

^  un  résultat  plus  positif. 

C'est  dans  ces  vues  que  la  section  propose  de  substituer  à 

la  rédaction  de  l'article  du  projet  de  loi  celle  qui  suit  : 
f  «  Le  mandat  n'eiid)rasse  que  les  actes  d'administration , 

I  «  lorsqu'il  est  conçu  en  termes  généraux. 

f  «  S'il  s'agit  d'aUéner  ou  hypothéquer ,  ou  de  quelque  autre 

1  «  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès.  » 

j  199a       Art.  8.  La  section  propose  la  suppression  entière  de  cet 

\  article .  Il  ne  fait  que  rentrer  dans  les  dispositions  générales  des 

1  lois  relatives  aux  cngagemens  des  mineurs  et  des  femmes  ma- 

*  riées,  d'après  lesquelles  ces  engagemens  sou  t  nub  à  leur  égard, 

quoiqu'ils  soient  valides  par  rapport  à  ceux  qui  ont  contracté 

\  avec  eux ,  si  ce  n*est  dans  les  cas  déterminés  dans  lesquels  les 

engagemens  lient  aussi  les  mineurs  et  les  femmes  mariées. 
La  disposition  de  cet  article  devient  inutile ,  et  ce  qui  le 

\  prouve,  c'est  qu'on  est  obUgé  de  s'en  référer  aux  lois  déjà 

existantes.  On  peut  donc  s'en  tenir  aux  principes  généi*aux 
consignés  dans  le  Code  sur  les  engagemens  des  mineurs  et 
des  femmes  mariées. 

J  i99>       Art.  10.  Pour  plus  de  régularité  dans  la  rédaction  ,  il  est 

\ 
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à  propos  de  dire  au  deuxième  paragraphe ,  après  le  mot  n- 
gôMrcuyemtfnii  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit^  qu'à  cgiui  qui 
reçoit  un  salaire ,  au  lieu  de  au  mandataire  gratuit  ^  qu'à  celui 
qui  reçoit  un  salaire. 

Op.  ne  croit  pas  qu'on  puisse  dire  un  mandataire  gratuit. 

Art.  II.  Dire  faire  raison  au  lieu,  àe  faire  état.  Ce  chan—  199Î 
gement^  déjà  proposé  sur  d'autres  titres ,  a  été  adopte. 

Art.  1 2.  La  section  propose  de  substituer  à  la  rédaction  de  >994 
la  deuxième  partie,  du  premier  paragraphe  de  cet  article  ceUe 
qui  suit  : 

«  2''.  Quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation 
«  d'une  personne,  et  que  celle  dont  il  a  fieiit  choix  était  notoi- 
«  roment  incapable  ou  insolvable.  »  Le  reste  de  l'article  de- 
vant subsister. 

Eu  disant  comme  dans  le  projet  de  loi  sans  désignation  de 
personne j  le  mot  personne  devient  neutre,  et  le  pronom  fé- 
minin celle  ne  peut  y  correspondre  régulièrement. 

Ensuite ,  ces  expressions  notoirement  suspecte  ne  présentent 
pas  une  idée  assez  positive  ,  outre  que  le  mot  suspect  se  rap- 
porte plus  régulièrement  à  ce  qui  tient  à  la  moraUté  ;  que 
d'ailleurs  il  est  difficile  de  calculer  les  degrés  de  suspicion  , 
et  que  le  mandataire  doit  êti*e  réputé  de  bonne  foi  tant  qu'il 
n'est  pas  averti  par  la  notoriété  publique. 

Art.  i3.  La  section  propose  de  dire  quand  il  y  a  plusieurs  1995 
mandataires  ou  fondés  de  pouvoir ,  au  lieir  de  plusieurs  man- 
dataires ou  procureurs  constitués. 

L'emploi  de  ces  mots  ou  procureurs  constitués  pourrait 
bàre  croire  qu'on  a  voulu  limiter  l'application  de  l'article  k 
un  certain  genre  de  fondés  de  pouvoirs ,  tels  que  les  procu-* 
reurs  ad  lites;  d'ailleurs  cette  qualification  ,  même  dans  le 
sens  de  procureurs  ad  lites j  peut  demeurer  supprimée  comme 
elle  Test  actuellement,  en  sorte  que  sous  tous  les  rapports 
l'emploi  des.  termes  génériques  mandataires  ou  fondés  ile  pou- 
voir paraît  préférable. 

Art.  16.  Pour  plus  de  reniante  et  de  précision,  la  sec-  1998 
XIV.  37 
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tion  propose  de  dire  :  le  mandant  est  tenu  tTcxéciaer  les  en^ 
gagemens  contractés  par  le  mandataire^  conformément  au  pou^ 
voir  qui  lui  a  été  donné;  le  reste  de  Tarticle  devant  subsister. 
ip9i)  Art.  17.  Ou  obtiendra  plus  de  régularité  dans  la  rédaction 
et  plus  de  clarté  en  substituant  au  deuxième  paragraphe  de 
cet  article  ce  qui  suit  : 

«  S'il  n'y  a  eu  aucune  faute  imputable  au  mandataire  ,  le 
«  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ce  remboursement 
«  lors  même  que  Taifaire  n'aurait  pas  réussi  y  ni  faire  réduire 
«  le  montai!  t  de  ces  frais  et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils 
o  pouvaient  être  moindres.  » 

En  commençant  le  paragraphe  pai*  la  condition  qu'il  n  y 
aura  eu  aucune  faute  de  la  part  du  mandataire ,  cette  condi- 
tion se  réfère  ù  tout  ce  qui  suit ,  sans  être  obligé  d'user  de 
répétition. 

De  plus  y  le  projet  de  loi  ayant  déjà  établi  qu'on  peut  sti- 
puler un  salaire  en  faveur  du  mandataire ,  et  le  paiement  de 
ce  salaire  devant  être  subordonné  aux  mêmes  conditions  que 
le  remboursement  des  frais  et  avances ,  il  est  nécessaire  de  le 
dire. 

Eu  conséquence,  la  section  propose  d'ajouter  à  cet  article 
un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

»  Il  en  est  de  même  des  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis.» 
aooa  Art.  ao.  La  section  pense  qu'il  est  plus  régulier  de  dire  à 
la  fin  de  cet  article ,  de  tous  les  effets  du  mandat ,  au  lieu  de 
de  tout  l'effet  du  mandat. 
2wort  Art.  24 1  paragraphe  deuxième.  Ce  n'est  pas  seulement 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article  que  les  engage  mens  con- 
tractés par  le  mandataire  sous  le  nom  du  mandant  sont  va- 
lides à  l'égard  des  tiers  ;  il  en  est  de  même  à  l'égard  de  tous 
les  auti^es  cas  où  il  y  a  eu  cessation  de  pouvoir ,  même  quoi- 
que le  mandataire  l'ait  connu ,  et  lorsque  les  tiers  sont  de 
bonne  foi.  Il  faudrait  donc  répéter  cette  exception  à  V égard 
des  tiers  dans  quelques  articles  suivans. 

Mais  pour  éviter  l'iuconvéjfuent  de  cette  répétition ,  il  est 
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à  propos  d'ëtihlir  le  principe  dans  un  article  particulier 
qu'on  va  proposer ,  et  qui ,  d'après  la  série  des  idées ,  doit 
être  placé  ininiëdiatement  après  l'article  26,  en  sorte  qu'il 
devient  nécessaire  de  supprimer  le  deuxième  paragraphe  de 
cet  ai*ticle  24- 

Art.  26.  La  section  propose  de  dire  à  la  fin  de  cet  article  attos.ao«9 
ce  qtCil  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide.  Les  mots  et  de 
bonne  foi  sont  absolument  inutiles ,  après  avoir  parlé  du  cas 
d'ignorance. 

De  plus ,  par  les  raisons  déduites  sur  l'article  24  9  la  sec- 
tion pro))ose  d'ajoater ,  après  cet  article  26  du  projet ,  un 
nouvel  article  ainsi  conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas  y  les  engagement  doivent  être  exécutés 
«  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi.  » 


REDACTION  DEFINITIVE  DU  CONSEIL  DETAT. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  da  3  ventôse  an  XII.  —  a  3  Cévrier  1804.) 

M.  Berlier  y  d'après  la  conférence  tenue  avec  le  Tribunat, 
présente  la  rédaction  définitive  du  titre  XYII  du  livre  III  da 
projet  de  Code  civil ,  du  Mandat. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

DU    MANDAT. 

CHAPITRE  P'. 

De  la  Nature  et  de  la  Forme  du  mandat. 

Art.  i^'*.  <(  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  le-  1984 
«  quel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
«  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. 

<«  Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  manda* 
•«  taire.  » 

Art.  2.  u  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public  ,   19^ 

37. 
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"  OU  par  ccrit  sous  seing  privé ,  même  par  leltre.  Il  peut  ausÂ 
<«  être  donne  verbalement  ;  mais  la  preuve  tcstimoDiale  n'en 
«(  est  reçue  que  conformément  au  titre  des  Contrats  ou  des 
M  Obligations  conventionnelles  en  général, 

•<  L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite  ,  et  ré- 
•<  sulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  manda- 
«  taire.  *» 

19^0  Art.  3.  «<  Le  mandat  est  gratuit ,  s'il  n'y  a  convention  con- 
«  traire.  »» 

11)87  Art.  4*  '«  n  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines 
M  -alFaires  seulement ,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires  du 
u  iiiaiidant.  » 

ii,A8  Art.  5.  «  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse 
«<  que  les  actes  d'administration. 

(«  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypotliéquer ,  ou  de  quelque  autre 
»  acte  de  propriété,  le  mandai  doit  être  exprès.  » 

1989  Art.  6.  «  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce 
«  qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne 
•(  renferme  pas  celui  de  compromettre.  » 

i<>f)o  Art.  7.  u  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipes  peuvent 
M  être  choisis  pour  mandataires  ;  mais  le  mandant  n'a  d'ac- 
«t  tion  contre  le  mandataire  mineur  que  d'après  les  règles 
«  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs ,  et  contre 
««  la  f(  mnie  mariée^  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autori- 
««  sation  de  son  mari ,  que  d'après  les  règles  établies  au  litige 
«  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux.  » 

CHAPITRE  IL 

Des  Obligations  du  mandataire, 

1991  Art.  8.  M  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat 
*<  tant  qu'il  en  demeure  chargé ,  et  répond  des  dommages- 
N  intérêts  qui  pourraient  résulter  de  son  inexécution. 

<t  II  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au 
«  décès  du  lunudant,  s'il  y  a  pénl  en  la  demeure,  n 
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Art.  9.  •(  Le  mandataire  répond  non  seulement  du  dol ,    199» 
«  mais  encore  des  fautes  qu'il  conmnetdans  sa  gestion. 

««  Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  ap- 
«  pliquée  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est 
<«  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire.  » 

Art.  1  o.  «<  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de    1993 
«  sa  gestion ,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il 
«  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration ,  quand  même  ce  qu'il 
«  aurût  reçu  n'eût  point  été  du  au  mandant.  «» 

Art.  1 1 .  «  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  sub-    1994 
M  stitué  dans  la  gestion ,  1'  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir 
«  de  se  substituer  quelqu'un  ;  2*  quand  ce  pouvoir  lui  a  été 
tf  conféré  sans  désignation  d'une  personne ,  et  que  celle  dont 
M  il  a  fût  choix  était  notoirement  incapable  ou  insolvable.  ^ 

•«  Dans  tous  les  cas  le  mandant  peut  agir  directement 
((  contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée.  » 

Art.  12.  «<  Quand  il  j  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  199$ 
«  mandataires  établis  par  le  même  acte ,  il  n'y  a  de  solidarité 
«  entre  eux  qu*autant  qu'elle  est  exprimée.  >» 

Art.  i3.  «  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  1996 
«  employées  à  son  usage ,  à  dater  de  cet  emploi  ;  et  de  celles 
M  dont  il  est  reliquataire ,  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en 
«  demeure.  >» 

Art.  i4-  ««  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  la-  ■99'' 
u  quelle  il  contracte  en  cette  qualité  une  suffisante  connais- 
«  sance  de  ses  pouvoirs  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour 
tt  ce  qui  a  été  fait  au-delà ,  s'il  ne  s'y  est  personnellement 
«•  soumis.  » 

CHAPITRE  IIL 

Des  Obligations  du  mandant. 

Art.  i5.  M  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagemens  191^ 
«  contractes  par  le  mandataire,  conformément  au  pouvoir 
«•  qui  lui  a  été  donné. 
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«  n  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà  qu^autant 
«  qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement.  » 
1999       Art.  16.  «  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les 
M  avances  et  frais  que  celui-ci  a  iaits  pour  l'exécution  du 
M  mandat ,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

«  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le 
«  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursement 
«  et  paiement ,  lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi ,  ni 
«  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances  sons  le  pré- 
M  texte  qu'ils  pouvaient  être  moindres.  » 

Art.  1 7 .  «  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire 
«  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  ges- 
M  tion ,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable.  » 
9  Art.  18.  «  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire 
M  lui  est  dû  par  le  mandant  à  dater  du  jour  des  avances 
«  constatées.  *» 

Art.  19.  u  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par 
«  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune ,  chacune 
«  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets 
«  du  mandat.  »• 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  Manières  dont  le  mandat  finit, 

«oo3       Art.  20.  •(  Le  mandat  finit , 

«  Par  la  révocation  du  mandataire , 
•<  Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat, 
««  Par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  l'interdiction  ou  la  dé- 
u  confiture  ,  soit  du  mandant ,  soit  du  mandataire.  » 
S004       Art.  21 .  <t  Le  inaiidant  peut  révoquer  sa  procuration  quand 
tt  bon  lui  semble^  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  nianda- 
«  taire  à  lui  remettre  ,  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  con- 
«  tient ,  soit  l'original  de  la  procuration ,  si  elle  a  été  délivrée 
«  en  brevet ,  soit  l'expédition ,  s'il  en  a  été  gardé  minute.  » 
aoo%       Art.  22.  «(  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne 
«(  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traite  dans  l'ignorance 
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<«  de  cette  re'vocalion  ;  sauf  au  inaiulant  son   recours  contre 
«(  le  mandataire.  » 

Art.  23.  «i  La  constitutioa  d'un  nouveau  mandataire  pour   soo6 
«(  la  même  affaire  vaut  révocation  du  premier,  à  compter 
M  du  jour  où  elle  a  e'té  notifiée  à  celui-ci.  » 

Art.  24*  '*  L^  mandataire  peut   renoncer  au  mandat  en    9007 
»  notifiant  au  mandant  sa  renonciation. 

(«  Néamnoins ,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant, 
«  il  devra  en  être  indeumise'  par  le  mandataire ,  à  moins 
•«  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer 
i<  le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  con- 
•(  sidérable.  » 

Art.  25.  »  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant ,   too8 
«  ou  l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat ,  ce 
«t  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide.  » 

Art.  26.  u  Dans  les  cas  ci-dessus ,  les  engagemens  dumap-  3009 
»  dataire  sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne 
•«  foi.  » 

Art.  27.  u  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  sot* 
H  doivent  en  donner  avis  au  mandant ,  et  pourvoir ,  en  atteu- 
'«  dant ,  à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de 
««  celui-ci.  »» 


M.  Berlier  fut  nommé,  avec  MM.  Sainte-Suzanne  et 
Dubois,  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  la  ventôse  an  XII  (3 mars  i8o4))  le  titre  XYII  du 
livre  III  du  projet  de  Code  civil,  intitulé  du  Mandat ^  et 
pour  en  soutenir  la  discussion  dans  celle  du  19  ventôse 
(10  mars). 
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PllÉSENTATION  AU  œRPS  LÉGISLATIF, 

ET   EXPOSi    DES   MOTIFS,    PAU   M.    BBRI.IEE. 

Législateurs  ,  s'il  est  dans  les  affections  naturelles  de 
rhomme  et  dans  l'ordre  commun  de  ses  habitudes  qu'il 
pourvoie  lui-même  à  ses  propres  affaires ,  les  maladies ,  l'ab- 
sence ,  les  obstacles  de  tout  genre  qui  prennent  leur  source 
et  dans  la  nature  et  dans  l'état  social  l'obligent  souvent  à 
confier  à  autrui  ce  que  tant  de  causes  viennent  l'empêcher 
de  CEÛre  en  personne. 

De  là  le  mandat  y  objet  du  titre  que  nous  venons  vous  pré- 
senter aujourd'hui. 
1984       Le  contrat  de  mandat ,  comme  tous  les  autres  contrats , 
repose  essentiellement  sur  la  volonté  réciproquement  mani- 
festée des  parties  qui  le  forment. 

Ainsi  le  seul  pouvoir  donné  ne  constitue  point  le  contrat 
s'il  n'a  été  accepté  expressément  ou  tadtement ,  et  récipro- 
quement ;  sans  ce  pouvoir ,  la  simple  gestion  d'un  tiers  ne  le 
constitue  point  mandataire. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  maître  de  la  chose  peut  bien  pour- 
suivre le  gérant  à  raison  de  sa  gestion ,  de  même  que  celui-ci 
peut  réclamer  ses  avances ,  et  même  des  indemnité ,  s'il  a 
géré  utilement  pour  le  propriétaire  ;  mais  ces  actions  n'ap- 
partiennent point  au  contrat  qui  est  l'objet  de  cette  discussion. 
1986  De  sa  nature  le  mandat  est  gratuit;  c'est  un  o£Bce  de  l'a- 
mitié :  ainsi  le  définit  le  droit  romain  (a),  et  notre  projet  lui 
conserve  ce  noble  caractère. 

Cependant  cette  règle  tournerait  souvent  au  détriment  de 
la  société  si  elle  était  tellement  absolue  qu'on  ne  pût  y  dé- 
roger par  une  stipulation  expresse. 

Cette  stipulation  sera  donc  permise ,  car  elle  n'a  rien  de 

(a)  Loi  1, 1  Mlf.  jr.  M*md. 
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conlraire  aux  bonnes  mœurs  ;  et  même  elle  sera  d'une  exacte 
justice  toutes  les  fois  que  le  mandataire  n'aura  point  assez  de 
fortune  pour  faire  à  son  ami  le  sacrifice  de  son  temps  et  de 
SCS  soins  ;  circonstance  qui  peut  arriver  souvent ,  et  dans  la- 
quelle la  rétribution  sera  moins  un  lucre  qu'une  indemnité. 

Le  mandataire  devra  se  renfermer  strictement  dans  les  i9M»9*9 
termes  de  sa  procuration. 

Si  le  mandat  spécifie  les  actes  qui  en  sont  l'objet,  cette  spé- 
cification deviendra  la  mesure  précise  des  pouvoirs  conférés 
par  le  mandant ,  et  tout  ce  qui  serait  fait  au-delà  sera  nul. 

Rien  de  plus  simple  ni  de  plus  facile  que  l'application  de 
cette  règle  quand  elle  sera  tracée  par  le  contrat  même  ;  mab 
comment  fixera-t-on  le  sens  et  l'étendue  des  mandats  conçus 
en  termes  généraux? 

Parmi  les  divers  modes  de  constituer  de  tels  mandats  il 
en  est  deux  qui  méritaient  une  attention  particulière,  conune 
plus  usités  ;  savoir,  la  faculté  de  faire  tout  ce  que  le  manda^ 
taire  jugera  convenable  aux  intérêts  du  mandant ,  ou  celle  de 
faire  tous  les  actes  que  le  mandant  pourrait  faire  lui-même. 

Dans  l'examen  de  ces  deux  locutions ,  on  a  vu  des  juris- 
consultes renfermer  l'effet  de  la  première  dans  les  simples 
actes  d'administration ,  et  attribuer  à  la  seconde  des  effets 
plus  étendus,  et  notamment  la  faculté  de  disposer  de  la 
propriété  même. 

On  n'a  pas  suivi  cette  distinction  ;  car,  en  matière  de  pro- 
priété ,  Ton  ne  doit  pas  facilement  présumer  qu'on  ait  voulu 
remettre  à  un  tiers  le  pouvoir  d'en  disposer  ;  et  si  on  l'a 
voulu ,  il  est  si  facile  de  l'exprimer  formellement ,  que  la  loi 
peut  bien  en  imposer  l'obligation,  seul  moyen  de  prévenir 
toute  équivoque  et  d'obvier  aux  surprises  et  aux  erreurs. 

Ainsi,  en  suivant  et  expliquant  à  cet  égai'd  les  dispositions 
du  droit  romain  (a) ,  tout  mandat  conçu  en  termes  généraux 
n'embrassera  que  les  actes  d'administration;  et  s'il  s'agit 

(a)  hm  «o  et  69 ,  &  ^  FrMm 
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d'aliéner  ou  iiypothéc|Ut'r,  ou  de  quelque  autre  acle  de  pro- 
priété ,  le  uiaudat  devra  être  exprès. 
1990  Les  feiiiiues  mariées  et  les  luineurs  éuiancijMés  pourroot 
ùtix!  mandataires  :  cette  aptitude  y  qui  n'est  pas  de  droit 
nouveau,  trouve  sa  cause  dans  la  faveur  due  à  tous  les  déve- 
loppemens  d*une  juste  confiance. 

Celui  qui  remet  ses  intérêts  à  une  personne  de  cette  qua- 
lité a  jugé  sa  capacité  suffisante,  et  la  loi  peut  adhérer  à  ce 
jugement  pourvu  que  les  intérêts  de  la  fenuiie  mariée  et  du 
mineur  (mandataires)  n'en  reçoivent  aucune  atteinte,  et  que 
leur  condition  n'en  soit  pas  changée  ;  car  le  mandant  ne  sau- 
rait avoir  conti*e  eux  les  mêmes  actions  qtie  contre  les  per^ 
sonnes  qui  jouissent  de  tous  letuv  droits. 

Avec  de  telles  précautions,  la  faculté  dont  il  s'agit  a 
seud)lé'  exempte  de  tout  inconvénient ,  même  en  n'astrei- 
gnant point  la  femme  mariée  à  se  munir  de  l'autorisation  de 
son  mari  ;  car  ici  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  luari 
poiu'ra  s'opposer  à  ce  que  sa  -femme  reçmve  ou  exécute  le 
mandat  (il  a  incontestablement  ce  droit),  mais  si,  à|dé£uit 
d'ime  autorisation  préalable  et  expresse ,  le  mandat  et  ses 
effets  seront  nuls  à  Tégard  des  tiers  et  du  mandant  lui-même* 

Une  réflexion  bien  simple  lève  cette  difficulté.  En  effet,  n 
le  mari  laisse  sa  femme  exécuter  le  mandat,  il  est  réputé  j 
consentir  ;  et  si  des  absences  ou  d'autres  euipcciieinens  de 
cette  nature  écartent  cette  présomption ,  comment  en  ce  cas 
la  femme  pourrait-elle  se  pourvoir  d'une  autorisation?  Et 
pourquoi  lui  lierait-on  les  mains  pour  un  acte  <|ui  ne  peut 
blesser  ni  ses  intérêts  ni  les  droits  de  son  maii,  puisqu'on 
n'aura  d'action  contre  elle  que  conformément  aux  règles 
étabUes  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  dos  DroUx  res/jecùf* 
tks  époux? 
«h.  a  et  3  Législateurs,  je  viens  de  parcoiu-ir  les  dispositions  du 
projet  qui  composent  son  premier  chapitre,  intitulé  de  la 
Nature  et  de  la  Fonne  du  mandat  ;  je  vais  maintenant  vous 
entretenir  des  obligations  qtii  en  naissent. 
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Ces  obligations  sont  de  deux  sortes  ;  les  unes  sont  imposées 
au  mandataire,  les  autres  au  mandant. 

Le  mandataire  doit  pourvoir  à  Tobjet  du  mandat,  rendre  199* 
compte  de  sa  gestion,  et  même  indemniser  le  mandant  s'il 
lui  a  causé  du  dommage;  car,  s'il  était  loisible  au  premier 
de  ne  pas  accepter  le  mandat,  il  ne  lui  était  plus  permis, 
après  l'avoir  accepté ,  de  ne  pas  remplir  convenablement  sa 
cbarge. 

Cependant ,  en  cas  de  fautes  suivies  de  dommages ,  on  fera  1992 
une  distinction  entre  le  mandataire  salarié  et  celui  qui  ne 
l'est  pas  ;  car  on  sent  que  celui  qui  reçoit  un  salaire  est  plus 
rigoureusement  que  l'autre  astreint  à  tous  les  soins  que  la 
chose  comporte. 

Responsable  de  ses  faits ,  le  mandataire  pourra  être  tenu   1994 
même  des  faits  d'autrui  en  certains  cas  t  comme  si,  par 
exemple,  il  s'est  substitué  quelqu'un  sans  y  être  autorisé,  ou 
si,  n'ayant  à  ce  sujet  qu'une  autorisation  générale,  il  a  fait 
choix  d'une  personne  notoirement  incapable  ou  insolvable. 

U  devra  aussi  à  son  mandant  l'intérêt  des  sommes  qu'il   1996 
aurait  touchées  comme  mandataire  et  employées  à  soti 
propre  usage. 

Enfin ,  et  outre  les  actions  qui  peuvent  être  exercées  contre  1997 
lui  de  la  part  du  mandant,  le  mandataire  est  encore  soumis 
à  celle  des  tiers ,  s'il  a  excédé  les  termes  du  mandat  sans  le 
leur  faire  connaître  ;  car,  s'ils  l'ont  connu,  la  faute  commune 
exclut  toute  action  en  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà  j 
à  moins  que  le  mandataire  ne  s'y  soit  personnellementi)bligë. 

Toutes  ces  règles ,  déduites  de  la  simple  équité,  sont  assez 
justifiées  par  l'heureuse  application  qui  en  est  faite  depuis 
bien  des  siècles. 

Il  faut  en  dire  autant  des  obligations  du  mandant.  1998 àao«» 

Exécuter  envers  les  tiers  ce  qu'a  fait  avec  eux  ou  ce  que  leur     - 
a  promis  le  mandataire  agissant  dans  les  Umites  de  ses  pou- 
voirs ;  rembourser  à  celui-ci  ses  frais  et  avances  ;  l'indenmiser 
des  pertes  qu'il  auira  souffertes  à  l'occasion  du  mandat,  et 
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payer  au  mandataire  riniérét  des  sommes  que  celui-ci  aurait 
persomiellement  avancées ,  même  ses  salaires ,  s'il  lui  en  a 
promis  :  tels  sont  les  devoirs  du  mandant. 

S'il  y  a  plusieurs  mandans  pour  une  afTaire  commune ,  ils 
seront  solidairement,  tenus  envers  le  mandataire. 

Cette  disposition  9  tirée  du  droit  romain  (a),  n'implique 
point  contradiction  avec  celle  qui  statue  que  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  mandataires  ib  ne'  sont  tenus  chacun  que  pour  ce 
qui  les  concerne  ;  car,  s'il  est  juste  que ,  dans  un  acte  officieux 
et  souvent  gratuit,  celui  qui  rend  le  service  ait  une  acûon 
solidaire  contre  ceux  qui  tirent  d'un  mandat  un  pro&t  com- 
mun, il  serait  injuste  de  le  charger  envers  ceux-ci  du  £ait  d'au- 
trui  sans  une  convention  expresse  :  l'extrême  différence  de  ces 
deux  situations  ne  permet  pas  de  conclure  de  Tune  à  l'autre, 
ch.  4.  Je  viens ,.  législateurs ,  de  retracer  les  obligations  respec- 
tives du  mandataire  et  du  mandant  ;  il  me  reste  à  examiner 
de  quelle  manière  le  contrat  se  dissout. 
aM3  Je  n'arrêterai  point  votre  attention  sur  les  causes  qui  le 
,  dissolvent  nécessairement,  telles  que  la  mort  naturelle  ou 
civile ,  Tinterdiction  ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant  soit 
du  mandataire. 
ims-sm«  J'observerai  seulement  qu'après  la  mort  du  mandant  les 
actes  passés  par  le  mandataire  dans  l'ignorance  de  cet  évé- 
nement sont  valides,  et  qu'après  la  mort  du  mandataire  ses 
héritiers  ne  sont  pas  dès  l'instant  même  dégagés  de  toute 
obligation  envers  le  mandant,  puisqu'ils  doivent  l'avertir 
du  décès  et  pourvoir  dans  l'intervalle  aux  choses  urgentes. 

Dans  cette  double  hypothèse ,  l'équité  proroge  l'effet  du 
mandat. 

Mais  ce  n'est  point  seulement  par  les  causes  qu'on  vient 
de  désigner  que  le  mandat  finit. 
M»4       Quand  un  homme  confie  ses  intérêts  à  un  autre ,  il  est 
toujours  sous-entendu  que  celui-ci  n'en  restera  chargé  qu'au- 
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tant  que  la  confiance  qui  lui  a  été  accordée  continuera;  car 
le  mandant  n'aliène  ni  à  perpe'tuite  ni  même  à  temps  le  plein 
exercice  de  ses  droits,  et  le  mandat  cesse  quand  il  plaît  au 
mandant  de  notifier  son  changement  de  volonté. 

Il  cesse  de  même  quand  le  mandataire  veut  se  rédimer   soo; 
do  cette  charge;  cependant,  si  le  moment  e'tait  évidemment 
inopportun,  et  qu'il  dût  en  résulter  du  préjudice  pour  le 
mandant ,  celui-ci  devra  en  être  indemnisé. 

L'obligation  où  est  le  mandataire  d'indemniser  le  man- 
dant dans  le  cas  posé  n'admet  qu'une  exception.  Cette  ex- 
ception a  lieu  si  le  mandataire  étabUt  qu'il  n'a  pu  continuer 
de  gérer  les  affaires  du  mandant  sans  éprouver  lui-même  des 
pertes  considérables;  car  la  loi  ne  saurait,  sajis  faire  vio- 
lence aux  affections  humaines,  frapper  celui  qui,  dans  le 
péril  imminent  de  sa  chose  et  de  celle  d'autrui ,  aura  voulu 
préserver  la  sienne. 

Il  ne  suffit  pas  ,  au  reste ,  que  le  mandat  ait  été  révoqué   asc*» 
par  le  mandant,  ou  qu'il  y  ait  été  renoncé  par  le  mandataire, 
pour  qu'il  cesse  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi. 

En  effet,  si,  après  la  révocation  notifiée  au  mandataire, 
mais  avant  que  celui-ci  ait  remis  le  titre  qui  contient  ses  pou- 
voirs ,  il  en  use  encore  pour  traiter  avec  des  tiers  qu'on  ne 
puisse  soupçonner  de  connivence  avec  lui ,  de  tels  actes  de- 
vront être  exécutés  ;  car  le  mandant  doit  s'imputer  d'avoir 
dès  le  principe  mal  placé  sa  confiance ,  et  des  tiers  de  l>onne 
foi  ne  sauraient  être  victimes  de  cette  première  faute,  qui 
leur  est  étrangère.  Le  mandant  est  donc  en  ca  cas  valable- 
ment engagé  envers  eux ,  sauf  son  recours  contre  le  man- 
dataire. 

Législateurs,  j'ai  terminé  l'exposé  des  motifs  qui  ont 
dicté  les  dispositions  du  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment 
à  votre  sanction. 

Dans  une  telle  matière,  dont  les  principes  étaient  fixés 
depuis  long-temps ,  il  était  difficile  et  il  eût  été  imprudent 
peut-être  de  vouloir  innover. 
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L'idée  heureuse  et  féconde  de  réunir  en  un  seal  corp^les 
lois  civiles  du  peuple  français  a  donc  seule  impose  le  devoir 
de  recueillir  sur  le  Mandat  les  règles  qui  lui  étaietJt  propres 
pour  les  joindre  à  cette  importante  collection. 

Si ,  sans  être  nouvelles,  elles  ont  l'avantage  d'être  simples, 
et  surtout  d'être  justes ,  elles  obtiendront  encore  une  place 
honorable  à  côté  de  celles  que  vous  avez  déjà  décrétées. 

COMMUNICATION  OFFICIELLE  AD  TRIBUNAT. 

Le  projet  fut  transmis  avec  1  exposé  des  modfs  au  Tri- 
bunat  le  i3  ventôse  an  XII  (  4  mars  i8o4),  et  M.  Tarrible 
en  a  fait  le  rapport  à  rassemblée  générale  dans  la  séance 
du  i6  ventôse  (7  mars). 


RAPPORT  FAIT   PAR    LE    TRIBUN    TARRIBLE. 

Tribuns  ,  je  suis  chargé,  par  votre  section  de  législation , 
de  vous  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  le 
mandat. 

Parmi  les  diverses  transactions  dont  le  Code  civil  a  exposé 
la  nature  et  les  caractères,  la  plupart  ont  pour  objet  des 
transmissions  de  propriété.  Qu'elles  émanent  d'un  pur  mou- 
vement de  libéralité  ou  d'un  sentiment  de  bienfaisance, 
qu'elles  aient  pour  cause  un  avantage  singulier  ou  des  con- 
venances réciproques ,  elles  ont  toujours  pour  mobile  et  pour 
régulateur  l'intérêt  de  tous  les  contractons  ou  de  quelqu'un 
d'entre  eux. 
1986  Le  mandat  repose  sur  d'autses  bases.  U  ne  porte  aucun 
changement  dans  la  nature  de  l'affaire  qui  en  est  l'objet;  il 
ne  présente  aucun  bénéfice  réel  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  con- 
tractans.  La  confiance  de  la  part  du  commettant ,  un  officieux 
dévouement  de  la  part  du  mandataire ,  forment  seuls  le  priii- 
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cipe  et  le  lien  de  ce  contrat,  et  les  règles  auxquelles  il  est 
soumis  sont  puisées  dans  cette  double  source. 

Le  projet  de  loi  définit  le  mandat  ;  il  en  explique  la  na-  i>t  i3 
turc  et  les  formes  ;  il  détermine  les  obligations  du  manda- 
taire et  du  mandant  ;  il  indique  les  différens  modes  de  sa 
dissolution. 

Je  vais  en  parcourir  les  diverses  dispositions ,  qui  ne  vous 
présenteront  que  de  justes  conséquences  découlant  naturel- 
lement des  principes  auxquels  elles  se  rattachent. 

Le  mandat  ou  procuration  ,  dit  l'article  i**" ,  est  un  acte  par   «oM 
lequel  une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire 
quelque  chose  pour  le  mandant ,  et  en  son  nom  ;   il  ne  se 
forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire. 

Le  consentement  réciproque  est  le  principe  essentiel  de  ce 
conti'at.  Celui  qui  charge  une  personne  de  faire  quelque  chose 
n'a  sur  cette  personne  ni  droit  ni  autorité  pour  la  contraindre 
à  exécuter  ses  volontés  ;  il  ne  peur,  y  avoir  ni  lien ,  ni  devoir  » 
ni  obligation  jusqu'à  ce  que  la  commission  ait  été  volontaf- 
rement  acceptée  par  le  mandataire.  C'est  dans  cet  instant 
seulement  que  le  contrat  prend  une  consistance,  et  qu'il 
forme  entre  les  deux  contractans  les  engagemens  qui  lui  sont 
propres. 

Il  est  de  la  nature  des  contrats  consensuels  que  le  cou-  if.ss 
sentement  puisse  être  donné  dans  toute  forme  propre  à  le 
manifester.  La  conséquence  de  ce  principe  est  que  le  mandat 
qui  appartient  à  cette  classe  de  contrats  puisse  être  donné 
par  un  acte  public  ou  privé,  par  une  simple  lettre  et  même 
verbalement;  que  le  mandataire  puisse  l'accepter  de  ces  di- 
verses manières,  qu'il  puisse  même  l'accepter  tacitement  par 
la  simple  exécution. 

Nul  abus  n'est  à  craindre  :  la  règle  générale  posée  dans  le 
titre  des  conventions,  qui  exige  le  concoui*s  des  preuves 
écrites  pour  tout  objet  excédant  la  valeur  de  1 5o  francs ,  est 
rappelée  dans  celui-ci ,  et  elle  veille  à  ce  que  des  intérêts 
d'une  trop  haute  importance  ne  soient  point  livrés  à  la  foi 
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souvent  suspecte  et  toujours  bien  l^ère  des  preaTes  testi- 
moniales. * 
19S6  Le  projet  proclame  que  le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  Il  imprime  ainsi  à  ce  contrat  le  beau 
caractère  du  désintéressement  et  de  la  générosité.  La  loi  ci- 
vile, toujours  respectable,  semble  devenir  plus  touchante 
lorsqu'on  la  voit  féconder  dans  le  cœur  des  dtoyens  les  sen- 
timens  officieux  qui  les  portent  à  se  -rendre  mutuellement 
des  services  gratuits ,  et  les  ennoblir  en  traçant  les  règles  gui 
doivent  les  diriger. 

Les  Romains  avaient  aussi  consacré  le  même  principe ,  et 
ils  l'observaient  avec  tant  de  scrupule ,  que  la  plus  légère 
rétribution ,  regardée  ckez  eux  comme  incompatible  avec  le 
mandat ,  le  faisait  dégénérer  en  un  contrat  de  louage. 

C'est  avec  raison  que  ce  rigorisme  a  paru  excessif  aux  au- 
teurs du  projet.  Pourquoi  le  commettant  ne  pourrait- il  don- 
ner ou  promettre  une  récompense?  Pourquoi  ne  pourrait-il 
obéir  au  sentiment  d'une  juste  délicatesse  qui  le  porterait  à 
indemniser  le  mandataire  du  sacrifice  d'un  temps  et  de  soins 
qu'il  aurait  pu  employer  utilement  pour  lui-même?  Ces 
signes  de  gratitude ,  loin  de  dénaturer  le  service  ,  ne  font 
qu'en  rendre  le  caractère  plus  sensible.  Une  récompense 
donnée  ou  promise  n'est  jamais  réputée  dans  ce  contrat 
qu'une  indemnité  ;  elle  n'est  point  un  bénéfice  ;  elle  ne  change 
donc  pas  la  nature  du  mandat ,  et  n'empêche  pas  que  les 
devoirs  réciproques  du  commettant  et  du  mandature  ne  de- 
meurent soumis  aux  règles  particulières  à  ce  contrat. 

Le  mandat  est  spécial  pour  une  affaire  particulière ,  ou  gé- 
néral pour  toutes  les  affaires  du  mandant. 
>987.i9S8  Le  mandat  spécial  est  fixé  par  Taffaire  qui  en  est  l'objet. 
Il  était  plus  difficile  de  déterminer  l'étendue  dont  le  mandat 
général  pouvait  être  susceptible  lorsque  les  pouvoirs  n'a- 
vaient pas  été  nominativement  exprimés  ;  et  cette  difficulté 
était  le  sujet  de  controverses  interminables  entre  les  juris-* 
consultes. 
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Le  projet  de  loi  fait  la  diyision  que  je  viens  d'indiquer  de 
mandats  spéciaux  et  de  mandats  généraux  ;  et  il  tarit  la 
source  des  difficultés  au  sujet  de  ceux-ci  en  fixant  la  lati- 
tude du  mandat  général  et  indéfini. 

Le  mandat ,  dit  le  projet ,  n'embrasse  que  les  actes  d'ad- 
ministration lorsqu'il  est  conçu  en  termes  généraux  ;  s'il  s'agit 
d'aliénation ,  d'hypothèque  ou  de  quelque  autre  acte  de  pro- 
priété ,  le  mandat  doit  être  exprès. 

Un  homme  en  effet  ne  confie  un  mandat  général  que  lors- 
qu'une longue  absence  ou  quelque  autre  cause  Tempéche  de 
gouverner  lui-même  ses  affaires.  Cet  homme ,  dans  une  pa- 
reille position ,  n'est  censé  avoir  en  vue  de  pourvoir  qu'à  la 
simple  adminbtration  de  ses  affaires.  La  loi  présume  que  y'il 
eût  eu  l'intention  de  conférer  le  pouvoir  d'aliéner ,  d'hypo- 
théquer ou  de  faire  des  actes  de  propriété ,  il  n'aurait  pas 
manqué  d'exprimer  sa  volonté  sur  des  objets  d'une  si  hante 
importance.  €ette  interprétation  de  la  loi  a  le  double  avan- 
tage d'être  la  plus  judicieuse  et  de  fixer  toutes  les  incertitudes. 

Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui  ett  1989 
porté  dans  son  mandat  ;  ce  sont  là  les  bornes  invariables  dans 
lesquelles  il  doit  se  circonscrire  :  s'il  dépassait  la  volonté  du 
commettant  dont  il  n'est  que  l'organe ,  il  n'exécuterait  plus 
le  mandat,  il  le  violerait 

Le  projet  de  loi ,  après  avoir  rappelé  ce  grand  principe , 
l'éclairé  par  une  application  paiticolière ,  et  explique  les  ef- 
fets de  la  transgression. 

Le  pouvoir  de  transiger ,  est-il  dit  dans  l'article  6,  ne  ren- 
ferme pas  celui  de  compromettre.  Ces  deux  pouvoirs ,  quoi- 
que tendant  l'on  et  l'autre  à  terminer  un  procès ,  diffèrent 
cependant  par  des  nuances  qu'il  était  utile  de  marquer  :  le 
premier  donne  au  mandataire  la  focnlté  de  terminer  lui- 
même  le  procès  aux  conditions  qu'il  juge  convenables  ;  le 
second  lui  donne  celle  de  soumettre  le  procès  à  un  jugement 
d'arbitres.  Terminer  par  son  profure  jugement,  on  par  le 
jugement  d'autrui ,  sont  àéfoa^  choses  différentes  que  le  inan- 
XIV,  38 
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dauire  nepeiil  oûoioiMire  taMdéiialaKr  Tobîet  du  mAndat. 

Les  effets  de  la  Iniugreiskiii  da  mandai^  qate'fe  tmppnAe 
ici  pour  préienter  soos  un  seal  point  de  tw  le  principe  et 
SCS  conséquences ,  sont  expliques  sous  ks  chapitres  H  et  DI 
du  projet. 
'99^^  Si  le  commettant  ratifie  expressément  on  ladtement  ce  qni 
a  été  fait  au-delà  du  mandat»  le  vice  de  la  transf^ression  est 
effacé ,  et  Tcxccution  du  mandat  produit  les  nêmes  résultais 
que  s'il  avait  contenu  originairement  des  poiiToirs  relatifs  à 
tout  ce  qui  a  été  fait. 

Mais  si  le  commettant  refuse  d'approuver  les  actes  sor- 
tant de  la  limite  du  pouvoir  donné ,  ces  actes  ne  Tobligent 
tmUementni  envers  le  mandataire ,  ni  enven  le  tien  avec 
lequel  ce  dernier  a  contracté. 
■997  Le  tiers  lui-mèaie  n'a  aucun  recours  contre  le  mandataire 
qui  lui  a  donné  une  connaissance  suflisante  de  ses  pouvoirs  « 
parce  qu'il  ne  peut  avoir  acquis  ancan  droit  ni  contre  le  com- 
mettant dont  il  a  sciemment  oatrepaasé  ki  intentions,  ni 
contre  le  mandataire  qui  n'a  ni  agi  nî  proBÛs  en  son  nom. 
La  garantie  ne  serait  due  par  le  mandetnive  que  dnns  le  cas 
où  il  aurait  caché  an  tiers  contractant  la  wnîe  mesure  de  ats 
pouvoirs  »  ou  bien  dans  celid  ou  il  s'y  sertit  peraonnellenient 
et  expressément  soumis  en  son  propre  Aom. 
199*  L'enchaînement  des  idées  nous  mène  à  recherclier  ici  par 
qui  et  à  qni  le  mandat  peut  être  donné. 

Ce  contrat  n'ayant  d'autre  objet  que  tdm  de  confier  an 
mandataire  U  gestion  d'une  affaire  dont  tout  l'inléffèt  se  rap- 
porte au  commettant ,  il  est  évident  que  œlni-là  seul  qui  a 
la  capiuaté  de  traiter  cette  affaire  peut  en  oonfier  rexécutâon 
à  un  autre,  et  qu'ainsi  le  pouvoir  donné  par  le  mandat  est 
nécessairement  circonscrit  dans  celui  qu'aurait  le  cobbbmI- 
mm  Iniwnème  s'il  traitât  on  agissait  en  personne. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  domt  regardé  eiànnie  sn- 
perfitt  d'exprimer ,  relativement  ans  penonsies  qni  pour- 
4raient  donner  le  mandat,  Un  peincipe  qui  dérivait  de  la  ne- 
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tare  de  ce  contrat  :  mais  ils  ont  cru  indispensable  d'énoncer 
que  les  femmes  et  les  miheai*s  émancipés  pouvaient  être 
t:hoisis  pour  mandataires ,  en  observant  néanmoins  que  le 
mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur  que  d'a- 
près les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mî^- 
neurs  ,  et  contre  la  femme  mariée  qui  a  accepté  le  mandat 
sans  l'autorisation  de  son  mari  que  d'après  les  règles  éta- 
blies au  titre  du  Mariage  et  des  Droits  des  époux, 

La  capacité  de  contracter  étant  la  première  condition  exi- 
gée dans  la  personne  des  contractans ,  on  pourrait  regarder 
au  premier  coup-d'œil  comme  paradoxale  l'idée  d'attribuer 
la  faculté  d'exercer  le  mandat  à  des  personnes  incapables  de 
contracter. 

Il  faut  en  convenir ,  tribuns ,  la  régularité  de  cette  faculté 
semble  au  premier  aperça  présenter  de  grands  doutes ,  mab 
ils  disparaissent  devant  l'examen  approfondi  de  la  disposi- 
tion formelle  insérée  dans  le  projet  pour  les  écarter.  Il  nous 
sera  facile  en  effet  de  faire  sentir  que  cette  disposition  res- 
sort de  la  nature  même  du  mandat. 

Pour  cela  il  faut  considérer,  d'un  côté,  les  rapports  que  le 
mandat  constitue  entre  le  mandataire  et  la  personne  avec  Ut- 
quelle  il  est  chargé  de  traiter,  et  de  l'autre ,  ceux  qu'il  éta- 
blit entre  le  commettant  et  le  mandataire. 

Relativement  an  tiers,  le  mandataire  ne  traite  pas  de  ses 
propres  intérêts  ;  il  ne  contracte  aucune  obligation  person- 
nelle ;  il  fait  l'affaire  de  son  commettant  d'après  les  intentions 
tracées  dans  le  mandat;  il  n'est  que  le  simple  organe  de  ce 
même  conmietcant,  qui  demeure  seul  obligé  envers  le  tiers 
par  la  transaction  passée  en  son  nom  lorsqu'elle  est  conforme 
au  vœu  tfu'il  a-  exprimé;. 

Le  commettant  ne  peut  être  soumis  dans  le  choix  de  son 
mandataire  à  d'autre  règle  que  celle  de  sa  confiance.  Il  est 
absolument  indifférent  à  la  tierce  personne  avec  laquelle  on 
doit  traiter ,  que  le  nnNMdataire  ait  ou  n'ait  pas  la  capacité  de 
contracter;  tout  ce  qw*iinpoite  à  cette  personne,  c'est d'ob- 
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server  si  les  intentions  du  comniettant,  manifestées  dans  le 
mandat ,  se  raccordent  avec  ses  propres  vues ,  et  de  veiller 
à  ce  qu'elles  soient  ponctiielleiiient  exécutées.  Que  le  mandat 
.ait  été  donné  à  un  mineur  ou  à  un  majeur,  à  une  femme 
nutriée  ou  à  un  homme  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits 
civils  >  la  personne  du  mandataire  disparaît  comme  un  écha- 
faudage devenu  inutile  après  la  constiiK^n  de  l'édifice,  et 
la  transaction ,  relativement  au  commettant  seul  intéressé,  a 
toute  la  solidité  dont  elle  est  susceptible. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  rapports  établis  entre  le  com- 
mettant et  le  mandataire.  L'exécution  du  mandat  entraine  à 
sa  suite  une  obligation  respective  dont  la  solidité  est  subor- 
donnée à  certaines  conditions.  Si  le  commettant  a  fixé  son 
choix  sur  un  mineur,  sur  une  femme  mariée ,  ou  sur  toute 
autre  personne  qui  n'avait  pas  la  libre  faculté  de  s'engager , 
il  n'aura  de  reproches  a  faire  qu'à  sa  propre  imprudence ,  et 
les  obligations  qui  sont  à  la  chaîne  du  mandataire  demeure- 
ront soumises  à  la  nullité  ou  à  la  restitution  inséparable  des 
engagemens  contractés  par  les  personnes  de  cette  classe. 

L'état  du  mandataire ,  la  faculté  plus  on  moins  resserrée 
qu'il  peut  avoir  de  contracter ,  sont  donc  sans  objet  dans  son 
intérêt  personnel ,  et  dans  celui  de  la  personne  avec  laquelle 
il  a  traité.  Quant  au  commettant,  la  loi  ne  doit  pas  s'en  oc- 
cuper ,  puisque  son  choix  a  été  l'effet  absolument  libre  de  sa 
volonté. 

La  disposition  qui  nous  occupe  peut ,  il  est  vrai ,  être  en- 
lâsagée  sous  des  rapports  moraux  :  et  le  droit  qu*elle  i^aratt 
accorder  aux  femmes  mariées  d'accepter  et  d'exécuter  un 
mandat  sans  l'autorisation  de  leurs  maris  peut  donner  quel- 
que inquiétude  à  des  hommes  chez  lesqueb  l'instinct  de  la 
vertu  est  encore  plus  rapide  que  le  calcul  de  la  réflexion  ,  et 
qui ,  profondément  pénétrés  des  devoirs  qui.  lient  la  femme 
a  son  mari ,  sont  quelquefois  trop  prompts  à  s'alanner  sur  le 
maintien  .de  cette  salutaire  dépeikUnce. 

Jiendons  hpmmage,  tribuns,  ^;4ç>  craintes  qui  ont  an 
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prmcipe  si  honorable  ;  mais  en  inêntc  temps  rassurons-nous 
sur  une  disposition  qui  a  été  réfléchie  avec  maturité ,  dont 
toutes  les  conséquences  ont  été  pesées ,  et  qui  n^a  été  adoptée 
qu'après  un  profond  etamen  de  tous  les  rapports  sous  les- 
quels elle  pouvait  se  présenter.  Non ,  cette  disposition  ne 
troublera  pas  l'harmonie  conjugale  ;  elle  ne  compromettra 
pas  l'autorité  des  maris ,  elle  ne  blessera  pas  le  respect  dû 
aux  cliastes  norads  du  mariage. 

La  loi  a  dit  que  le  mari  doit  protection  à  sa  femme ,  que 
/a  femme  doii  obéissance  k  son  mari, 

La  disposition  particulière  dont  nous  parlons  n'a  point  re- 
lâché la  sévérité  de  ce  précepte.  Les  auteurs  du  projet  ont 
pensé  que  les  femmes  en  général  le  respecteraient  assez  pour- 
ne  pas  accepter  un  mandat  contre  le  gré  ou  la  volonté  de 
leurs  maris;  ra^tfs  ils  ont  prévu  aussi  que  l'absence  du  mari, 
son  insouciance  et  même  l'indiscipline  domestique ,  pour- 
raient porter  la  femme  à  exécuter  un  mandat  sans  le  consen- 
tement de  son  mari.  Ge  cas  voulait  une  disposition  particu- 
lière, qui,  sans  souffrir  que  l'autorité  maritale  fût  impunément 
méconnue,  conservât  néanmoins  les  principaux  effets  du 
mandat.  Le  projet  fra{^  de  nullité  toutes  les  obligations 
personnelles  que  la  femme  pourrait  contracter  par  suite  de 
Texécution  du  mandat ,  sans  détruire  son  effet  relativement 
au  commettant  et  aux  tierces  personnes  intéressées  dans  ce 
même  contrat,  ou  dans  les  actes  auxquels  il  aurait  donné  lieu. 

On  a  craint  que  les  actes,  les  démarches  accessoires  à  l'exé- 
cution du  mandat,  ne  pussent  devenir  des  moyens  de  dés- 
ordre et  de  corruption.  Oh!  ce  n'est  pas  dans  l'exercice  de 
la  bienfaisance  que  les  mœurs  s'altèrent;  cette  disposition  du 
cceur  qui  nous  porte  à  être  utiles  n'a  jamais  produit  que  des 
sentimens  honnêtes.  Le  vice  n'a  pas  i)ne  source  si  pure  ;  et 
lorsque  son  funeste  poison  se  glisse  dans  le  mariage ,  c'est  pai* 
les  canaux  mystérieux  et  perfides  de  la  séduction,  et  non 
par  les  voies  ostensibles  d'un  contrat  uniquement  consacré* 
aux  actes  sérieux  d'un  inléréi  légitime. 
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Ainsi  la  loi  sanin ,  par  de  justes  et  sages  coBibtiiaisoiis  t 
ireiller  à  ce  que  Texécatioa  da  mandat  confié  k  une  femme 
mariée  atteigne  son  bat  pnncifMd,  sans  qoe  jamais  die  paisse 
toamer  à  son  préjudice ,  ni  troubler  llianBoaie  diâ  mariage. 
••  Nous  ayons  parcouru  les  dispositioBS  relatives  à  la  forme 
et  à  la  nature  du  mandat  ;  les  suivantes,  drrisées  en  trois 


diapitres ,  développent  les  dbligitions  du  mandataire ,  celles 
du  mandant ,  et  les  différentes  manières  dont  le  mandat 
prend  fin. 

1991  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  accepté  ou 
de  répondre  de  son  inexécution  :  il  est  même  obligé  d'a- 
chever la  chose  commencée  au  décès  dit  mandant,  s*il  j  a 
péril  dans  la  demeure  :  la  foi,  qui  est  le  preoûer  garant  des 
conventions ,  impose  au  mandataire  l'obUgalioa  d'aoodmplir 
sa  promesse.  *  • 

ik.  «t  «M?  Cependant ,  comme  cette  fMmnesse  est  ordinairement  gra- 
tuite, et  qu'un  service  ne  doit  pas  être  onéreux  à  œlai  qui 
le  rend,  la  loi  indiquera  plus  bas  le  cai  o&  Le  mandataire  est 
dispensé  d'accomplir  le  mandat. 

i99«  Le  mandataire ,  continue  le  projet ,  n^pQoddn  dol ,  et  en?» 
oore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestxMl. 

Le  dol  ne  doit  jamais  trouver  gràet  devmt  la  lot  :  les 
fautes,  quoique  moins  odieuses,  ne  peuvent  cependant  être 
tolérées ,  lorsque  le  préjudice  qui  en  résaite  et  le  degré  d'im- 
prudence de  leur  auteur  leur  donneiit  un  oortaîn.  caractère 
de  garantie. 

Cependant ,  c'était  ici  le  lieu  de  distinguer  le  mandataire 
qui  rend  un  service  gratuit  d'avec  celui  qui  exige  tm  salaire. 
En  saisissant  cette  nuance,  le  projet  avertit  les  tribunaux  €|me 
la  responsabilité  relative  aux  fautes  doit  être  appliquée  moins 
rigoureusement  au  premier  qu'au  second. 

1999  Le  mandataire  doit  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  Caire 
raison  à  sou  commettant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de 
sa  procuration.  Ce  devoir,  commun  à  tous  <e«x  qui  admi- 
nistrent les  affaires  d'antrui ,  est  retsacé  {Mor  le  pra)€C,  qui  > 
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pour  mieux  l'exprimer,  ajoute  que  la  mandalaii^e  doit  iaiie 
raison ,  quand  même  ce  qu*il  aurait  reçu  n'eût  point  ëtë  du 
au  mandant.  Il  répugnerait,  en  effet,  à  la  nature  de  ee  con* 
irat  que  le  mandataire ,  chargé  d'agir  et  de  stipuler  au  noBb 
et  pour  les  seuls  intérêts  du  commettant,  se  rendit  le  con* 
tradicteur  des  droits  dont  il  luLa  confié  l'exercice. 

La  confiance  du  commettant  dans  le  zèle  et  Tintelligenoe  1994^ 
du  mandataire  est  le  fondement  sur  lequel  le  mandat  repose 
tout  entier.  Si,  sans  en  ayoîr  reçu  le  pouvoir,  le  mandataire 
prend  sur  lui  de  substituer  à  sa  place  une  autre  personne ,  il 
parait  avoir  trompé  la  confiance  de  son  commettant ,  et  ex-* 
cédé  les  bornes  de  son  mandat. 

Cependant,  comme  dans  presque  toutes  les  affaires  qui 
font  l'objet  d'une  procuration,  le  mandataire  est  obligé  de 
substituer  d'autres  personnes  pour  l'exécution  de  quelque- 
partie  du  mandat ,  il  a  paru  convenable  aux  auteurs  du  pro- 
jet de  généraliser  cette  faculté ,  et  de  tolérer  dans  tous  les 
cas  qu'on  mandataire  se  substitue  une  autre  personne  dans 
la  gestion  ,  lors  même  «[u'il  n'en  a  pas  reçu  le  pouvoir  ;  nuéi 
alors  le  commettant  est  autorisé  tout  &  la  fois  à  agir  directe- 
ment contre  le  sobstitué,  et  à  invoquer  contre  le-mandataîre 
la  responsabilité  de  la  gestion. 

Il  y  a  parité  de  motifs  ,  et  il  en  est  de  même ,  lorsque  le 
mandataire ,  ayant  ipeçu  le  pouvoir  de  se  substituer  une  pei^ 
sonne  de  son  choix  ^  en  a  choisi  une  dont  l'incapacité  ou  l'in- 
solvabilité étaient  notoires. 

La  solidarité  entre  plusieurs  coobligés  n'a  lieu  qu'autant  1995 
qu'elle  est  exprimée.  Cette  règle  générale  a  dû  être  partieu- 
lièrement  appliquée  à  plusieurs  mandataires  constitués  par 
le  même  acte,  paixe  que  leurs  obligations  prenant  leur  source 
dans  un  «erviœ  -oSBcicax,  il  est  juste  de  les  ressenrer  dans 
leurs  bornes  aatHrelles. 

Cette  même  considération  a  dû  mener  à  un  résultat  op-  aoa> 
|HMé ,  relatiTcment  à  plusieurs  comasettans  qui  ont  donné  un 
seul  mandat  |KHar<UMpfiMi«<XMnm|iiie.  Ils  reçoivent  le  ser- 
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vice  en  ooiumun,  et  chacun  d'eux  est  tenu  solidaireinept 
d'indemniser  le  mând&taire. 

La  loi ,  dans  ce  cas  ,  ne  fait  que  sanctionner  le  devoir  que 
leur  imposaient  d'avance  la  loyauté  et  la  reconnaissance, 

199^  Le  mandataire  se,  consacre  à  la  gestion  des  a£Giiras  de  son 
commettant ,  sans  que ,  d'après  la  nature  du  contrat,  il  dcHve 
en  recueillir  aucun  bénéfice  :  il  a  fallu  tirer  de  là  cette  juste 
conséquence,  que  si  le  mandataire  emploie  à  son  propre 
usage  des  sommes  provenant  du  mandat ,  ou  bien  si ,  après 
avoir  rendu  son  compte ,  il  ne  représente  pas  au  commettant 
celles  qui  lui  restent  en  main  à  l'instant  où  il  en  est  requis  , 
il  doit  les  intérêts  à  compter  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
époques. 

200 1  Mais,  par  la  plus  juste  réciprocité,  le  projet  a  dû  obliger 
aussi  le  commettant  à  payer  au  mandataire  les  intérêts  des 
avances  faites  par  celuir-ci  à  compter  du  jour  où  elles  sont 
constatées. 

J'ai  interrompu  l'ordre  des  ^iispoAitioDS  du  projet  pour 
rapprocher  les  obligations  du  comniettantde  cdles  du  man- 
dataire dans  les  deux  points  de  la  solidarité  et  des  intérêts 
dus  pas  l'un  et  par  l'autre ,  parce  qu'elles  ont  sur  ces  deux 
parties  des  rapports  si  intimes ,  que  j*ai  cru  ne  pouvoir  les 
séparer  dans  la  discussion, 
ck.  3.  Je  reprends  maintenant  la  série  des  dispositions  au  chapi- 
tre m,  qui  traite  des  Obligations  du  commetumt  en  particulier  y 
et  qui  les  expose  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  lu- 
mineuse. 

Ces  obligations  regardent  ou  les  tierces  personnes  avec  les- 
quelles le  mandataire  a  contracté  en  exéeutioa  du  mandat, 
ou  le  mandataire  lui-même. 

199S  Le  mandant ,  dit  l'article  i5 ,  est  tenu  d'exécuter  les  eng»- 
gemens  contractés  par  le  mandataire,  oonfiormément  an 
pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

Et  comment  pourraitr-il  en  être  dispensé,  lorsque  le  man- 
dat a  été  fidèlement  rempli?  N'est-ce  pas  le  commettant  kd- 
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même  qui  a  conçu  le  plan  de  ces  engagemens ,  qui  les  a  (ra- 
cés dans  le  mandat,  et  qui  leur  a  donné  d'avance  son 
adhésion  ?  Le  mandataire  n'a  été  que  son  image  ;  il  n'a  fedt 
que  le  représenter- dans -l'instant  où  ils  ont  reçu  le  complé-  ' 
ment  de  leur  formation  par  le  concours  de  la  personne  envers 
laquelle  ik  ont  été  contractés.  La  foi  de  là  convention  le  lie 
donc  aussi  pleinement  que  s'il  -  eût  assisté-  en  personne  à 
la  rédaction  du  contrat. 

Les  obligations  du  conunettant  envers  le  mandataire  ont  i^^sii 
une  autre  cause ,  mais  ne  sont  pas  moins  sacrées. 

La  première  est  de  rembourser  au  mandataire  toutes  les  ' 
avances  qu'il  a  été  à  même  de  faire  pour  l'exécution  du 
mandat,  et  de  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été 
promis. 

La  jus^ceet  la  reconnaissance  imposent  également  ce  de- 
voir au  oonunettant ,  soit  que  l'affaire  ait  eu ,  soit  qu'elle 
n'ait  pas  eu  le  succès  qu'il  attendait.  C'est  pour  lui ,  c'est 
pour  son  seul  avantage,  qu'elle  a  été  traitée.  Il  doit  toujours 
supporter  les  chances  du  hasard ,  auquel  toutes  les  transac- 
tions sociales  sont  plus  ou  moins  exposées. 

Le  projet  de  loi  porte  encore  plus  loin  sa  sollicitude ,  pour  ' 
assurer  au  mandataire  une  pleine  indemnité  ;  il  ne  souffre 
pas  que  les  frais  avancés  subissent  aucune  réduction ,  sous 
prétexte  qu'ils  auraient  pu  être  moindres  ;  il  veut  enfin  que 
le  mandataire  soit  dédommagé  des  pertes  qu'il  a  essuyées  à 
l'occasion  de  la  gestion ,  pourvu  qu'elles  ne  puissent  être 
imputées  à  sa  propre  imprudence. 

Après  avoir  tracé  dans  ce  cercle  très-resserré  les  obligations   ck.  4. 
du  mandant,  le  projet  de  loi  explique ,  dans  un  dernier  cha-' 
pitre  ,  les  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. 

U  finit  de  trois  manières  :  par  la  révocation  du  manda»  «(mi-moi 
taire  ,  par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat ,  et  par  la* 
mort  naturelle  ou  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture,' 
soit  du  mandant ,  soit  du  mandataire. 
Ces  dîvera  modes,  de  ^  disscdutions  soitt  encore  autant  de 
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corollaires  des  principes  qui  cpnitilttien^  k  jialure  ^t  le 
nictère  du  mandat. 

Si  le  mandat  I  en  effet,  n'est  autre  chose  qu^  la  faculté  de- 
commettre  à  une  personne  la  ^tion  d'une  jaibira»  «'il  n'» 
d'autre  objet  que  l'intérêt  du  commettanti  si  le  choix  du. 
nuadataire  est  libre  et  spontané  ^  il  s'ensuit  que  la  ministère 
purement  officieux  de  ce  dernier  doit  eessep  au  gré  de  la  vo- 
lonté du  commettant. 

Dès  l'instant  où  cette  volonté  se  manifièsle»  s^hC  par  une 
révocation  expresse ,  soit  par  la  substitution  d'un  autre  man- 
dataire pour  le  même  objet,  le  pouvoir  du  premier  manda- 
taire s'évanouit,  et  sa  gestion  doit  discontinuer  aqr4e-cbamp. 

•oos  Cependant  le  mandat  a  fréquemment  pour  dlqet  des  trai- 
tés avec  des  tierces  personnes  :  il  ne  suffirait  pas  alors  d'a- 
voir notifié  la  révocation  à  un  raandat^ûre  peu  délicat  t  qui , 
quoique  parfaitement  instruit  de  la  cessation  de  cas  pouvoirs, 
la  cacherait  à  ces  tierces  personnes,  et.Ceiviit  avec  elles  des 
traités  primitivement  autorisés  par  le.  mandat*  Le  toauastF^ 
tant  resterait  obligé  envers  les  tiers ,  tout  comme  s'il  n'jr 
avait  pas  eu  de  révocation ,  et  la  réparation  du  préjudke 
qu'il  pourrait  en  souffrir  ne  pourrait  plut  être  que  dans  le 
recours  contré  le  mandataire  éhonté  qui  aurait  osé  Csire  usi^ 
d'un  pouvoir  révoqué. 

aoo4  C'est  pour  prévenir  cet  inconvénient ,  aulaut  qu'il  est  pos- 
sible y  que  le  projet  de  loi  donne  au  commettant  Va  faculté 
de  contraindre  le  mandataire  à  lui  remettre  la  minute  de  la 
procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet>  ou  la  grosee, 
s*il  en  a  été  gardé  minute ,  afin  de  mettre  ainsi  Le  manda- 
tidre  hors  d'état  de  justifier  un  mandat  dost  il  aunât  dessein 
d'abuser  après  sa  révocation. 

Le  mandataire  peut,  de  son  cAté ,  renosicer  au  mandat , 
en  notifiant  sa  renonciation  au  mao49ot.  Si  1^ commettant» 
qui  seul  doit  recueillir  tout  l'avantage  du  mandat ,  peut  im- 
punément faire  une  révocation  j  quQiqu'<elle  ioît  en  quelque 
aprte  offensante  pour  le  m«idaiaii|e,  i  flmfmtfi  maon,  le 
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iBandataire ,  i|iiî  ne  doit  rendra  ^'«n  pur  service ,  peut^il  *e 
dégager  de  sa  promesse  lorsque  sa  renonciation  tte  blesse  en 
rien  ni  les  kntérèu  ni  l'honaeiir  du  commettant. 

J'ai  «uiti  Tesprit  dn  projet,  en  ajoutant  à  la  renonciation 
du  mandataire  cette  condition  qu'elle  ne  blesserait  pas  les 
intérêts  du  oontiettanl^  car,  si  elle  préjudiciait  au  ma^i- 
dant,  il  devrait  en  être  lA^femMaë  par  le  mandataire,  à 
moins  que  celui-<i  ne  se  t^nvât  dans  Timposéibilitë  de  tsdè* 
tinuer  le  mandat  sans  en  léprouver  Inf-même  un  préjudice 
considérable.  Ce  dernier  ménagement  est  bien  du  an  désin- 
téreisement  dm  mandatanre,  et  dans  l'alternative  d'un  préjii^ 
dice  inévitable  d'un  côté  ou  de  l'autre ,  il  eût  été  tout-A-fiftit 
injuste  d'esposer  le  mandataire  à  le  souffrir. 

La  confiance  se  concentre  tout  entière  dans  les  personnes  3010 
qui  se  là  donnent  t  elle  doit  nécessairement  s'éteindre  avec 
eUes.  Ainsi  le  mandat  finit  par  la  mort  du  commettant  et  par 
celle  dm  mandataire.  La  confiance  dm  commettant  ne  peut 
endialoer  oeUe  de  ses  -successeurs ,  pas  plus  qu'il  ne  peut  être 
forcé  lui»-même  i  l'étendre  aux  héritiers  du  mandatavre. 
Tomt  ce  qui  reste  à  faire  «ux  héritiers  après  la  mort  du  man- 
dataire est  d'en  donner  avis  au  commettant  et  de  po^irvoir 
en  attendant  à  ce  qne  les  drconsiances  peuvent  exiger  pour 
l'iniérét  de  ce  dernier. 

La  mort  civile,  l'interdiction,  k  déconfiture^  soit  dm  ma»-*'  aoo3 
dant ,  soit  du  mandataire ,  doivent  produire  les  mêmes  effets. 
Gomment  des  services  qui  exigent  de  la  probité ,  de  Tin^  ^ 
telligence  et  une  certnine  respomsabUité ,  pourraéen^-ils  cou** 
tinuer  d'être  acoeptés  ou  rendus  ,  lorsque  le  mandant  ou  le 
mandataire  ont  été  frappés  de  mort  civile .  lersqu'ils  ont 
perdu  l'usage  de  la  raison ,  ou  lorsque  le  désordre  de  leurs 
affaires  a  entraîné  la  subversion  générale  de  leur  fortune?  Le 
commettant  qmâ  a  Subi  de  pweUs  accidens  n'a  plus  d'affaires 
à  gérer  ;  tout  ce  qu'il  possédait  a  passé  dans  la  main  des  suo* 
cesseurs ,  des  créanciers  ou  d'un  tuteur.  Le  fcnandataire ,  qui 
est  dans  le  même  cas ,  ne  mérite  plus  aucune  confiance ,  et 
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tous  les  liens  qui  les  unissaient  l'un  à  l'autre  sont  nécessaire- 
ment rompus. 

Cependant  les  causes  de  ce  genre  de  dissolution  peuvent 
être  i^orées  soit  par  le  mandataire ,  soit  par  les  tiers  avec 
lesquels  il  est  chargé  de  contracter. 

Cette  possibilité  a  déterminé  les  auteurs  du  projet  â  joindre 
ici  deux  dispositions  très-justes.  L'une  porte  que,  si  le  man- 
dataire ignore  la  mort  du  mandant ,  ou  l'une  des  autres  eau- . 
ses  qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  igno- 
rance  est  valide;  l'autre  veut  que,  dans  tous  les  cas,  les 
engagemens  soient  exécutés  à  l'^rd  des  tiers  qui  sont  de 
bonne  foi. 

Citoyens  tribuns,  ici  finit,  avec  le  projet  de  loi,  ma  dis- 
cussion analytique. 

J'ai  tâché  de  vous  faire  reconnaître  la  justesse  et  l'exacti- 
tude de  la  définition  du  mandat ,  la  vérité  avec  laquelle  la 
nature  et  le  caractère  de  ce  contrat  ont  été  développés ,  la 
simplicité  de  ses  formes ,  la  précision  et  la  fécondité  des  rè- 
gles qui  concernent  les  obligations  respectives  du  mandant 
et  du  mandataire,  et  enfin  la  conséquence  par£aite.des  motifs- 
qui  font  cesser  le  mandat  avant  qu'il  ne  soit  accompli. 

J'ai  rempli  moi-même  le  mandat  qui  m'a  été  confié  par  la 
section  de  législation  ;  je  l'ai  rempli,  non  sans  une  juste  dé- 
fiance de  la  faiblesse  de  mes  moyens ,  compara  aux  grands 
talens  qui  sont  l'apanage  de  cette  tribune  :  mais,  si  je  n'ai 
pu  satisfaire  l'attente  de  mes  commettans ,  j'espère  du  mcûns 
que  mes  efforts  me  mériteront  leur  indulgence. 

La  section  de  législation  vous  propose ,  par  mon  organe ,. 
l'adoption  du  projet  de  loi. 


Le  Tribunat  émit,  le  i8  ventôse  an  XII  (9  mars  i8o4)» 
un  vœu  d'adoption ,  qu  il  fit  porter  au  Corps  législatif 
par  MM.  Tarrible  j  Bertrand  de  Greuille  et  Siméon. 
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DISCUSSION  DEVANT  LE  œRPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS  P&OlfOirci  PAR  LE  TRIBUN  BERTRAND  DE  GRBUIIXE. 

(  Séance  da  19  yentose  ai  XII.  —  10  mars  1804.  ) 


Législateurs  9  il  ne  nous  est  pas  toujours  possible  de 
tjuer  par  nous-mèines  à  nos  propres  affaires  :  souvent  nous 
sommes  trop  éloignes ,  et  il  nous  est  difficile  d'approcher  des 
Hèux  où  elles  doivent  se  traiter  et  se  conclure  ;  quelquefois 
elles  sont  si  multipliées  qu'elles  échappent  à  la  vigilance  de 
l'homme  le  pliis  soigneux  et  le  plus  attentif.  Enfin ,  une  ma- 
ladie, une^' absence ,  ou  d'antres  empéchemens  imprévus , 
nous  obligent  de  transmettre  à  un  autre  le  droit  de  faire  et 
de  stipuler  en  notre  noin. 

L'acte  qui'  contient  cette  transmission  de  pouvoirs  s*ap  »i4-i9«ft 
pelle  prôcuratiofi  ou  mandat,  et  son  usage  très-habituel  dam 
la  société  atteste  toute  son  importance  et  son  utilité.  Il  deve- 
nait donc  nécessaire  de  fixer,  dans  notre  nouvelle  législaf- 
tion,  la  nature  du  contrat  de  mandat,  de  déterminer  les 
obligations  auxquelles  il  assujétit  les  personnel  qui  le  con- 
sentent,  et  d'établir  la  liaanière  dont  il  s'éteint  ou  finit.  C'est 
ansai  ce  qoé  Adt k  projet  de  loi ,  titre  XYII,  livre  III  du  Gode 
-civil  ;  et  je  tiens  aujourd'hui ,  avec  mes  coUëgtles,  appeler 
successivement^  munoai  du  Tribunat ,  votre  attention  sur  tes 
diverses  disposilitas  qu'il  renferme. 

Le  mandat  est. défini;  «  un  acte  par  lequel  uhe  pers(nnte 
«  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  £Bdre  quelque  diosé  pour  fc 
«  mandùit  et  en  son  nom.  »  Ainsi  il  faut,  pour  la  formation 
de  l'engagement,'  le  concours  de  deux  personnes ,  dont  l'une 
veuille  donner  la  procuration  que  l'autre  consent  à  accéptei^  ; 
-cependant' toutes  les  deux  n'ont  pas  besoin  d'être  présentes 
pour  l'accomplissement  et  la  perfection  de  la  convention;  Il 
suffit  que  le  mandataire,  après. avoir  eu  connaissance  du 
mandat,  ooosmitea  ^n  charger,  oii  même  qu'il  seboirnè  à 
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exjécuter  l'ordre  du  mandat^  pnrce  que,  dans  le  premier 
CM,  le  conseiitenieat  An  mandattbt  vient  et  lattâcber  à  ce- 
lui du  mandant;  et,  dans  le  second,,  son  acceptation  tacite 
résulte  incontestabtement  de  Texécution  qu'il  a  dcmnëe  vo-^ 
lontairement  au  mandat. 

Ces  premières  règles  conduitent  à  une  conséquence  toute 
liaturelle  »  c'est  que  le  mandat  n'est  aasujiti  à  «ucone  ibrme 
particulière  qui  soit  essentielle  à  sa  YaUdité  ;  il  peut  donc 
^tre  indifféremment  donné ,  oa  par  acte  authentique ,  cxi 
sous  signature  privée  par  une  aim]^  missive ,  ou  ¥ciba&e- 
ji^nt  i  nu^s,  dans  ce  dernier  cm ,  soa  ezisteiice  ne  aéra  éta- 
blie par  témoîna  que  opaibnuément  à  la  loi  a«r  lea  obliga- 
tions conventioniiellea  en  généval  :  car  ici,  conuiie  dans  tous 
les  autres  coatrati,  il  aérait  dangeievk  de  se  livrer  à  rineor- 
titude  des  témoignages  humainS;.  On  ne  pourra  donc  être 
vécu  à  &ire  déposer  sur  le  fiiil  du  maadbity  que  lorsque  son 
.objet  n^excddera  pas  mie  valeurde  iSo  fimacs,  on  lorsqu'un 
.fiommenceaaent  de  pi^uYea  par  écrit  l'aura  loodu  iqppaient 
.  on  vraisemblable. 
19W  Le  maj;idat.e8tu|i  échange  de  oonfianœ  et  d«  bsenCùaMioe 
qui  a  eu  lieu  entre  les  deuiL  centractani;  il  est  donc  gratuit 
par  sa  nature.  Le  projet  recomiàlt  formellement  ce  principe , 
f  t  ^v>us  ne  trouverez  pas  sans  doule  qiu'il  en:  idtère  Fassenee 
en  permettant  de  stipuler  au  profit  dn,  mandataire  quelques 
t^m^ûgiuig^  de  bienveillance.  Gerlaiacs  aflUna  nf eurent- 
elles  pas  en  effet  des  soina.  si  prohiiigés  at  èi  aÉsidne ,  et  un 
4éveloppement  de  moyens  tela  9  qnfe  Falnr  le  phia  désinté- 
res^  ne  pais^  s'en  charger  sans  rétribution?  et  hmqne 
l'i^ctign  est  encore  to  cims#  première  et  déterminante  du 
bop  office  qu'il  co|isei|t  à  rendre  »  voudridt^oft.  humilier  sa 
pei^sonne,  dégrader  sea  aervioeat  en  lea  nageant  dans  la 
clufse  de  ceux  qu'on  reçoit  dea  mtrcenaiflea  «a  d'antres  aa<r- 
:(ariés?  Non  sans  doute ,  le  dévouement»  le  aUe  4e  l'amilîé, 
s^t  quelque  cboae  d^iniQ)préâable;  et  t'est  :1e  coeur  et 
l'argent  qui  peut  acquitter,  lea  deSea  de  la 
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xiale»  le  nuttdUit  est  KsCreînt  an  seul  objet  qu'elle  spécifie  ; 
si  elle  est  conçue  en  termes  généraux ,  elle  embrasse  alors 
tous  les  actes  nécessaires  pour  l'utile  administration  des  biens 
du  mandant.  Le  naaudataire  peut  donc  passer  des  baux , 
faire  des  réparations ,  des  marchés ,  recevoir  les  fermes , 
poursuivre  les  débiteurs  «  etc.  Il  est ,  en  tout  point ,  assimilé 
au  procuraior  omnium  bonarum  de  la  loi  romaine  ;  il  en  a  tous 
les  pouvoirs  :  mais  ces  pouvoirs  ont  leurs  bornes  ;  et  il  les  ex- 
céderait s*il  se  permettait  quelques  actes  de  disposition ,  tels 
que  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  biens  du  mandant.  Le 
projet  Teut  que  sur  ce  point  le  pouvoir  soit  exprès ,  parce  que 
la  loi,  qui  doit  veiller  aux  intérêts  de  tous ,  ne  peut  consens 
tir  qu'un  homme  exprime  d'une  manière  vague  et  trop  géné- 
rale le  droit  qu'il  eonière  à  un  autre  d'emprunter  de  l'argent 
en  son  nom  et  sons  l'hypothèque  de  ses  biens  ;  celui  de  trans- 
mettre- â  quelqu'un  ht  propriété  de  tout  ou  partie  de  ses 
immeubles  et  4'ia>  r0cevoir  le  prix  ;  en  un  mot ,  la  facilité  de 
le  dépouiUer  et  toM  ce  qu'il  possède  et  la  possibilité  de  oon^ 
aommer  sa  raine.  <3erteé,  le  témoignage  éAnimi  d'une  coù- 
fianoe  aussi  étendra  doit  être  écrit  dans  les  termes  les  plus 
fcmnels  et  lea  moins  équitoques.  Cette  disposition  du  pn^et 
qui  iak  cesser  hi^oentroverse  t]ui  existait  sur  ce  point  entre 
nos  anciens  jurisconsultea  eut  dohc  d\ine  admirable  sageèsie  : 
c^est4'aiilenan  4in  «tertiaaement  que  donne  la  loi  à  ceux  qui 
la  consnltenty 4e  ne  rien  filire  dans  tt  genre  qui  ne  soit  cd- 
culé  sur  la»  rèf^  dn  l|i  p'^^vegfanee ,  de  la  prudence  et  delà 
réflexion. 

Au  aurjdîif ,  la  seuUi  volonté  du  mandant  doit  toujours  11189 
servir  de  rèi^amniandalaîre.  Geltli^i  ne  pourra  donc  rien 
fiEÔie  an^ddà  4e  son-tnandat  ;  S  ne  pourra  pas  même  conf- 
piometta^  ^'û  «  vécu  le  fion^oifr  de  transiger,  parce  que, 
quQÎqntf  ces  deox  actes  asent  entre  eux  une  certaine  corrélar 
tion ,  néanmoins  le  eoÉttpromîs  n'anéantit  pcMUt  le  procès  ;'il 
change  senlcnsint  et  lafeime  4e  l'instruction  et  ks  jngts 
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qpii  doiTent  le  décider  ;  tandis  qtte  la  UMnaction  ne  laisse 
ancune  trace  de  la  contestation ,  et  qoe  par  die  le  mandant 
a  Toula  cesser  d'être  exposé  anx  ini|iiiëlades  et  anx  dangers 
d*an  jugement. 

Le  mandat  peut  être  accepté  par  toules  sortes  de  personnes, 
même  par  les  mineurs  émancipes  et  les  Comnes  mariées  ;  c*est 
ce  que  décide  l'article  <;.  Cette  disposition  a  paru  conforme 
à  la  nature  du  contrat  de  mandat  ^  qui  a  pour  base  unique 
la  confiance  d^  mandant  ;  mais  cette  acceptadoo  ne  peut , 
dans  aucun  cas ,  blesser  les  intérêts  dn  mineur ,  de  la  femme 
mariée,  ni  même  ceux  de  son  époux.  Le  projet  déclare  qu'ils 
ne  restent  obligés  que  conibrmémentaux  règles  générales  rda- 
tives  aux  obligations  des  mineurs  et  à  celles  établies  au  titre  du 
contrat  de  mariage.  Ainsi  la  loi  avertit  suffisamment  le  man- 
dant, qui  remet  sa  procuration  à  une  personne  en  minorité 
ou  à  une  femme  dans  les  liens'  du  mariage  »  qu'il  ne  pourra 
exercer  contre  elle  les  mêmes  actions  que  odles  qu'il  aurait 
le  droit  de  diriger  contre  les  citoyens  qui  jouissent  de  l'inté- 
gralité de  leurs  droits.  Par  ce  moyen,  le  mandant  est  seul, 
et  de  son  plein  gré,  exposé,  aux  conséquences  dangereuses 

i,  d'une  confiance  qui  ne  serait  pas  assex  réflécbie,  mais  dont  le 

k^pislateur  n'a  pas  dû  gêner  l'exercice  en  inqppant  en  cette 
partie,  d'une  incapacité  flétrissante,  deux  classes  intéres- 

I  santés  et  nombreuses  de  la  société. 

Je  vous  ai  mis  sous  les  yeux,  legUlatetuv,  tout  ce  qui  con- 
stitue la  Corme  et  la  nature  du  mandat  :  je  passe  maintenant 
aux  obligations  réciproques  qu'il  impose  au  constitué  et  au 

'  constituant 

içpi  Le  premier  devoir  du  constitué  est  d'aoconqdir  le  mandat 
dont  il  s'est  chargé.  Il  n'a  point: été  contraint  de  l'accepter  : 
sa  volonté  seule  a  déterminé  l'obligation  qu'il  a  contraclée 
envers  le  mandant,  il  doit  donc  la  remplir  fidèlenymts  c'est- 
à-dire  qu'il  est  tenu  de  consommer  entièrement  raffûre  qui 

^  lui  a  été  confiée  avec  le  zè^le,  l'exactitude  et  les  soins  de  la 

I  bonne  foi.  Ces  principes  dérivent  de  l'équité  naturelle,  qni 


MANDAT.  609 

ne  permet  pas  qu'on  viole  imponément  sa  promesse  ;  et  si  le 
mandataire  s'en  écarte ,  soit  par  une  infidélité  de  son  fait, 
soit  par  négligence  ou  par  quelcpies  autres  fautes  répréhen- 
sibles,  il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  mandant. 
Néanmoins  la  responsabilité  des  fautes  qui  ne  tiennent  point  199* 
au  dol  personnel  doit  être  moins  rigoureusement  appliquée 
au  mandataire  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire  ;  parce 
que  le  salaire  accepté  par  le  mandataire  resserre  de  plus  en 
plus  les  liens  de  son  engagement,  et  qu'il  est  tout  naturel 
d'exiger  plus  de  diligence  et  d'attention  d'tm  homme  qui 
reçoit  le  prix  du  service  qu*il  s'oblige  à  rendre ,  que  de  celui 
dont  le  zèle  est  uniquement  dirigé  par  le  sentiment  de  la 
bienfEdsance. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  le  mandataire  d'exécuter  fidèle-  1993 
ment  son  mandat  :  il  doit  au  mandant  le  compte  de  sa  ges- 
tion ;  il  doit  lui  remettre  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa 
procuration,  quand  bien  même  il  serait  reconnu  que  ce  qu'il 
a  touché  n'était  point  dû  à  celui  dont  il  a  géré  l'affaire.  Rien 
de  ce  qu'il  a  fait  par  suite  du  pouvoir  qui  lui  était  conféré 
ne  peut  rester  à  son  profit  ;  c'est  avec  le  mandant  qu'on  a 
voulu  se  libérer;  c'est  lui  qu'on  a  voulu  payer  ;  c'est  donc  à 
lui  que  doit  être  remis  en  définitif  tout  ce  qui  a  été  reçu  en 
son  ttcmi.  La  rigueur  de  ce  principe  s'étend  jusqu'à  obUger  if^} 
le  mandataire  à  tenir  compte  au  mandant  de  l'intérêt  des 
sommes  appartenantes  à  ce  dernier  qu'il  aurait  employées  à 
son  avantage  personnel,  à  dater  du  jour  de  l'emploi,  ainsi 
que  de  celles  dont  il  serût  reliquataire ,  à  compter  du  jour 
de  sa  mise  en  demeure ,  parce  que  le  mandataire  est  assimilé 
dans  ce  cas  au  dépositaire ,  et  qu'ainsi  il  n'a  pu  valablement 
appliquer  à  son  profit  particulier  des  fonds  qui  sont  le  pa* 
trimoine  de  celui  dont  il  doit  avant  tout  respecter  la  con-^ 
fiance. 

Au  reste ,  non  seulement  le  mandataire  dépend  de  ce  qu'il   1994 
a  fait  personnellement  pour  la  gestion  de  l'affaire  qui  lui  était 
^nfiée,  mais  il  est  de  plus  garant  de  la  personne  qu'il  s'est 
xiy.  3f) 
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sabstitnée  dans  radministralioB  de  la  chose,  loncpll  n*i 
pas  rero  da  ntawUnt  le  droit  de  tnBSBKttre  ses  pooTvnrs  à 
■nantie;  car  aiois  le  mandataiie  a  excédé  les  bornes  deson 
-Tri'rt  Celait  à  lui  seul  que  le  nuitie  de  la  dioce  en  ayait 
wmàm.  confier  le  soin  ;  et  si ,  pour  sa  winodité  personudle, 
il  a  fcoûs  entre  les  mâns  d'un  tiers  ce  «{ail  s'était  chargé 
deliûrc  hû-mcme,  ilest  deioote  jvstice(|aeleniandantne 
soit  pas  Tictime  de  cette  oonTentioD,  cpii  non  seulement  lui 
est  étrangère ,  mais  qni  s'est  même  Cormée  contre  son  vceu , 
et  qui  ne  pent  nûsonnablement  lier  qœ  ceux  qui  Vont 


La  même  garantie  a  heu  an  profit  dn  mandant  dans  le  cas 
où  sa  procuration  autorisant  le  mandataire  à  se  substituer 
quelqu'un  sans  désignation,  celui-ci  aurait  £ait  choix  d'une 
personne  notoirement  incapable  on  insolvable.  Cette  autori- 
sation renfermait  évidemment  Tordre  tacite  de  ne  se  faire 
remplacer  que  par  im  homme  digne  de  tonte  la  confiance  du 
mandant,  et  cette  confiance  ne  doit  pas  être  impunément 
trompée.  Le  mandant  aura  d«ic  le  droit  d'action  directe 
tant  contre  le  mandataire  que  contre  ceux  qu'il  hû  aura  plu 
de  se  substituer,  et  cette  double  action  conservera  tous  les 
droits  du  mandant  sans  gêner  le  mandataire,  qui  peut  quel- 
quefois avoir  des  raisons  légitimes  de  se  £ûre  remplacer  par 
im  autre. 

199S  Je  ne  m^appesantirai  pas  sur  l'artide  irx  dn  ^ro^eX ,  qiù 
décide  que ,  si  le  pouvoir  a  été  donné  à  plusieurs  personnes 
dans  le  même  acte ,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  elles  qu'au* 
tant  qu'elle  y  est  formellement  exprimée.  Il  est  évident,  en 
effet,  qu'une  décision  contraire  ajouterait  aux  obligations 
souscrites  par  le  mandataire ,  qui  n'a  entendu  demeurer  ga- 

>997  rant  que  de  ses  propres  faits  ;  mais  je  fixerai  votre  pens^  sur 
les  disi>ositions  de  l'article  14.  Il  statue  que  le  mandataire 
qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  a  ccmtracté  en  cette 
qualité  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs  n'est. 
t«nu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà ,  s'il  ne 
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s*y  est  personnellemeot  soumis,  et  certainement  rien  n'est 
plus  équitable  ;  car  alors  la  faute  est  conmiune ,  et  le  tiers 
qui  a  participe'  à  cette  faute  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment ,  est  au  moins  coupable  d'inconsidération  ;  dès  lors  toute 
action  doit  lui  être  déniée.  Le  mandant  seul  est  fondé  à  se  199S  . 
plaindre  de  ce  que  son  fondé  de  pouvoir  est  sorti  du;  cercle 
cpi'il  lui  avait  tracé  :  sa  ratification  sera  donc  indispensable 
pour  qu'il  soit  tenu  d'une  obligation  qu'il  n'a  point  exprimée 
dans  le  mandat  ou  qui  n'en  est  pas  la  suite  nécessaire. 

J'aborde  maintenant  à  la  troisième  partie  du  projet ,  rela-  199841001 
tive  aux  engagemens  que  contracte  le  mandant  vis-à*vis  le 
mandataire.  Il  est  évident  que  le  mandant  doit  l'indemniser 
entièrement  de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  l'entière  exécution 
du  mandat  :  ce  qui  l'astreint  à  dégager  le  mandataire  de 
toutes  les  obligations  qu'il  a  souscrites  en  son  nom ,  à  les  ra* 
tifier,  à  les  exécuter,  à  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  éprou«« 
vées,  à  lui  payer  son  salaire  s'il  en  a  été  convenu,  et  à  le  rem- 
bourser de  toutes  les  avances  et  de  tous  les  frais  qu'il  a  été 
contraint  de  faire  dans  sa  gestion.  Le  mandant  est  même 
tenu  de  l'intérêt  de  ces  avances ,  à  dater  du  jour  qu'elles, 
sont  justifiées  avoir  été  faites.  Il  argumenterait  en  vain  pour 
se  soustraire  à  la  totalité  de  ces  paiemens  de  la  non  réussite 
de  l'affaire,  ou  de  ce  qu'elle  n'aurait  été  exécutée  qu'ea 
partie;  il  ne  pourrait  être  écouté  favorablement  qu'autant 
que  le  mandataire  serait  constitué  en  mauvaise  foi ,  ou  qu'oa 
prouverait  contre  lui  quelque  faute  qui  eût  empêché  l'affaire 
d'être  conduite  à  une  fin  heureuse  et  désirable.  Hors  ces  cas,  1003 
le  projet  a  voulu  que  l'indemnité  fût  entière  et  certaine;  c'est 
par  suite  de  cette  idée  qu'il  prononce  que ,  si  le  mandataire 
a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  com- 
mune ,  chacune  d'elles  est  tenue  envers  lui  de  tous  les  effets 
du  mandat.  Cette  solidarité,  qui  mettra  le  mandataire  à 
l'abri  des  injustices  de  l'ingratitude  et  des  chicanes  de  Tin-r 
térct  personnel,  assurera  de  plus  en  plus  l'exécution  de 
toutes  les  obligations  contractées  envers  lui  :  obligations  qui 
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toutes  dérivent  du  droit  naturel,  et  dont  on  trouve  le  germe 
dans  la  conscience  des  hommes  justes  et  reconnaissans. 

J'arrive  au  dernier  chapitre  du  projet,  qui  traite  des  dif- 
férentes manières  dont  le  mandat  finit. 
aM3-M«4       n  s'éteint  par  la  révocation  du  mandataire ,  par  la  renon- 
ciation de  celui-ci  au  mandat,  et  par  la  mort  naturelle  ou 
civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  deux. 

Pour  apercevoir  la  justice  de  ces  divers  moyens  d'extinc- 
tion ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  volonté  et  la  con- 
fiance sont  les  premiers  mobiles  du  contrat  de  mandat.  Dès  lors 
le  mandant  peut,  quand  il  le  veut,  révoquer  Vordre  qu'il 
avait  donné  au  mandataire.  Il  était  libre  lors  de  son  premier 
choix ,  il  a  conservé  la  Uberté  et  le  droit  de  le  changer  ;  sa 

aoo6  révocation  n'a  pas  même  besoin  d'être  expresse;  il  suffit 
qu'elle  résulte  de  certains  faits ,  tels  par  exemple  que  la  con- 

a^tos  stitution  d'un  nouveau  fondé  de  pouvoir  ;  mais  alors  il  faut 
que  cette  nouvelle  constitution  ou  les  autres  faits  qui  font 
présumer  la  révocation  soient  parvenus  à  la  connaissance  du 
mandataire ,  autrement  tout  ce  que  celoi-rî  aurait  pu  faire 
obligerait  également  le  mandant. 

>oo7  Réciproquement  le  mandataire  a  la  fiiculté  de  noûfier  au 
mandant  sa  renonciation  au  mandat ,  lorsque  des  causes  pai^ 
ticuUères  de  santé  ou  de  nouvelles  affaires  survenues  inopi- 
nément déterminent  cette  renonciation.  Il  ne  faut  psta^  en 
effet ,  que  les  motifs  de  bienfaisance  ou  d'affection  qui  ont 
guidé  lors  de  l'acceptation  du  mandat  puissent  exposer 
celui  qui  s'en  est  chargé  à  souffrir  un  préjudice  notable  dans 
ce  qui  l'intéresse  personnellement.  Le  mandataire  peut  même 
signifier  sa  renonciation  par  un  effet  de  sa  seule  volonté  :  mais 
dans  ce  second  cas  il  est  nécessaire  que  la  renonciation  soit 
faite  sans  fraude,  que  les  choses  soient  encore  entières,  ou 
au  moins  que  le  mandataire  les  laisse  dans  un  état  tel  que  le 
mandant  puisse  facilement  les  suivre  par  lui-même  ou  par 
un  autre  fondé  de  pouvoir.  Sans  ces  conditions ,  qui  sont  de 
rigueur,  le  mandataire  sera  tenu  des  dommages  et  mlérétn 
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du  mandant ,  qui  ue  peut  être  le  jouet  des  caprices  de  celui 
qui  avait  volontairement  promis  d'exécuter  le  mandat. 

Si  le  mandant  vient  à  décéder  ou  s'il  est  frappé  d'intei^  iooI-mi*. 
diction ,  alors  il  n'existe  plus  de  mandat  ;  car  il  est  impos* 
sible  d'agir  au  nom  d'tm  homme  qui  n'est  plus  ou  au  nom 
de  celui  à  qui  la  loi  ne  permet  x>a6  de  sUpuler  pom*  lui-même. 

Si  c'est  le  mandataire  qui  cesse  de  vivre  ou  qui  est  inter- 
dit ,  le  mandat  est  également  sans  effet ,  parce  que  la  con- 
fiance que  le  mandant  avait  .eue  dans  la  personne  incapable 
ou  décédée  est  un  sentiment  que  n'inspirent  pas  nécessai- 
rement le  tuteur  de  l'interdit  ou  les  héritiers  du  défunt. 
Ceux-ci  sont  néanmoins  tenus  de  donner  avis  au  mandant 
de  la  mort  du  mandataire ,  et  de  pourvoir  à  ce  que  les  inté- 
rêts du  premier  ne  souffrent  point  de  cet  événement  im- 
prévu, attendu  que  l'obligation  de  veiller  à  la  conservation 
de  la  chose  qui  faisait  l'objet  du  mandat  est  une  charge  de 
la  succession ,  puisqu'elle  dérive  essentiellement  de  l'enga- 
gement originaire  souscrit  par  le  mandataire  décédé. 

Enfin ,  si  le  dérangement  des  affaires  du  mandant  ou  du 
mandataire  opère  dans  leur  fortune  un  changement  qui 
amène  la  faillite  de  l'un  ou  de  l'autre ,  alors  le  contrat  est 
rompu ,  parce  que  le  mandant  ne  peut  pas  rester  exposé  à 
perdre  l'objet  du  mandat,  et  le  mandataire  le  montant  de  ses 
frais  et  avances. 

Au  surplus,  il  est  très-essentiel  d'observer,  et  il  ne  faut  «oos 
pas  perdre  de  vue  que ,  quelles  que  soient  les  causes  de  la 
révocation  du  mandat ,  il  £aut  toujours  que  cette  révocation 
soit  connue  du  mandataire ,  pour  que  celui-ci  cesse  d'obliger 
légalement  le  mandant.  Elle  ne  peut  être  même  jamais  op-  *o9o 
posée  à  des  tiers  qui  auraient,  clans  l'ignorance  de  celle  ré- 
vocation, traité  avec  le  mandataire  ;  iln*ya  qu'une  coupable 
connivence  entre  eux  qui  puisse  dispenser  le  mandant  d'exé- 
cuter les  obligations  souscrites  eu  sou  nom.  Hors  de  ce  cas 
particulier,  tout  ce  que  le  mandataire  a  fait ,  tout  ce  qu'il  a 
consenti  oblige  le  mandant,  lui  seul  doit  sup|K)rler  la  perte 
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d'une  confiance  origmairement  mal  placée ,  et  il  ne  lui  reste 
d'autres  ressources  que  le  recours  en  garantie  contre  l'infidèle 
mandataire  qui  l'a  honteusement  trompé. 

Telles  sont,  l^islateurs,  les  différentes  dispositions  du  projet 
de  loi  relatives  au  mandat.  Elles  auraient  pu  conduire  à  des 
réflexions  plus  profondes  et  plus  détaillées  que  celles  que  j'ai 
cru  devoir  vous  soumettre  ;  mais  déjà  l'orateur  du  gouverne- 
ment et  le  rapporteur  du  Tribunat  en  ont  démontré  l'excel- 
lence et  l'utilité  avec  une  étendue  et  une  clarté  qui  m'ont 
convaincu  de  la  nécessité  de  resserrer  le  cadre  de  cette  dis- 
cussion. Je  terminerai  donc  par  observer  que  le  Tribunat 
n'a  pas  hésité  à  accorder  son  assentiment  au  projet  :  et  c'est 
assez  vous  dire  qu'il  l'a  jugé  digne  d'être  sanctionné  par  vos 
suffrages. 

Le  Corps  législatif  décréta  radoption  de  ce  titre  dans 
la  même  séance,  et  il  fut  promulgué  le  29  ventôse  an  XII 
(ao  mars  i8o4)> 


FIN    DU    QUATORZIEME    VOLUUE. 
C)®  DES  DISCUSSIONS. 
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